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Les onze nouvelles Notices que je publie sur les 
hoQinies d'Etat et les diplomates européens, se ratla- 
cheut plus spécialement à la politique active; sauf quel- 
ques noms propres qui expriment des systèmes éteints, 
les autres sont encore à l'œuvre dans les événements 
les plus \ifs, les plus saillants de notre époque. C'est 
pour cela qu'il a fallu apporter une plus grande tem- 
pérance dans les jugements, une appréciation toujours 
calme et réfléchie sur des faits non encore accomplis 
dans toutes leurs conséquences. 

En tête, je place lord Palmerston avec les deux 
parties de sa vie ; la première obscure , toute de petits 
bruits et d'administration intérieure; la seconde, de' 
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diplomatie bruyante, remueuse sur fous les points de 
TEurope, et aujourd'hui si profondément irritable qu'il 
serait difficile d'y trouver le calme nécessaire à un 
homme d'État. 

Après lord Palmerston , M. Casimir Périer, chez 
qui se révèlent deux types , l'homme de la ferme 
volonté et l'esprit à vues très -limitées, né pour les 
circonstances et les dominant avec une puissante et 
honorable indignation. J'ai suivi l'histoire de la poli- 
tique prussienne, dans les deux frères Guillaume et 
Alexandre de Humboldl. M. Decazes m'a paru l'esprit 
tempéré de la Restauration , le système du juste-milieu, 
depuis essayé avec plus de bonheur. Dans la Notice sur 
le cardinal Pacca, j'ai spécialement étudié l'admirable 
esprit de la papauté pour la résistance , comme dans la 
Notice du cardinal C-onsalvi , je l'avais considéré dans 
ses tendances aux concessions. M, de ViUèle est la tête 
largement pratique de la Restauration , l'homme d'af- 
faires du parti royaliste : nous vivons dans un temps 
si parfaitement impartial qu'on peut tout dire sur les 
hommes, l'éloge même de ceux que l'opinion a ren- 
versés avec le plus de bruit. 

Le système autrichien tour h tour si timide ou si 
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osé, trouvera son histoire dans les vies politiques des 
comtes Kolowrat, Appony, Fiquelmont et Mûnch de 
Bellingbausen ; le caractère si poli, si convenable de 
M. de Barante, sera mis en regard de ses ambassades 
de Turin et de Saint-Pétersbourg. Le comte de Toreno 
si parfaitement espagnol, me donnera l'occasion de 
juger rhistoire des trente dernières années dans la 
Péninsule. Dans la Notice sur les aides de camp Czer- 
nitscbeff, Benckendorff et Orloff, je chercberai à péné- 
trer la pensée impériale , et à compléter ainsi les np- 
tions que j'ai données sur le comte de Nesselrode et le 
prince de Liéven. Enfin, j'ai osé aborder sans crainte^ 
le caractère du prince de Polignac , et le drame de sa 
vie si curieuse dans l'histoire de nos derniers temps. 
Ce qui distinguera ce travail, je l'espère, c'est te 
courage des opinions, qui s'éloignent du vulgarisme des 
systèmes admis sur les hommes et sur les choses. On 
ne sait pas tout le mal que nous fait cette ignorance 
de l'esprit des cabinets et des ministres qui les com- 
posent ou les dominent. Nous parlons de tout avec 
emportement et colère , de manière à laisser grand jeu 
à la politique habile qui prépare des résultats. L'Eu- 
rope étudie et agit ; nous , nous dédaignons les faits. 
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Ce n'est certes pas la faute des hommes d'Etat en 
Ffance ; eux sarent beaucoup et Wen , et s'ils n'a- 
gissent pas toujours ^ c'est qu'ils ne sont pas les 
maîtres en présence de la. presse et de la tribune; 
le courage d'oser est la plus difficile des qualités de 
l'âme. Et certes, quand on connaît le mécanisme com- 
pliqué du gouTernement représentatif, il faut encore 
savoir gré au pouvoir d'avoir réalisé tant de choses 
depuis seize années , en face d'une opposition irritée et 
si profondément en dehors des principes européens. 
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Depuis répoque de la restauration de 1814, si considé- 
rable dans rhistoire diplomatique du monde , il s*est formé 
en Angleterre une école dont on peut considérer M. Canning 
comme la source et le chef. Cette école n*est point whig , et 
elle a cessé d'être torie ; elle se distingue néanmoins par deux 
caractères particuliers : une certaine protection des prin- 
cipes libéraux et presque révolutionnaires (souvenir de 18*23, 
quand M. Canning menaçait d'ouvrir Youfre éCÉole pour dé- 
chaîner les tempêtes); puis une antipathie vive, prononcée 
pour les grandeurs et la prépondérance de la France ; en 
cela succédant aux traditions de M. Pitt. C'est à cette école 
qu'appartient le vicomte Palmerston , et en Angleterre où 
tout est tradition , suites et précédents , il est utile de re- 
m. \ 



-2 

j 
1 



s DIPLOMATES EUROPÉENS. 

monter à Torigine et même à la famille du secrétaire d'État 
actuel des affaires étrangères , dont le caractère a souvent 
échappé à Tanalyse. 

LordPalmerstonne descend point directement, comme on 
Fa dit, de sir Williams Temple ( le ministre d'État, Fécrivain 
politique du règne de Charles II], il appartient seulement 
à une ligne collatérale de cette famille; s1l en possède 
quelque bien, c*est par Tb^reux système dôs ifitetitutions, 
ce principe si éminemment conservateur. Sir Williams 
Temple n'eut qu'un fils, sir John; sur celui-ci il existe 
deui particularités curieuses pour les chercheurs d'anec- 
dotes. Sir John, longtemps secrétaire d'État de la guerre, 
avait épousé une Française, mademoiselle Duplessis Ram- 
bouillet; il avait d'elle deu\ filles. Un jour il prit à cet homme 
d'État, bittirre, txcentriqtie , un si grand dégoût delà vie, 
qu'après avoir passé toute la matinée dans ses bureaux , il 
tèùa un bateau au bord de la Tamise; remontant quelque 
temps te grand flettve, il Se lit dcst'endrc à terre, et une 
ééWrf-hèàire après les flots roulèrent son cadavre. 

Après cette catastrophe, le chevalier Guillaume Temple 
devint le tuteur de ses petites - fiHes , nées Duplessis Ram- 
bôuiHet ; et dans son testament , Williams Temple déclara 
qu'il leur laissait sa fortune , sous la condition expresse 
qu'elles n'épouseraient pas de Français. J'ai noté ce fait 
parce qu'îi n'y a pas de petits incidents en histoire qui 
ne puissent expliquer souvent même une situation d'à- 
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venir. Je me souviens qu'ayant eu Thonneur de dîner avec 
lord Palmerston, je lui rappelai cette anecdote de la vie 
d'un de ses aïeux ; il se la fit dire deux fois , Técouta avec 
une grande curiosité ; puis il l'expliqua moins par une cause 
politique que par quelques différends de famille qui avaient 
séparé mademoiselle Rambouillet de son beau-père. Tout 
ceci fut dit du reste en riant, avec convenance, et comme 
une toute vieille histoire, au milieu des politesses et de la 
courtoisie de salon. 

Le vicomte Palmerston est né le 20 octobre 1784 , c'est- 
à-dire qu'il est déjà assez avancé dans la vie , bien que toute 
sa personne soit de la plus parfaite conservation ; on dirait 
presque la jeunesse : son front, sa bouche, ses yeux, son 
cou, conservent une grande pureté de formes; son sourire 
est fin , gracieux , un peu railleur, ses manières aisées et 
aristocratiques. II appartient à une famille de naissance 
moyenne, et son père exerçait les fonctions d'atorney gé- 
néral pour l'Irlande. Certaines races en Angleterre sont 
vouées aux affaires publiques pour ainsi dire depuis leur 
origine; c'est une union politique entre elles et l'État: 
heureuse condition d'un pays aristocratique, où la fortune , 
le nom , les services, les opinions même se substituent d'une 
manière permanente. 11 est impossible en Angleterre de 
parler de l'éducation d'un homme politique, sans dire qu'il 
fit ses études au collège de Uarrow, dont le souvenir était 
si cher à lord Byron, où il avait connu sir Hobhouse , son 
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cher écuyer ; et où sir Robert Peel , le lourd et studieux 
enrant du riche manufacturier, servait un peu de mar- 
tyr à ses camarades. Les études du jeune Temple furent 
ensuite terminées à Edimbourg et à Cambridge ; elles de- 
meurèrent donc classiques comme toutes celles de Faristo- 
cratie anglaise qui se destine au parlement. 

Le père de lord Palmerston appartenait corps et âme au 
parti tory, et le jeune Henri John fut envoyé à la chambre 
des communes, sur la recommandation ministérielle , au 
moment où Pilt expirait au bruit du canon d*Austerlitz. Il 
parla peu^ se consacra presque immédiatement à Tadminis- 
tration matérielle, et il obtint les fonctions de secrétaire 
de la guerre. C'est ici que, même en Angleterre, les 
écrivains sont tombés dans une étrange erreur, en confon- 
dant cette situation de lord Palmerston, simple secrétaire 
de la guerre , avec celle d'un ministre à portefeuille. Le 
secrétaire de la guerre n'a et n'exerce qu'une simple fonc- 
tion de bureau ; il n'a nullement entrée au conseil ; c'est ce 
qu'on appelle en France un sous-secrétaire d'État. Cette 
position, le vicomte Palmerston l'occupa, à vingt-cinq ans, 
pendant les dernières guerres de l'empire et durant les 
premières années de la restauration ; fort obscur, parce qu'il 
n'avait aucune clientèle au parlement, et que sa parole était 
alors lente, difficile. Pour être un homme important en 
Angleterre, avec les formes de la constitution, il faut être 
nécessairement orateur disert, classique. Sous cette consti- 
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tution, dominée par de puissantes races, la parole est la 
grande affaire (et pourtant les grandes affaires s'y font sans 
la parole) ; la majorité et la minorité n*y sont qu'un jeu 
d'opinion sous la main de certaines familles ; le gouverne- 
ment s'y déplace, il ne change jamais. Lord Palmerston se 
voua corps et âme au parti de M. Canning, et donna la dé- 
mission de sa place de secrétaire de la guerre, avec M. Hus- 
kisson, son ami, lors de la combinaison de tories en 1829, 
sous le duc de Wellington. Tout l'ancien parti Canning se 
jeta dès lors dans l'opposition , non point en tant que whig , 
mais parce qu'il voyait les questions européennes dans un 
sens tout à fait opposé à celui de lord Wellington, l'antique 
école de Castlereagh. La vie politique de lord Palmerston 
jusqu'ici n'a rien de saillant et de considérable. 

Toutefois, lorsque après la révolution de juillet lord Grey 
fut appelé à former un cabinet whig , il vit bien qu'il ne 
pouvait se passer de l'appui des anciens amis de Carming, 
et lord Palmerston fut désigné pour diriger le département 
des affaires étrangères, situation nouvelle qui devait consi- 
dérablement grandir son existence politique au moment où 
les affaires de l'Europe allaient suivre une direction si par- 
ticulière et si étrange dans l'histoire du droit public. 

La position de lord Palmerston, en acceptant la direction 
de l'extérieur, était complexe. Comme élève et admirateur 
de Canning, lord Palmerston n'aimait pas, ne pouvait pas 
aimer de prédilection, le système d'alliance avec la France ; 
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c'était pour lui tradition, habitude de vieille et longue date, 
qu'une répulsion innée pour nos grandeurs. Mais en même 
temps partisan du principe de la souveraineté du peuple 
(l'école, je le répète, des vents d'Éolc de M. Canning), il 
ne pouvait pas séparer la cause anglaise de la révolution 
de 1830, qui d*ailleurs trouvait en Angleterre une immense 
popularité. Lord Palmerston eut désormais pour but de 
surveiller cette fougue première de l'esprit français , qui 
voulait se produire par la propagande; il fallait le contenir, 
le diriger, et c'est ainsi qu'il se posa presque immédiate- 
ment vis-à-vis M. de Talleyrand. L'un et l'autre devaient 
bientôt se trouver aux prises, et cette lutte serait d*autant 
plus vive que les deux caractères étaient antipathiques. 
M. de Talleyrand était un esprit calme, personnel, si plein 
de lui qu il laissait peu de place aux autres, à moins que 
ceux-ci n'eussent une position égale, exceptionnelle dans 
le monde politique par les traditions et l'expérience ; tels 
étaient, par exemple, le prince de Metternich, le duc de 
Wellington, le comte de Nesseirode, esprits européens ; et 
à ce point de vue, lord Palmerston n'était pas assez considé- 
rable aux yeux de M. de Talleyrand; il lui devenait donc 
insupportable que lord Palmerston gardât dans ses manières, 
dans ses formes, une certaine légèreté, affectée, railleuse, 
qui ne rendait pas assez d'hommages à l'expérience, h 
l'esprit, j'ai presque dit à la naissance souveraine de M. de 
Talleyrand , et le ren que IHou des armoiries antiques du 
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Périgord êe montrait dans ses exigences traditionnelles. 
Cependant le ministre et Tambassadenr araient des af- 
ttàrés à diriger en commun , des questions à résoudre ; et 
comnife les deux gouternements deraient rîvre d'intelli- 
gence et peu se séparer dans Toriglne , it fallait bien que 
tétrs représentants se fissent des concessions dans les 
fbrmes. M. Talleyrand et lord Palmerston se virent donc , 
sinon dians Flntimité , au moins pour les affaires d'ambas- 
sade ait foreign-offlee ; comme politesse personnelle on 
se laissait mutuellement de simples cartes : point de ces 
intimftés traduites en jeu de whist , point de ces causeries 
de nuit qui autorisaient la familiarité autour de M. de 
Talleyrand. La première question sérieusement engagée 
à Londres après 1830, fut celle de la Belgique , et lord 
Palmerston, avec sa facilité ordinaire, se fit sur ce point 
une tltéorie très-arrètée : la fondation du royaume des 
Pays-Bas , mi-partie belge et hollandais , était essentielle^ 
ment une idée des tories , une préoccupation fort chère au 
due de Wellington , le générafissime de 1815 ; les liens les 
plus intfanes unissaîent la maison d*Orange à celle d'An- 
gleterre. Le commerce anglais en Belgique faisait des bé- 
néfices considérables , ce qui est un intérêt puissant tou- 
jours à ménager. Sans doute lord Palmerston, n'appartenant 
pas aux idées tories, voyait avec satisfaction se démolir 
Pœuvre du duc de Wellington, qu'il n'avait aucun intérêt 
ft ménager; mais Anglais, avant tout, 9 ne pouvait pas 
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laisser ces belles provinces aux mains de la France , et per- 
mettre qu'une simple parcelle d'autorité ou de commerce 
échappât à la domination anglaise. Il posa donc ce prin- 
cipe : la Belgique sera indépendante , c'est un fait acquis ; 
désormais rattachée à FAngleterre par un réseau de che- 
mins de fer, elle deviendra un pays de transit et de pas- 
sage ; comme couronnement de cette œuvre , on placera 
sur le trône un prince intimement lié au parti whig, et 
conservant une dotation anglaise en sa personne. La pensée 
de lord Palmerston fut réalisée par les actes de la confé- 
rence de Londres , avec une persévérance qui fait honneur 
aux lumières politiques des hommes d'État. On modifiait de 
concert les actes du congrès de Vienne. 

La question belge résolue, d'autres surgirent successif 
vement : quel parti prendre dans la lutte violente entre les 
insurgés polonais et la Russie? Sur ce point la question s'en- 
gagea de nouveau entre l'idée politique et l'idée commer- 
ciale. Les whigs avaient toujours témoigné une certaine 
répugnance pour la Russie en tant que prépondérance eu- 
ropéenne ; les idées continentales appartenaient essentielle- 
ment aux tories : à Pétersbourg , lord Palmerston inspirait 
peu de confiance, et néanmoins les intérêts anglais étaient 
fortement rattachés au maintien de la paix et des relations 
industrielles avec la Russie. Le commerce de la Baltique 
était dans les mains des Anglais ; chaque année plus de 
10 millions de livres sterling établissaient la balance commer- 
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dale entre les deux pays ; l'on ne pouvait abandonner tout 
cela pour des idées enthousiastes et de petites répugnances. 
Tel fut l'objet de la mission de lord Durham y qui allait à 
Pétersbourg moins pour protester au nom de Findépendance 
de la Pologne que pour régler la question conunerciale de la 
Baltique et la difficulté flagrante de TOrient. 

J'ai besoin, avant de parler de la mission de lord Durham, 
de bien préciser la situation politique de lord Palmerston 
à regard des whigs. Je le répète , le secrétaire d'État du 
foreign-office appartenait à l'école de Canning, pour laquelle 
les whigs renforcés n'avaient aucune prédilection; lord 
Durham songeait lui-même à faire un ministère presque 
radical , et lord Palmerston serait essentiellement dépassé. 
Les tories n'en voulaient pas davantage, parce qu'ils avaient 
à leur tour leur ministre tout trouvé , le comte d'Aberdeen. 
Ajoutons qu'à cette époque lord Palmerston n'avait acquis 
aucune consistance dans le parlement; il n'avait ni clientèle, 
ni autorité par la parole , et aucun discours saillant ne 
l'avait distingué. Que fallait-il faire dès lors pour conquérir 
une puissance réelle dans le pays ? s'identifier à l'honneur 
britannique jusqu'à la susceptibilité ; il fallait se créer une 
popularité d'orgueil en acceptant les haines traditionnelles 
de l'Angleterre contre la France; en un mot, acquérûr 
cette force, cette considération qui vient à un homme 
d'État lorsqu'il s'incarne à l'esprit national d'un peuple. 
Telle fut désormais la mission que se donna lord Palmerston , 
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Ift cmtièr^ cpÉll vo#i«t s'Dvnir , <t c'est ce qoi to r«0iRt 
iBsnpfjDctiÉieà It. d^ TàM^ffiiid ; eéM-d tokcHif âil ptHkïcrt 
cO iMnc ^Htatlt y eêïÊHÊé riêUtlmee ; (tétait à tout prêtés 
de» âMAeuUéd, des éb^tkm , de^ <Msp«le$- de mêt§. Pût 
ee imeyeK tetd Pirimevirte», peo apprécié d^atK>rd sor le 
continent, s'eo^ lendX le» eduioel» fororaMes : êtk dimit de 
lot tues*)! pentaMi^mer la névototio» française , tt fi'aiiiiait 
pet le» teléréts fninçaif ; et ce careetère dételop^ il tottfe 
s» p€ipiytiritè es Bi»op€^. On yit en M «n enBeml des 
gtamdkurs éid te f ramee. 

n ert ineonteilabte (p*à cette épocftie tord Pâknerst^fii 
élirit «nt^pKsfiii^^vie A lord Dwrbam ; ili^ se déleeto|e»t l'un 
fmaà^à, et la eonditk» ^e te lord radkal mettait à son adbé- 
mon au mNiistère Grerf , c'était la aet tie de son anAigoniste 
des affrifes^ Il n'étaât pa» moine inscippoTtaMe mt tevies 
fDÎ à ce moment, par aoe habite politique , cherebaievt à 
se rafptecher de la FrâscOv CoiaiBefl^ sertir de cette doiriite 
hrttet siée nfest en déiieleppant une activilé inHneiiee et 
féccHide t Lft supériorité de lord i^ainieiiiten con^stait dans 
une grande l»ipro?isatk)ii didées poHti(^es et coBOQuer^ 
eiries ; boinme d'esprit M dernier point, iMeginatieii actite 
et féconde , on rencontrait son action partout ; sa dlplometie 
ne restait jamais paisible spectatrice : ainsi en Sspagne , 
M. do Vfflief& flord Clarendon) contrariât, depois l*or»- 
gine^ dn lestament de Ferdinand VU, M. de Raynefdl 
et lo STSttaao français^ o» cysait bien <im M . de ViBiers 
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agissait par lui-môme et souvent contre ses instructions ; 
mais comment se faisait-il alors que la même situation se 
produisit h Constantinople, où lord Ponsonby contrariait 
à son tour Tamiral Roussin ? Ne disait-on pas aussi que 
lord Ponsonby agissait de son propre chef et au deft des 
ordres de lord Palmerston? Je croîs que le ministre anglais 
avait deux langages, Tun intime avec ses propres agents ; 
Tautre» officiel , public , avec l'ambassade de France à Lon- 
dres et le cabinet des Tuileries, te fut un peu dans toutes 
les affaires Tesprit de lord Palmerston ; il n'eut pas toujours 
une extrême franchise, ou si Ton aime mieux, il ne fut pas 
conséquent avec lui-même. 

Celte situation fausse devint plus claire et plus explicite 
dans la question d'Orient , à Toccasion de laquelle lord Pal- 
merston déploya un caractère de ténacité , de hardiesse, qui 
tenait sans doute au désir d'obtenir les applaudissements 
de l'Angleterre , môme du parti tory. Lord Palmerston n'aî- 
mait pas le pacha d'Egypte ; celte puissance qui s'entre- 
mettait sur la Méditerranée entre les établissements anglais 
de rinde et Malte, au moment où la navigation reprenait 
les voies antiques, lui était insupportable, et lord Pal- 
merston disait avec ce ton léger, qui est un peu le type 
particulier de sa conversation : a Je ne vois pas pourquoi 
TAngleterre souffrirait que quelqu'un tînt la clé de ses ma- 
gasins dans sa poche. » Ce quelqu'un élaît Méhêmet-Ali. 

Lés tendances plus spéciales que le pachà paraissait avoir 
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pour la France , les affections qu'il nous témoignait en 
bien des circonstances , pour la navigation et le commerce, 
tout faisait dire à lord Palmerslon qu'on devait abaisser la 
force et la volonté de Méhémet-Ali, devenues la force et la 
volonté de la France. Enfin, pour contre-balancer la puis- 
sance russe à Constantinople , l'Angleterre dut appuyer les 
démarches de lord Ponsonby, si favorables à la Porte Otto- 
mane. On ne peut pas dire à cette époque qUe lord Pal- 
merston se pose comme l'ennemi de la France ; ce n'est pas 
là son Idée , il a conçu un plan très-net et marche avec fer- 
meté à son exécution. Il s'est dit : « si les prétentions du 
pacha d'Egypte sont admises, les Russes, en vertu de leur 
traité d'alliance avec la Porte Ottomane, marcheront dans 
l'Asie Mineure et offriront peut-être le second spectacle 
d'un camp établi en permanence sur le Bosphore. Ce résul- 
tat, il faut l'éviter à tout prix, et c'est pour cela que je dois 
offrir le concours de l'Angleterre à la Porte pour soumettre 
le pacha à des conditions raisonnables.» 

îci une nouvelle considération se présente à l'esprit de 
lord Pahnerston. Le pacha d'Egypte a pour protectrice la 
France ; si son système triomphe . c'est la France qui en 
profite ; elle va devenir ainsi toute-puissante à Alexandrie, 
en Syrie, jusque sur le revers de l'Euphrate; il faut donc 
se placer de manière à empêcher cette double action , prêter 
la force anglaise à la Porte Ottomane, pour qu'elle n'ait pas 
exclusivement recours à la Russie; menacer le pacha de 
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cette même force et de rintervention anglaise, de manière 
à empêcher les Français de s'établir d'une façon trop com- 
plète à Alexandrie. 

C'est ce qui fait que lord Palmerston accueillit avec tant 
d'empressement la démarche du baron de Brunow, qui vint 
lui faire quelques ouvertures au nom de la Russie, pour 
finir par un traité commun les affaires d'Orient. Lord Pal- 
merston avait ce respect qu'ont les hommes d'État d'An- 
gleterre pour les traités diplomatiques ; quoique libéral, il 
appartenait comme Canning à l'école européenne, c'est-à- 
dire à cette réunion d'hommes qui considèrent les nations 
comme autant d'unités qui se rapprochent et se séparent , 
en vertu de certaines idées ou de certains faits, mais qui, en 
tous les cas , respectent la parole donnée , les événements 
accomplis, surtout les traités signés. Lord Palmerston se 
mit d'accord avec M. Brunow sur le plan déjà ébauché à 
Pétersbourg par lord Durham, c'est-à-dire la modification 
du traité d'Unkiar-Skelessi et la part territoriale qu'on devait 
faire au pacha d'Egypte ; il parvint à s'entendre aussi sur le 
même point avec l'Autriche et la Prusse, et quand il fut 
maître de la question , il en parla plus hardiment au géné- 
ral Sébastiani d'abord , puis à M. de Bourqueney jusqu'à 
l'ambassade de M. Guizot. Ici s'élève un doute historique 
que j'ai cherché à éclaircir dans un autre livre *, c'est de sa- 
voir si lord Palmerston manqua aux conditions de l'alliance, 

1. V Europe depuis Vavénement du roi Louis-Philippe. 
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en ne donnant pas jour par jour connaissance h la France^ 
des progrès de la négociation? Sur cç point , j'ai consulta 
bien des documents; il me parait en résulter qu^ CQ 
qui détermina lord Palmerston à hâter la signature du 
traité du 15 juillet, c'est qu'il avait appris les nëgocialion$ 
étourdies que M. Thîers cherchait à faire prévaloir soit à 
Alexandrie, soit à Constantinople. Lord Palmerston savait 
bien tout ce qu'il y avait de suffisance et de légèreté politi- 
que dans la tôte de M. Thiers ; puisque, la France cherchait 
& prendre une place à part, on la lui laissait libre, en signant 
sans elle un traité à quatre sur les affaires d'Orient. Les 
actions se mesurent généralement sur les hommes, et lord 
Palmerston n'agit dans les condiliojis d'une si grande fer- 
meté militaire en Syrie, que parce qu'il ava.t devant lui 
M. Thiers, Tesprit le plus brouillon, le plus parleur, le 
moins résolu, qui remuerait tout pour aboutir à je ne sais 
quel résultat pusillanime; qui armerait 500,000 hommes ^ 
pour arriver à la note poltronne du 8 octobre, c'est-à-dire 
à la concession la plus complète , la plus absi)lue des points 
sur lesquels tout le monde était d'accord. 

A cette époque on prêta beaucoup de mots à lord Pal- 
merston, quelques-uns durs, impertinents; je crois qu'ils 
étaient dans son caractère et dans la connaissance parfaite 
qu'il avait de l'esprit du cabinet du mois de mars 18V0; il 
avait Joie de voir rager ce cabinet ccmme un grand enfant 
à chaque coup de canon tiré en Syrie ; je crois qu'avec un 
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ministère plas imposant, il ne se fàt pas tant permis, parce 
qu1l y a toujours respect devant un pouvoir grave et une 
renommée austère. Maliieurcusement nul ne prenait au 
sérieux M. Thiers, ni ses menaces de guerre europt^enne ; 
il irritait sans se faire craindre, ce qui est la plus mauvaise , 
position pour un homme politique. 

Aussi, dès que le ministère dont M. Thiers était le chef 
fut remplacé par une combinaison plus calme ( celle du 
29 octobre] , le premier, le plus grand désir de lord Pal* 
merston fut de voir la France rentrer dans ce concert eu* 
ropécn. Ici ce n'était pas seulement un sentiment tout 
personnel qui le portait à cette démarche, à Tégard dQ 
M. Guizot; nouveau ministre des affaires étrangères, c'était 
encore la situation bien étudiée des intérêts anglais, la 
juste préoccupation des hommes d*État. Sans doute TAn- 
gleterre avait pu se détacher un moment de la France 
sur une question spéciale, et se rapprocher de la Russie; 
mais une telle situation ne pouvait être permanente; elle 
était contraire à Topinion publique , aux intérêts bien en- 
tendus des deux pays , qu*une tendance irrésistible devait 
toujours porter Fun vers l'autre. Les deux politiques eurent 
hâte de se replacer dans leurs conditions naturelles, et lord 
Palmerston put s'en féliciter en plein parlement. Il venait 
d'acquérir à ce moment une certaine ampleur d'homme 
d*Êtat, par une situation populaire bonne en elle-même , 
car c'était lord Palmerston qui avait mené à droite Gn, 
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non-seulement la question d'Orient , mais encore la guerre 
de rinde et de la Chine; il y avait dans tout ceci un sou- 
venir de Técole de Pitt et de Canning; les Anglais aiment 
à saluer ces deux noms. 

Cette portion de force et de mérite venait exclusive- 
ment à lord Palmerston , sans rejaillir sur ses collègues ; 
le ministère Melbourne, dont il faisait partie, commençait 
à être débordé par les radicaux d'une part , et par la tac- 
tique adroite et persévérante de sir Robert Peel, Fhomme 
d'état bourgeois qui , peu à peu, gagnait les voix une à 
une, par ses idées d'économie, de tempérance, de mo- 
dération. Sir Robert faisait alors un appel à tout ce qui 
laisse un pays dans des conditions médiocres , mais sûres 
et durables. Ces sortes d'esprits, par un travail patient, 
finissent toujours par triompher. Il y eut donc un vote 
contre lord Melbourne , une dissolution de parlement et 
une majorité pour les tories ; toutefois pour les tories alors 
singulièrement posés, abdiquant leurs traditions, leur his- 
toire, abaissant leur vieil étendard sous la bannière écono- 
mique de sir Robert Peel. 

Le duc de Wellington est un esprit sage et tempéré ; si 
par ses opinions et ses antécédents il ap]partient à la haute 
aristocratie anglaise, par ses tendances, son caractère 
essentiellement de transaction , il se fait de la classe mi- 
toyenne, et c'est ce qui explique Textrême condescen- 
dance qui lui fit accepter une position de second ordre 
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dans la combinaison du ministère de M. Peel ; le noble 
dac se fit comme Tintermédiaire entre le ministre bour- 
geois et la haute aristocratie. Dès ce moment com- 
mença la singulière œuvre de sir Robert Peel ; avec une 
entière abnégation de lui-même, de ses antécédents, 
de son histoire, sir Robert se prit à démolir les garanties 
de hi vieille Angleterre ; il fit plus dans le sens novateur 
que n'auraient fait les whigs les plus aventureux , et cette 
politique singulière, fort applaudie par les médiocrités, et 
que j'ai étudiée dans ma notice sur Robert Peel, dénatura, 
affaiblit considérablement l'ancienne attitude du parti tory. 
Or, la diplomatie du comte d'Aberdeen dut nécessairement 
s'en ressentir : la politique anglaise, à l'extérieur, cessa 
d'être dans les proportions hardies que lui avait données lord 
Palmerston. Le comte d'Aberdeen s'empressa de mettre une 
certaine tempérance dans les relations à l'extérieur, parce 
que sir Robert Peel exécutait un plan de réforme et d'éco- 
nomie qui ne permettait plus rien de grandiose. Tous les 
États qui se réforment trop perdent leur énergie et leurs 
forces vis-à-vis l'étranger. 

Dans cette situation , quelle devait être l'attitude de lord 
Palmerston, jeté en dehors des affaires? Il n'avait pas, 
comme membre du parlement, cette consistance, cette 
clientèle, qui donnent une haute place aux Grey , aux Rus- 
sell, parmi les wighs. Il avait donc peu d'amis, peu de ces 
commensaux de pariement qui grandissent un homme 
m. i 
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4*État eù Angleterre^ où la Mérarohie est comptée eneorè 
poar quelque chose. L'importance de lord Pelinerstoii ré-* 
suite donc de deux faitd incontestables : son administratioa 
de 18M avait amoureusement chatouillé Hionneur britan^^ 
nique; on y avait vu quelque chose qui ressemUait à Tan^ 
eienne attitude de Pitt et de Caniiing ; des noies femiM 
au point de vue anglais, des expéditions conduites avefe 
bonheur et résolution ; les boulets britanniques rebondis^ 
sant sur les murailles de Saint- Jean-d' Acre, en Abie> 
presque sur les conOns de la Chine; et cette situetion était 
bonne pour gagner la popularité anglaise; ensuite) soit que 
lord Palmerston eût acquis plus d'habitude de la parole, 
soit que le besoin de la défense et la grandeur des intérêts 
eussent aussi élevé son talent^ lord Palmerston montra 
dans le parlement une ampleur d'idées et d'intelligence 
qu'on ne lui avait pas reconnue jusqu'alors. Il lit plusieurs 
beaux discours ; en Angleterre , cette sorte de mérite est 
comptée, parce qu'il n'y a nul danger à être éloquent, les 
partis étant comptés d'avance. La lutte est toujours entre 
deux fractions d'aristocratie. 

On put voir, dès ce moment, quelle serait la tactique de 
lord Palmerston ; il n'attaqua jamais le comte d'Aberdeen 
et sir Robert Peel sur les affaires de l'intérieur : pourquoi 
l'aurait-il fait? Les tories marchaient avec autant de har- 
diesse dans les réformes que les whigs auraient pu le 
faire , et leur donnaient ainsi la sanction de leur repentir. 
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M. Peel étftit devenu un réformateur de toutes dioses , 
dÊpVLt» le haut jusqu*au bM de léelielle p^lilfquè , trh pé^ 
niM^ de Èefù ()&ft$é conservateur. Ce M d6nc etdusive-» 
tner^ sur la poHtique étratigëre <|Qe lord Patmersteu eiitre^ 
pttt le comte d*Alberdeen. Cette poHtique, il ne la treuvait 
ni asfiei habile, ni asscK haute; lord Paimerstoh parlait 
avec toute Tautorité de son expérience et d'une fècefttè 
gloriole pour les armes anglaises. Et qu^avait à lui oppd« 
1er, de grandeur et de services, le comte d'Aberdeen? 

Toutefois lord Palmerston savait que robstacle le pluli vif 
A sa rentrée âu gouvernement du pays, c'était les antipa^ 
thies vives, intempérantes, qu'on lui supposait pour lei 
idées et ralliance française; cette alliance comptait un 
grand parti en Angleterre , et l'on craignait que sa simple 
présence au pouvoir ne devint le sigmd de nouvelles mé*» 
fiances. Cet obstacle , lord Palmerston dut chercher ft le 
détruire par ses paroles au parlement, par ses conmiunica^ 
tions intimes avec le comte de Saint- Aulaire. n voulut con- 
stater que ce qui s'était passé en 18'*0 n'était qu'un acci- 

» 

dent» qu'un malentendu dans une situation générale, et que 
la base exclusive et principale de toute la politique anglaise 
était l'union avec la France. Par cet aveu plusieurs fois 
répété, il dut s'attirer la confiance d'uhe certaine partie du 
parlement qui voulait conserver les liens Intimes et rap* 
proches entre les deux pays. 
A ta fin de la session de 1845 « lord Palmerston et tous les 
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hommes de quelque portée en Angleterre déclaraient que 
la position du cabinet Peel-Wellington n'était plus tenable. 
Si Robert Peel s'aventurait avec son imperturbable sang- 
froid et sa folie remuante dans des réformes sans fin et des 
remaniements sans but, le duc de Wellington commençait 
à s'apercevoir que le temps était venu de s'arrêter ; la vieille 
aristocratie d'État et d'Église menaçait de se séparer même 
de son chef, tandis que le parti d'O'Connell et des réfor- 
mateurs peu satisfait, appelait de nouvelles hardiesses 
dans les changements de la constitution anglaise. De 
cette situation complexe devait surgir nécessairement un 
vote de coalition contre M. Peel; les wihgs, par la ten-- 
dance des choses, devaient reprendre la direction des 
affaires , et avec eux lord Palmerston obtiendrait de nou- 
veau le département du foreign office qu'il avait naguère 
cédé au comte d'Aberdeen. Mais pour que cette révo- 
lution dans le cabinet ne produisit pas dans les affaires 
extérieures une* commotion brusque (le nom de lord Pal- 
merston était un épouvantail pour certains esprits en 
France); le noble lord résolut un voyage à Paris, d'apparat et 
de bienveillante communication, sorte de témoignage qu'on 
ne voulait ni les froids rapports, ni la guerre ; qu'on avait 
mal compris , en 18^0 , la nature des questions posées à 
Londres et la situation respective des États. £n un mot, 
on voulait dire que si par un revirement parlementaire 
inévitable, lord Palmerston revenait aux affaires, il n'y 



LORD VICOMTE PALMERSTON. «1 

aurait pas dç changement notable dans la politique gé- 
nérale ; ce que le comte d'Aberdeen avait voulu, lord Pal- 
merston le voulait aussi. Tel fut Tobjet et le but du voyage 
à Paris , dont chaque détail fut annoncé dans les journaux 
avec importance d'un événement politique. 

C'était dans le mois d'avril, au moment où la session par- 
lementaire en France était le plus vive et ou cependant les 
esprits fatigués n'aspiraient plus qu'au repos. Lord Palmers- 
ton choisit ce temps-là pour visiter Paris et ses salons po- 
litiques. En d'autres circonstances on ne l'eût peut-être pas 
aperçu ; nombre d'illustrations du parlement anglais étaient 
passées & Paris, et M. Peel lui-même, sans laisser trace! 
Cette fois, lord Palmerston était plus qu'un homme poli- 
tique , c'était un explorateur attentif qui venait voir et tftter 
le terrain pour organiser, j'ai presque dit justiflerune admi- 
nistration nouvelle. Dans cette voie, lord Palmerston avait 
deux objets à remplir : effacer d'abord et peu à peu la pre- 
mière et mauvaise impression que jetait partout son nom 
propre; pour cela il se montrait aimable, abandonné, vif, 
causeur, et sa physionomie ouverte prêtait bien à ce rôle. 
Puis aux intimes, il exposait sa théorie de paix et de con- 
corde avec la France , de manière à produire la plus favo- 
rable impression ; il vit tout le monde, il accepta des in- 
vitations courtoises de manière à se révéler et à se produire. 
Avec notre laisser-aller français, notre peu de rancune, 
nous nous montrâmes très-empressés autour de lui ; on 



8S ' DIPLOMATES EUROPÉENS. 

allait voir lord P^lmerstoo, comme od accourait auteur 
Clbr^im-Poqba ; %i\ ne dina point ^ux Tuileries, c'ea que 
le^ CQPYepapce9 8*y opposaient, tant que sir Robert Peel 
jurait le département de^ affaires étrangles. Mais lord 
Palmerston écrivit au roi une lettre fort convenable au su^ 
jet dQ rbQrriblç attentat de Lecomte, et avec ses respec- 
tueuses figlicitations , il ajoutait quelques expressions poU« 
tiques qui pouvaient faire pressentir la bonne position d'un 
nouveau cabinet vis-à-vis la France. 

H. Thiers insista beaucoup pour voir lord Palmerston , 
et Ton ne s'ei^plique que par Vétourderie de son caractère» 
cette persistance aupiès de Thoaune politique qui Tavait si 
impitoyablement raillé ; lord Palmerston , avec bon goût, 
accepta cette abnégation, consentit à une promenade à 
dieval autour de ce mur d'octroi, œuvre du génie de 
lf< Tbiers^ qui ne tarit pas sur la stratégie; on sait que 
telle est sa manie ; il expliqua les plana de fortification et 
de campagne ; il traça des lignes à ne plus finir ; et lord 
Palmerston subit une promenade de cinq heures à cheval, 
autour de cet amas de pierres ; il en riait encore le soir, 
autant que la fatigue pouvait le lui permettre. Cette grande 
journée lui laissa les plus magnifiques idées sur la portée 
politique d'un ministre qui, pour empêcher les Anglais de 
canon ner Saint- Jean d'Acre , bordait Paris d'une chenaise 
en pierre ^mnicipaie. Lord palmerst§U| si raill^i»r (^ sa 
nature , répétait av€^ cette aeeentuatiM anglaise 4a9t il 
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R'apu se défoire : « M. Thiers vient de ni*eipliqaer la cam* 
pagne de Syrie et de me naontrer les causes qui tai firent 
rappeler la flotte de TasiiralLalaRde. ^Presque partout lord 
NoTBQfanby accompagnait lord Paknerston , il causait mie«x 
en français et avait tout à fait les manières d'un dandy, 
eoname toute l'aristocratie aBglaise qui se voue à la iifiù^ 
matie et à la littérature. 

A Paris» lord Palsierston voulut tout voir par lui-même , 
les établissements scientifiques, les chambres, le mécanisme 
é» notre administration, les ateliers d'industrie, les manu* 
factures, et à toutes choses il donna des éloges et manifesta 
sa surprise sur la grandeur et la puissance de la France, 
mutant dans tous ses propos, sans doute, un peu d*affeô- 
tation enthousiaste pour caresser notre orgueil de nation * . 

Ce que lord Palmerston avait pressenti se réalisa à son 
retour à Londres. Sir R. Peel voyait bien que son cabinet 
ne pouvait plus aller ; il avait beau se faire décerner des 
ovations par les RMinufacturiers des comtés et des villes 
d'industrie, c'en était fait de son pouvoir dès que le duo de 
Wellington lui retirait solennellement la protection quf 
jusque-là il lui avait accordée. Le ministère subit décotes 
tellement douteux ou mécontents , qu*il fut obligé de 
donner sa démission ; dès lors le triomphe des whigs fut 

I, U fui acçûipp^gn^ dans ses visites paryn des n[ieml)reQ les plus ior 
struits de rAcadémie des sciences, avec qui un séjour commua à Rome 
«mi lié, M. DafrMMl, esprit si fUtOogué et si aÂmable. 
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complètement assuré. Ils s'étaient préparés avec sollicitude 
à former une administration politique. 

Dans la circonstance d'un nouvel avènement au pouvoir, 
lord Pahnerston dut se faire des idées nettes de sa position 
personnelle et de la politique générale de son pays. Des 
changements notables s'étaient opérés dans la direction et 
l'attitude des [)artis : depuis quelques années , les dénomi- 
nations de whig et de tory avaient perdu beaucoup de leur 
valeur et de leur distinction sociale; ces deux écoles, qui 
autrefois étaient séparées d'une façon absolue , maintenant 
allaient se rapprocher et presque se confondre, pour prépa- 
rer le triomphe d'un système de transaction. 11 y a dii ans 
encore , un changement ministériel était une modification 
entière de système ; on allait dans un sens ou dans un autre 
d'une façon nette avec le caractère tranché de l'école Grey 
ou de l'école Castlereagh. Je crois que les hommes d'État 
d'Angleterre ne voient plus ainsi les questions : sir Robert 
Peel a marché plus avant dans la doctrine des whigs que ne 
le fera John Russell lui-même , et lord Palmerston , dans la 
politique étrangère, a montré, en ^840, toute la fierté, 
toute la hauteur des vieux tories; d'où il résulte qu'il ne faut 
pas désormais attacher à un changement de ministère la 
signification tranchée qu'on y mettait autrefois. 

Cette circonstance est heureuse à noter ; elle résulte de 
ce que sur les questions sociales , tous les partis sont à peu 
près d'accord en Angleterre ; les luttes sont attiédies ; les 
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convictions moins absolues ; tous les partis veulent marcher 
vers la liberté religieuse et la liberté civile, effacer les traces 
vieillies du despotisme protestant; sauf pour quelques enté- 
tés, la voie est largement ouverte. 

Il ne s*agit plus maintenant que de résoudre les questions 
pratiques de propriété et de gouvernement. Autour de nous 
tourbillonne un mouvement qui emporte les esprits vers un 
avenir inconnu et mystérieux ; la puissance anglaise est par- 
venue à un degré de grandeur incomparable dansllnde, dans 
la Chine, dans T Amérique; le prolétariat est le seul danger 
qui la menace : s'occuper des classes laborieuses , c'est sa 
mission et son devoir. Ces questions lui restent à résoudre , 
parce que la civilisation moderne, toute brodée d'or et de 
pierreries , cache sous son manteau splendide une vermine 
qui la dévore , et je crois que , sous ce point de vue , l'idée 
de corporation chrétienne dans les conditions de secours et 
d'égalité, pourra seule résoudre ce problème si difficile d'or- 
ganisation et de prospérité publique. 

Le défaut de lord Palmerston est de ne point assez s'oc- 
cuper de ces questions intérieures , dans lesquelles M. Peel 
s'était peut-être trop absorbé ; lord Palmerston s'agite avec 
pétulance au milieu des cabinets, lorsque le premier be- 
soin de tous ces cabinets est de demeurer en repos. Son 
caractère irascible se préoccupe de certains incidents qui 
ne sont pas des affaires capitales pour l'Europe, qui n'a 
que faire de ses emportements. De là , ses fautes dans la 
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questian des mariages espagnols. Nous savons bien que 
dans cette affaire, il y a plus de lord Clarendon que de 
lord Palmerston; miûs en toute hypothèse, la mauvaise 
humeur s*est montrée ; le ministre n*a point assev vu le $f ns 
réel de la question ; il s'est laissé entraîner aux vieux res- 
fiientiments 4u parti Pitt contre la naison de Bourbon et la 
France. De ce que les plans caressés par Timaginiition de 
q^j^lques-uns n'ont pas réussi, est*ce un n^tif pour se 
laisser aller à une colère publique? En quoi lord Palmerston 
^'est trompé en cette circonstance, le voici : c'est qu'il s*est 
imaginé qu'il ferait reculer la France, dans une question ou 
la justice et le droit étaient pour nous. S'il a réussi dans sa po- 
litique en 18i0, c'est, il faut le dire, que la question était mal 
engagée. On avait un ministère brouillon qui avait fait trop 
de bruit pour ne pas reculer ensuite faiblemfyit; on s'était 
posé ei^ faniaron, on dut finir en couard , comme les faux 
braves dans un duel. L'Europe ensuite , qui voyait la ques- 
tion s'agiter brûlante sur le terrain de la propagande, avait 
besoin de donner une leçon aux révolutionnaires , et c'est 
pourquoi les cabinets prêtèrent aide à lord Palmerston et 
& la politique anglaise. 

Aujourd'hui, à l'occasion des mariages espagnols, la 
France , s'étant appuyée sur la justice et le droit , a dû 
tenir un langage ferme , modéré ; une fois cette attitude 
prises elle devait s'y tenir , m pas reculer, parce qu'elle 
n^av^il pa# iivf fvo4 ai> d^à da» limita ; camaM eU^ était 
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dans le sens des tnrités » daos la poUtique de tradîtkin, 
toutes les eiigenees de lord PaAmeston étaient sans motif 
et saB9 portée ; elles sont restées sans Fésultat. La vie m^ 
liatéri^ie de lord PaknerstoB s'est done compromise paç 
ses irritations sur les isariages espagnols , et cette eolère 
faveagle à ce potiit que les questions capitales ne soat phis 
po«r loi que des accessoires : au eoigrès de ViOMO» ea 
i814i et 181&, lord CasQereagh, le duc de Wellington, firent 
httr préocéupation diplomatique de la natîonaUté pcdor 
naise« Tout convergea vers ce résultat ; TAngleterre se liait 
à la France , et les deux cabinets agissaient en eomaïun 
p^ur constituer une barrière à Vinfinenee russe. Aiyoïiiw 
d*hui rien de semblable ; lord Palisepston dans son ampur* 
propre blessé se contente d'une légère et impuissante pro>' 
testMion poup le fond et la forme. U s'isole , et oeia pirce 
qu'il garde au coeur ce qu'il appelle un manque de procédé i 
il voit à travers le prisme d'une politique qui n'a même 
pas la grandeur de la question de 18V0. 

Une telle attitude, daas ce qu'elle a d'étroit et de per^ 
aonnel, pourra porter malheur à la fortune ministérielle de 
1^ Palmerston. Une situation hostile avec la France n'est 
pas populaire en Angleterre; le peuple anglais, qui a tou* 
jours l'admirable instinct de ses nécessités peUtiquei» pense 
d'abord à ses plaies intérieures et profondes ; il fout los oal^ 
mer, sinon les guérir, et pour cela il faut la paix. On ne peut 
même expliquer quepar cette nécessité impérative sa récente 
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condescendance pour les prétentions des Américains : s1l 
était une circonstance où il fallût déployer Tétendard de la 
vieille Angleterre, c'était alors qu'on Toutrageait d'une fa- 
çon si publique en rejetant son ultimatum, et cependant 
rien n'a été fait. D'où vient tant de fierté pour une petite 
question ? est-ce qu'on s'imagine faire peur et tout obtenir ? 
Je pense que lord Palmerston a méconnu toute la force qui 
résulte de la conscience du droit et de la justice ; quand on 
marche à l'étourdie on recule ; quand on est dans le vrai 
on persiste , pensant bien qu'une nation même rivale re- 
vient à de meilleurs sentiments quand elle s'aperçoit qu'on 
n'a ni intérêt ni prétexte dans une querelle d'amour- 
propre, vieille comme le traité d'Utrecht et la guerre de 
succession. 

De cette fausse attitude prise par lord Palmerston , il 
pourra résulter quelque vote fâcheux pour lui dans un par- 
lement préoccupé des misères de l'Irlande; mais, si ce vote 
arrive, lord Palmerston peut être sûr que ce résultat n'aura 
pas été amené par Vinfluence, j'ai presque dit par le désir 
des hommes d'État en France, qui espèrent plus encore un 
changement de pensée qu'une révolution ministérielle dans 
le cabinet. Il est impossible qu'un esprit de la portée de 
lord Palmerston résume la politique d'un grand peuple dans 
une question de colère. 



II. 



CASIMIR PÉRIER 



Il y a dans les hommes politiques appelés à gou?eroer les 
États, certains caractères que j'appellerai de circonstances, 
âmes et cœurs appropriés à une situation spéciale ; et en 
dehors de cette situation et de ces circonstances pour les- 
quelles ils sont admirables, esprits étroits, têtus, sans intel- 
ligence du passé, sans prévoyance de l'avenir; Dieu veut 
souvent qu'ils vivent et qu'ils meurent en quelque sorte 
avec le temps pour lequel ils sont faits. 

Je ne sache personne qui dans une certaine limite d'idées 
ait rendu plus de services que M. Casimhr Périer, dont le 
nom représente encore pour nous la pensée de répression 
et de fermeté, à une époque où elle était un besoin si puis- 
sant pour le pays. Et pourtant rien de plus limité que cet 
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esprit, rien de plus atrabilaire, de plus en dehors de ces 
connaissances larges et fécondes qui constituent les hommes 
d'État. Certes, M. Casimir Périer consacra toutes les 
forces de sa parole et de sa yolonté à reconstituer Tordre 
social, et à ce point de vue il rendit un incommensurable ser- 
vice à la France, livrée à l'anarchie et à la désorganisation. 
Mais en dehors de ces belles inspirations de la colère contre 
le. mal, M. Casimir Périer n'était plus qu'un homme fort 
vulgaire ; il connaissait imparfaitement les besoins moraux 
des sociétés, le but déBnitif qu'elles doivent se proposer, et 
peut-être eût-il été déplacé dans la tendance d'idées mo- 
narchiques qui devait suivre la première répression brute 
de ^insurrection et de Témeute. Qui sait même , M. Périer 
«ât fkit de l'opposition aux lois de septembre, et il siégerait 
à eôlé de ceux qui soutiennent Tabsurde maxime : « que 
le roi règne et ne gouverne pas )>. Il serait aussi arriéré 
que le centre gèuche dans sa vie ministérielle. 

C'est parce que ces idées sur le caractère de M. Casimir 
Périer ne sont pas absolument acceptées , que je dois pro^ 
céder avec une grande modération et une certaine lente«r 
d'examen dans la vie entière de M. Périer. Cette vie se 
divise en plusieurs périodes bien distinctes , bien séparées 
et souvent très-contradictoires. M, Casimir Périer appar^ 
tenaît à l'ancienne province du Dauphiné, si remuante, si 
active, dans les premiers jours de la révolution française ; 
car l'esprit des mofitagnes est de sa nature impétueux» ar^ 



deât; il était né le 21 oMobre ITTT non toiù de €«^{étiieat 
château de Visine, té ftiretit balbutiées les pretifiiëres parotto 
ie rteistatice en (788. Les tradHions sur ce berceau agité 
se consehFaienI religieusement datis la fàiùîRe Iférifet, 
uM des plus honorables et des plus respectées de là pro* 
▼tece. Son père Claude Périer, à la tète d'une fortuné coïi- 
sidérable, Tafait conquise par ractivité de son industrie, et 
deux ans avant la révolution de 1789 il avait pfécisétnent 
acheté du duc de Viileroi ce château de Yizille qui devait 
retentir des premiers édats populaires ; râgitatioti fût 
grande, et bientôt, sous la terreur de 1793, Claude Sérier 
fut ôbHgé de quitter lui-même le Dauphibé. 

Casimir son fils était au collège de TOratoire à Ljron lofS 
de ces événements ; il avait quatorze ans ; il ne faut jamais 
oublier que les oratoriens surtout préparèrent cette géné- 
ration constitutionnelle qui se montra dans les premières 
assemblées ; les oratoriens faisaient du jansénisme , et 
c'était alors l'esprit d'opposition. Les terribles orages de 
cette époque engagèrent la famille Périer à venir s'établiir 
à Paris, et le jeune Casimir suivit ses parents, assistant 
ainsi à ce spectacle d'anarchie et de violence qui marqua la 
terreur. Claude son père, tout en restant à l'écart de la ré- 
volution, avait admirablement spéculé sur les assignats et 
lès biens nationaux; sa fortune s'était accrue. [La con- 
scription de vingt ans fit enrôler M. Casimir Périer dans 
rarmée d'Italie, où il servit comme adjoint au génie , poste 
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OÙ l*avait porté son éducation plas avancée que celle des 
officiers de cette époque ; alors on redierchait les jeunes 
hoflimes de quelque instruction, M. Périer ne resta à 
Tarmée que deux ans (Tespace d*une campagne), suffi- 
samment pour prendre quelque chose de cette énergie, 
de ce courage qui jamais ne lui manquèrent dans les 
circonstances décisives. Sous le consulat il fonda, de con- 
cert avec son frère Ântoine-Scipion, un maison de banque, 
circonstance qui dotnina désormais la vie politique de 
M. Casimir Périer. L'esprit du banquier suppose plusieurs 
conditions, un besoin de régularité , d'ordre qui ne permet 
aucun trouble , aucune perturbation dans la marche régu- 
lière des affaires ; puis une certaine inflexibilité de cœur qui 
ne comprend pas les concessions aux nobles choses, aux 
idées de martyre et de dévouement. Dans la banque, tout se 
solde par des chiffres. La tendance de la banque est de 
faire de la vie d'un homme une sorte de mécanisme régu- 
lier où les sentiments exaltés n'ont que très-peu de place , 
les affections peu de prise , tout est addition ou soustrac- 
tion ; mais , je le répète , il y a haine du désordre et des 
troubles publics. La banque a besoin de la quiétude des 
intérêts, qui n'arrive qu'avec l'extrême sentiment de l'ordre, 
et c'est déjà admirable dans la gestion des sociétés. Cela 
fait qu'un gouvernement de banquiers a son bien et son 
mal ; sous leurs mains une société ne périt pas matérielle- 
ment, mais quelquefois elle dégénère et se dégrade. Sans 
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le sentiment de la vie morale d'un pays n'est plus qu*un 
grand agioteur d'or et d'argent. 

Sous Tempîre de Napoléon , la maison Périer fit beau- 
coup d'affaires, réalisa des bénéGces considérables; tou- 
tefois la puissance et le développement de cette maison 
ne conmiencèrent qu'à la Restauration de 1814.. La paii« 
Je mouvement industriel , d'heureuses spéculations , con- 
duites avec une haute habileté par M. Casimir Périer, 
l'emploi sévère du crédit, donnèrent à sa banque un 
éclat qu'elle n'avait point encore sous Napoléon. Pendant 
le règne de l'empereur, en effet, la Banque a'avait pas 
le pouvoir et la splendeur d'aujourd'hui. Napoléon , qui 
avait dans sa personne quelque chose du moyen Age féodal 
à 4a façon de Charlemagne , haïssait un peu les banquiers 
comme les barons haïssaient les Juifs ; il avait sa raison 
de popularité historique; il procédait par avanies contre 
le crédit, et c'est ce qui faisait qu'avec les richesses les 
plus considérables , enfouies aux Tuileries , et le revenu le 
plus certain , l'empereur n'aurait pas trouvé l'emprunt de 
quelques millions ; les banquiers et les avocats étaient , à 
ses yeux , des agioteurs et des bavards ; il ne sortait pas de 
cette alternative. La Restauration eut d'autres besoins et, 
par conséquent , d'autres idées ; comme elle voulait mettre 
de Tordre, et la plus scrupuleuse probité dans l'acquitte- 
ment de toutes ses dettes, elle eut recours à la ban- 
que, elle l'honora, l'éleva. Ceci explique en grande par- 
ni. 3 
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tje le» forl^uoes colpss^les quj ^e firent de 1914 à 1817. 
La maison Périer profita dp cet beurepx çbâpgqp^eDt 
diqs |a tpn4?pqp des idée^, pt bJpRtôt §Jle pppta ajjpre- 
nil^f rfiqgj ^. f^^iQir Péfjeri lavec les ^eijftjments d'upe 
bastfî #t rjgl^e BpMt^» Sj 4'upe duj?et;4 inflp^ible , jpignilit 
9Bfi prgpd^ JH^tqf^Q d'esprit , uijp b^jlç ^PPréciatJQp d» 
bQo et 4u m^ïivajs côté 4ps pffairesj i} ?péqvilai beaucoup 
et beureu^pmept ; on )ç vpit, dès (817, au sommet des 
Cftpitilbst^S qui s'pcpppent fil» crédit public et des empn}pt9 
§PF^ l3 cyi^e d^ rinyaslpp étranger^, ftf, Cpsimir pé^ 
çjpf, qpj appartenait p^r goût, par caractère pt par 
prguell, à te cl^piQ fppy^pne, ^q monj^a de» cp mor 
IPfipt Inqpiet, vlvçippnt pndip à Tpf prit d'oppositiop : YOilS 
ppBrquQl la HppfaftratiQn ^vait dpnpé Tepftor ji ppp autre 
çirj^toprfttiq ; j'eptendp parler de Te^prit gentilbomme, 
qui différait e^spptiqUpipppt dps gpftts d§ |a bapqpp. Sops 
l'Pmpire, pn ^vait affaire h des labreprs ; respect donc h 
Ij fprpp, pt l^bapqpe pp murmpr^jt pas le pioindrp piptl 
SQup la Restauration, pn levait fififejre h uue caste polie, 
fenqpt son rang de digoité Pt d'honneur; vjfiux PQip»i 
trp4itioD$ ^tiques, b)a^opi| dp tepops passé, et topt cela 
b{psspit les fprtppfis npuyel|es , qui s'étaient aussi ?vv(XQ' 
riée§ : 4^rrjère je cQwptojr des Banquiers, il y avait même 
de^ pripces^ps de fraîpbe 4ate, orgueilleuses et suscepti- 
ble^ ; la bapque (fonp se jeta dans l'opposition, parce qu^elle 
étîiit ricbe , puissante , et en mépie temps Jalouse de ces 



illu^lTAtiQns qui se proclamaient ejles seules, aaps avoir le? 
pïQyeps matériels de se faire respecter ou obéir, l^ perte 
fut pour beaucoup dans l'oppositiop politique de Mr Cai^f- 
mlr périer. Lui qui, plus tard, poursuivait, avec upe jiiste 
colère et un dédaiu réfléchi, les écrivains d^ joDrppu^, com- 
mença sa vi^ par flaire des brochures ; il n'est pas d'^^i^- 
tence politique sans un peu ou beaucoup d'écritures ; c'e^t 
notre pente à tous. Ces brochures portèrent « il est vrai, sur 

I 

)a spécialité de ses études, c'est-à-dire sur les finapces et 
les emprunts ; que nous importe ? La folie des Cent-Jours> 
cette conspiration de caporaux et de jacobins mécontenU, 
avait coûté à notre pauvre France plus d'un milliard ; les 
étrangers étaiept à Paris, exigeapt des contribution! de 
guerre, et force était bien au gouverneinent de songer à la 
libération du territoire par {'emprunt et l'impdt. De le 
cette nécessité d'UP l)udget plus considérable et d'un sys- 
tème de crédit larj^ement copçu \ à cette cpuvre i^'était 
consacré le ministre des finances d'alors, M. Corvetto. 

Il faut attribuer à cette première et jeune fougue d'op- 
position les idées singulières qui, en matière dp fipanoe» 
préoccupèrent alors M. Casimir périer. A ce temps de la 
Bestauration, personne n'était à sa place; le système repré- 
sentatif avait donné la popularité au parti libéral, et le pou- 
voir aux royalistes De là cette mciiorité qui devait venir 
nécessairement à la gauche, et M. Casin^ir Périqr, à la suite 
de ses brochures Qnapcières, fut porté au collège électcH^I 
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de Paris ; et le député put dès lors proclamer à la tribune 
les principes et les idées d'économie politique qu'il avait 
développés dans ses brochures. 

On s'étonne (quand on examine depuis la vie sérieuse 
et forte du ministre de 1831) de voir les étranges maximes 
que, môme dans les matières de finances, M. Casimir Périer 
alors exprima à la tribune : ainsi, lorsqu'il s'agit d'acquitter 
l'effrayante contribution de guerre que les Cent- Jours nous 
avaient imposée, M. Périer, qui savait bien l'impuissance 
où se trouvaient les seuls capitalistes français de réaliser un 
emprunt, repoussa le concours de M. Barring et des ban- 
quiers étrangers, qui , par un simple revirement de fonds, 
s'offraient de souscrire la dette. S'imagine-t-on par exemple 
que M. Périer, si sérieux depuis , proposait de faire sous- 
crire de petits coupons d'obligations par tous les citoyens 
français, afin de réaliser les 700 millions imposés par 
l'étranger ; tandis que l'expérience a prouvé ( et on Ta vu 
depuis en 1831 et 1832) que ces souscriptions de rentes 
volontaires, môme au milieu de l'enthousiasme, n'avaient 
jamais pu s'élever au delà de 30 millions. Un emprunt régu- 
lier appelle dans un mois les masses de numéraire de 
toute l'Europe. Mais alors les chosQS les plus étranges, 
pourvu qu'elles fussent dirigées contre le gouvernement 
établi , étaient accueillies, saluées avec enthousiasme 1 

L'opposition de gauche, à laquelle appartenait M, Casimir 
Périer, se divisait en deux fractions bien distinctes. L'une , 
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agitatrice , conspirait hautement contre le principe que la 
restauration avait fait triompher en 181 4., et celle-ci se pla- 
çait sous la direction de MM. de Lafayette, Voyer-d'Ar- 
gensoD , Manuel ; l'autre voulait la réalisation pacifique des 
principes de 1789 , par le mouvement naturel des institu- 
tions, sans violence, sans trahison, et je dois dire^ à l'hon- 
neur de M. Périer, comme à celai du général Foy, que ces 
deux honorables caractères appartenaient à cette partie 
saine et respectable de l'opposition de gauche ; ce qui n'em- 
pêchait pas M. Périer d'être l'un des adversaires les plas 
considérables du gouvernement établi. 

Ce caractère irascible se trouve engagé dans une voie sin- 
gulière à répoque où le gouvernement, averti par le double 
fait de l'élection de M.Grégoire et de l'horrible assassinat de 
M. le duc de Berry , veut revenir sur le principe de la loi 

* 

électorale. M. Casimir Périer monte à la tribune à chaque 
instant ; il ne voit pas que l'émeute gronde, que la société est 
en péril; lui, qui fut plus tard l'homme de gouvernement 
et de force, se fait l'écho des mille calomnies que l'on pro- 
digue au pouvoir. Si la main ferme et prudente du maré- 
chal Macdonald fait mouvoir des masses de troupes dans les 
rues, afin de réprimer le désordre et l'émeute, c'est un 
sujet de plainte et d'ardents reproches de M. Périer à la 
tribune, a La représentation est entourée de soldats, s'écrie- 
t-il, on ne délibère plus librement. » Telles sont les cla- 
meurs que pousse l'opposition de gauche, et M. Casimir 
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Pérlér s*y mêle d'une «manïére Vive, saccadée, impéttiense. 
Oâand M. de Sénreâ , dn des ministres tes plus honorables , 
dénôticè lés complota des sociétés secrètes , les menées deà 
fàciietxx , comme plus tatd le fit , en 18312 , M. Casimir Pe- 
rler Itïl-métae , celui-ci s'écrie i « No^ têtes vous font-elles 
obstacle, faites-les tomber, mafe que ce soit devant la toi.h 
Eh mdti Dieu t M. Casimir Périer savait bien que la Restau- 
ration h'avait ni la force ni la volonté de faire tomber les 
têtes des députés de la gauche , et ils avaient sur ce point 
toute impunité d'action et de paroles. Ù y avait un comité 
directeur, des affiliations de carbonari, une conspiration 
flagrante, et, je le répète, M. Périer n'en faisait point partie. 
Il restait honorable, en dehors de tout complot ; seulement, 
en vertu de son droit de parole. Il luttait contre le gouver- 
nement établi par Une opposition violente , injuste , impla- 
cable, qui rendant impossibles la paix et Tordre dans la 
pensée du pouvoir, favorisait les tentatives des factieux. 

Le gouvernement royaliste prit une tendance plus régu- 
lière sousIeministeredeM.de Villèle: les élections repous- 
sèrent la gauche ; alors Topposition, réduite à un très-petit 
nombre de voix , ne put conserver sa force d'opinion qu'en 
se multipliant par les discours. M. Casimir Pérîer parut 
chaque jour à (a tribune pour combattre les projets du 
gouvernement. Sa voix alors retentissante, sa taille forte 

I. Voir mon travail sur la Restauration, 
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et élevée, $a p^tolë âlgrë et maus^dê , menaçaient intièd- 
Sèiîfitnënilâ dfoHé, à M^tielle il jeta ce^ pafolé^. k Nous seute 
i^ëjtt^éïkfDtdrifi M FtMtë. » BOds uti <3ei1;aiti pàtià dé t6é il 
avait tàiëdti : l'édttcKtiOii dohnéé âdl fdâssëspât lé tVni^iiiè- 
dè était mt^idè A^ Méëét et dès Mêtétà tôiit à fhiiè etl de- 
Ucîfd des prifielpes de la kestatiffttioii, et la gdtioHe èfllart leb 
HËnfiài^er Jtisqiie daîiè là tue. A mmrë àom (fde lé dlnis^ 

tère de H. déTilléle ëUdgéi^tit lés pfinci{>es totaîi^» et rfe-^ 
llgiétit, leur dontiait nùe ntîéiicë; nm cèttlëttr trop (nrditiofl^ 
66t f il s'Oipérait une téactiMi ; le pdpdlàiité S'èiilànt d^ 
iibotds du trdtie, passait eittièfettiéiît 8 la gârichê$ la Rév(^ 
lutjc^ Mn(âi§e et l'Ettii^fé âVMent dréé ûeS forttMéâ riOti 
velles, des amours-ptopres It-ritâblès, des IfitéWts àlarthés, 
une liQibiesse orgueilleuse , tide bétirgëôi^ie susceptible ; et 
totrtes ces fdroéâ étâieht hèsdlë^ à M itiaistiïi de botii^boij. 
La gauche les aëcueillàit et iéi fsfvorisait dads letirÉf idâù- 
vaises tendatlèes, et fdlâ floufquol dit déptités, la plu- 
part fort médiocres , étaient la France. 

Si roppdsitioru de M. Casitttir Périér, pat \û généfélité de 
ses termes , s*éti prenait à l'ensemble de raddHinistfatlon 
minbtériéHe, elle se rattachait plus SpéCialemëdi au s^$- 
tème financier, et le député devint ainsi le p\M à\gtt ééiët- 
saire de M. de Yillèle , ininistre des finances. Qfdand on 
relit les discetirs dé ce temps, lorsqu'on lès Compare enfile 
à la vie pratique des deux hommes alors en lotte, oti doit 
dire que riiiférterlté e^ tout entière pour M. Ca^mir Pè- 
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rier, au point de vue de réconomie politique et des théo- 
ries financières. M. de Yillèle propose la conver|ion de la 
dette publique , c'est une mesure avancée dans les idées du 
crédit, une pensée qui peut n'être point habile pour la po- 
pularité de la maison de Bourbon , mais qui enfin est des 
plus utiles^ des plus fécondes, dans Thistoire du crédit. 
Quel est son plus puissant adversaire? M. Casimir Périer, 
et avec lui la gauche entière dans son libéralisme étroit et 
mesquin. Ce serait une curieuse histoire à faire que de 
constater toutes les bonnes idées que le système de la pa> 
rôle a empêchées en France. Avec la tribune , une nation 
telle que la nôtre vit petitement en ménage ; mais les grands 
plans, les grandes idées sont et deviennent impossibles. 

Qu'on relise les discours d'opposition de M. Périer con- 
tre les budgets, depuis 1822 jusqu'en 1827 ! je ne sache 
rien de plus médiocre, de plus arriéré, de plus en dehors de 
ces doctrines pratiques du gouvernement, que depuis il a 
été heureusement appelé à mettre en action pour la force 
du pays. Ce sont des lieux communs sur les dépenses exa- 
gérées, sur les réductions de quelques centaines de millions 
dans le budget, doctrines qui ne sont pas plus élevées que 
celles de MM. Voyer d'Argenson, Labbeyde Pompièreset 
Audry de Puyraveau. Aujourd'hui on doit sourire de pitié 
à la lecture de pareilles discussions : nulles larges idées , ni 
en économie politique , ni en liberté commerciale, souvent 
même il se révèle dans ces débats, certain égoïsme de 
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position ; on a des rentes, des forges, des usines, on veut les 
utiliser. Dans tous les discours de M. Périer, on voit le grand 
propriétaire d'usines qui a besoin des prohibitioifô, le ban- 
quier jaloux d*autres fortunes de la banque, et les choses 
sont ainsi conduites, jusqu'à ce que le ministère de M. de 
Villèle se. fourvoyant avec maladresse dans les idées anti- 
populaires , l'opposition de gauche grandit et s'allie avec 
le parti politique et doctrinaire, afin d'amener la chute 
d'une administration imprudente. 

Les temps historiques arrivent aujourd'hui plus calmes, et 
je crois que les esprits sages et posés ne jugeront pas avec 
autant de sévérité qu'en 1825 les prcyets de lois de M. de 
Peyronnet sur la presse périodique, projets auxquels on est 
un peu revenu dans les lois de septembre. Ces projets furent 
le terme de la plus vive opposition de M . Casimir Périer ; 
il manifesta alors un grand amour pour la liberté de la 
presse, même pour ses licences, jusqu'au point de s'écrier: 
M Autant vaut dire, en un seul article, la liberté de la presse 
est supprimée. » Il ne faut pas lui en faire un reproche ; 
souvent les positions font les principes , les hommes poli- 
tiques sont presque toujours complexes ; dans l'opposition, 
ils formulent certaines idées qu'ils abdiquent une fois au 
pouvoir, et cela de très-bonne foi. Car si l'opposition a ses 
prismes, ses entraînements, ses hallucinations, le pouvoir a , 
ses intérêts, j'ai presque dit son égoïsme ; de manière que 
ces deux situations créent pour l'homme comme deux fa*- 
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culte» (Mérentos dans la manière de Yoir et de sentir* 
M. Casimir Périer fut ah des membres de l'opposition 
qui cohtrilraidrénk le pitts èltaifdement à la chute de M. ût 
ymëie, et lorsque surgit pour la Frdnce le rdiuidtère catme 
ëk rfttioÈinel de M. dé Martignfic , la sitttâtiotn de M. Pétier 
détint ^tus simple et plus droite. A son tiouùeury je le 
dis endore^ M. Perler n'avait jamais conspiré; son esprit 
sâr et termre toyaît dans le déyeloppement naturel de la 
maison de Bourbon une garantie de pait et de séetirité 
pour la France. S'il y avait chez lui de Tofgueil et de Id ja- 
lomie contre l'aristocratie de naissance, cette aristocratie 
lie tenait ()as dans TÉtat une place tellement haute, 
qu'elle pât luttet contre la bourgeoisie et la banque mal- 
tresses du pays. M* Périer^ d'ailleurs , homme considérable 
par sa position , sa fortune/ ta puissance des câ|)itauî en- 
gagés , ne voulait pas , ne désirait pas une révolution. A 
côié de lili il voyait des homixies qui allaient trop loin et 
trop vite dans des projets sans limites. Le souvenir des Cênt- 
Jotirs avec la seconde et terrible ihvasian, était encore pré- 
sent à son esprit. Il savait que l'Europe, garante de la 
stabilité des traités de 1815, considérait la maison de Bour- 
bon comme la sécurité conditionnelle de ces traités, et qtie 
tout renversement amènerait la glierre h Teitérieuri A oOté 
de lai, il voyait de grands enfants^ comitieM. de Lafajetle, 
des C4»raelèr^ aventureux , tels que M. Mauguin, dés rê- 
veurs politiques^ t^ que H^ Voyer^d'Argen^nv des bdmmes 
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smé fortune, criblés de dettes, comme Benjamin Coûàtant, 
et entre le triomphe de ces hommes ou de ces Idées ei lë 
maintien de la Restauration, il n'y avait pas à hésiter. 

En outre, Casimir Périer vivement entraîhÔ par tout ce 
c^tii caressait ta partie vaniteuse de sa tie, aivait conçu poiif 
Chéries X un dévouement pefsoùdel à l'occasioti d'tlilë 
douce prévenance du vieux monarque. Dafis le Voyage (Jtie 
le roi fit alors en Alsace ei dans le département du Nord, 
afin de jouir de ^a popularité, M. Casimir Périer fut âlccueîlll 
d'une maniéré si bienveillante, qu'il en avait gardé Uû 
digne et bon souvenir (partie admirable de sa viè). 11 f 
avait ceci de merveilleusement coquet dans la pairole de 
Charles X, que personne ne s'en allait de sa présence, sans 
être content du prîhce et dé soi-même ; le roi savait cares- 
ser, avec un esprit charffiant, toutes les plus petite^ fibre* 
d'amour-propre , et Ton se rappelle le mot spirituel qu'il 
dit à Benjamin Constant, criant vive le roi! le jour de son 
entrée à Paris : « Ah I M. de Constant, je vous y prends ! » 
Ëh bien , le roi avait pris M. Casimir Périér (c'est le mot), en 
flagrant délit d'amour pour sa personne ; il l'avait séduit à ôe 
point, que le député de la gauche ne parlait que de la grâce 
personnelle du prince, et qu'il se montrait fier de la déco- 
ration qu'il avait reçue de sa main. CharleèXà àon totir, sa- 
vait qu'avec une grande loyauté, M. Périer n'avait jamais 
conspiré; que les opinions qu'il expriniait étaient les 
siennes, et que si par tradition de famille, ou COmttië acqUe- 
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reur de biens nationaux, M. Périer aimait la révolution de 
1789, il se rallierait franchement à la légitimité des Bour- 
bons, si la Charte était appliquée dans sa sincérité. 

C'est ce qui m'amène à parler d'une circonstance toute 
particulière dans l'histoire de Tadministration de M. de 
Martignac. Le roi Charles X, si dessiné contre l'oppo- 
sition de gauche , aurait donné sans répugliance un por- 
tefeuille à M. Casimir Périer, de préférence à ceux qu'il 
appelait le parti de la défection, MM. Delalot et Âgier. 
M. de Saînt-Cricq doit se rappeler certaines négociations 
politiques, à la fin du ministère Martignac, qui avaient pour 
but de fortifier la fraction libérale de ce cabinet. Cette pré- 
férence du roi pour les opinions sincères , était le résultat 
de la loyauté de son esprit; il n'aimait pas les trahisons de 
principes , les abdications de sentiment. A ses yeux, les 
défectionnaires étaient des royalistes qui le trahissaient; 
M. Casimir Périer, au contraire, un homme de conviction 
qui ne concédant rien, venait au trône comme un honorable 
ligueur à Henri lY, et cela plaisait au roi. Dès ce moment, 
on put s'apercevoir d'un changement absolu dans la con- 
duite de Casimir Périer; et je dois lui rendre cet hommage, 
qu'il renonce dès lors aux déclamations de la tribune; il se 
dit souffrant, malade, et sa physionomie altérée signale 
en effet une atteinte profonde dans le région des entrailles 
et du foie. Mais à d'autres époques, il a éprouvé les mômes 
symptômes d'un mal mortel , et cependant il n'a cessé de 
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lutter et de combattre à la tribune. C'est que M. Péper est 
alors sous une double préoccupation ; il voit que ses amis de 
la gauche attaquent avec trop de violence et secouent le 
ministère Martignac avec trop d'implacabilité; ces passions 
rimportunent , ces injustices le fatiguent ; toute lutte trop 
violente lui fait peur : qu'aura-t-on après le ministère 
Martignac? En outre, M. Pèrier veut se rendre possible 
pour un portefeuille ; il sait que le temps approche où il 
doit prendre part au gouvernement du pays ; il en a le droit 
par sa probité et sa modération; et cela lui donne une me- 
sure , une gravité politique que n*ont plus ses amis. 

Au mois de juillet 1829, le ministère de M. de Martignac 
tomba sous une coalition de droite et de gauche, car en gé- 
néral tous les cabinets à concessions finisBent ainsi. Voici 
pourquoi ! Un ministère est toujours plus ou moins le résul- 
tat d'une transaction, il exprime des nuances , des termes 
moyens; qu*arrive-t-il, une fois aux affaires ? à la première 
session, les extrémités opposées le souffrent; à la seconde, 
elles le taquinent; à la troisième, elles le renversent, et 
pour cela, elles ont besoin de se coaliser. C'est Tliistoire de 
tous les temps et à peu près de toutes les situations. 

La formation subite, étrange, du ministère de M. dePoli- 
gnac plaçait M. Casimir Périer dans un grand embarras ; 
certes, il ne partageait en aucune manière, les opinions 
extrêmes, les illusions du parti alors au ministère ; il devait 
même le poursuivre , le coinbattre à outrance par conviction 
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^t po^itJofi ; jn^\9 ici 9e retrouyait pour )ui Timmense il^Pger 
Qu*jl avait vQuIu prévenir en ^'alliapt avec loyauté à Tadipi- 
pistratipp 4e M- de M^rtigpac, M. Périer craigpait la cjîut^ 
4es S0ur})pps ; il connaissait f^^ anp^ de la gauche , leurs 
fpljes désordonnée? , le dei*ni(^r mpt des conspirateurs; il 
ppuvalt: désirer le trioipphe (|u parti parlemontaire, de l'idée 
de VJB9 , y contribuer de toutes ses forces» Rien au d^là 
ne lui paraissait légitime; le cercle de la Charte lui sem- 
blait inflexible : la large voie de T élection et de la tribune 
restaiept, puvertes comme les seules et suffisantes forces 
pour repverser M- de Polignac II avait peur qu'en allant au 
delà , Tordre social tout entier ne fût ébranlé ; la secousse 
des intérêts lui faisait éprouver upe viye commotion ; avep 
son esprit fier et palme, il jurait au besoin, préféré le triom- 
phe d'une monarchie aJ)solue, sage et tempérée, à la liberté 
orageuse d'un gouvernement aparchiqpe. M, Casimir Pé- 
rier, à partir de 1829, a bien plus peur du peuple que du 
roi; il p'eptre jamais dans ses idées qu'il puisse surgir un 
gouvernement en dehors de la légitimité qu'il a loyalement 
acceptée. X-es projets de ces conspirateurs de rues ou de ces 
sociétés secrètes, dont il sait parfaitepient la clef, dont il cop- 
nait surtout la composition, lui inspirent une terreur bien 
autrement grandeque )a pensée des coups d'État, dont une 
naain débile menace la France; et ces coups d'État, à vrai 
dire, il ne les redoute que par la crainte de la réaction révo- 
lutionnaire qu'ils peuvent amener. Aussi, toujours sous pré- 



texte dp S9 saoté , od voit M* Périer ne prendre aucune (mrt 
aux dispu3fi(^s de la Cjbambre, ni aux assemblées turbu-^ 
lentes qui dirigent lea ^Idctiops. Son front est (diargé de 
UU^ges ; cpn^ipe le (;jBmp§ poUtJquP , jl 3e rembruuit ; et ç^t^ 
sjtption ftpjt {rien »e cppiprendre, bjeu s'^tpjiiçr, pftrç^ 
qu'elle eiLplIqup l'honorable attitude prise par M. Périer 
^fin3 les terrible^ événement^ qui vont surgir k la 9Uita d# 
to févQlution 4e juillet. Jpi^era Thonueur éternel de §4 vii5* 
QHjind les pas^lops du jour seront amorties et que rhistoire 
sj^rie^fe $iera pppel^ k jnger 1^3 éyéuement9 contemporr 
r«p^, elle pqurna dirp çppauie uq témoignage d'estime pQUf 
Jkï, Périer : « H |>ta|t fi}§ ^e |a révolutipu de 1789 , admira^ 
teqr de ^^ œuvres ; iJ rpnqnçp à tout ce qui pQUWt flatter, 
carepçer 1^$ in^tipçt» de açp éducitipp (et de «)n aminif^ 
propre , pour reiter fidèle m droit autique et treditionnel 

jusqu'à ce que ce droit s'abandonna et s'abdiqua luirmâms^v 
^ dap/^ ce; derpiers moments , le roi Cbarlpn \ fivait montré 

im pep çl'^periîie» pue réspiutlon même vulgaire, M- Pé« 

rier 9e Siérait r^lli^ k son sceptre ; ef; comme || le 4JP4it apr^ 
l'expé4JHpu 4e]^Wï>feouillet : aCommenj;, on voq? fipyoy^t la 
révojutiqp en guenilles eH^sarmée, et voqs n'ave;i p49 81 
vpU3 ep (^l^arrasser ^yçç uuç charge de c^vfderie 1 9 

^^y^pons ^ur Tordre clirquqlogjflue. Lei ordoppapce^ de 
juillet venaient d'être promulguées qyec les insouciante» 
façons de M. de Polignac. A la sqite 4e ce coup d'état ^i 
mnll^eureusement préparé, une réunion eut lieu cbei; M» 4e 
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Laborde, afin d'examiner la légalité des ordonnances, et 
en c^;te circonstance , ce qui témoigne dans M. Périer d'un 
esprit calme , judicieux , c'est l'opinion qu'il exprima alors : 
«Que les Chambres étaient bien dissoutes , et que le roi 
Charles X en avait le droit. » Quand une formule de pro- 
testation fut proposée, M. Périer soutint avec la même fer- 
meté et la même logique, «que comme il n*y avait plus de 
chambre, il ne pouvait plus y avoir de députés; et s'il n'y 
avait plus de députés, il ne pouvait pas y avoir de protesta- 
tion. » C'était admirable de logique. M. Périer ne jugeait 
pas la question définitivement accomplie, il avait peur des 
idées et des amis qu'il avait autour de lui ; Pinsurrection 
était antipathique à son esprit si droit, si honnête, et il 
balbutiait déjà en présence des fous de révolution, les pre- 
mières doctrines d'ordre qu'il devait ensuite appliquer si 
vigoureusement. 

Lorsque l'insurrection, se développant par la coupable 
trahison des uns, et Tinsouciance inexplicable des autres, 
voulut enfin constituer son gouvernement à l'Hôtel de Ville, 
l'esprit éminemment pratique de M. Périer commence à 
distinguer ce qu'il y a de juste et de légal dans cette organi- 
sation, et ce qui peut devenir violent et extraconstitu- 
tionnel : ainsi M. Casimir Périer approuve la formation 
d'une commission municipale, parce que cela s'explique 
simplement par la désertion des autorités et Timpérative 
nécessité de l'ordre dans une cité vaste, agitée, comme 
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Paris en 1830. Mais lorsque cette commission, sous Tin- 
croyable dictature de H. de Lafayette, de M. Mauguio 
ou do M. Audry de Puyraveau, prononce des déché- 
ances, renvoie une dynastie, M. Casimir Périer se sé- 
pare de cet étrange pouvoir; il ne veut point y associer 
son nom , et ce qu'on appelle une faiblesse est peut-être 
l'acte qui fait le plus d'honneur è sa vie. M. Périer porte 
haut le sentiment de la régularité, qui est la passion de son 
existence. Que peut-on lui reprocher dans les journées de 
Juillet? de n'avoir pas prononcé la déchéance de Charles X 
et de la branche aînée ? mais quel droit en avait la bizarre 
commission de l'Hôtel de Ville? Où était sou pouvoir ? Quel 
est ce peuple, juste ciel I campé sur la Grève et que M. de 
Lafayette proclame le souverain de la France ? Dans les 
négociations que suit M. le duc de Mortemart, avec une si 
inconcevable faiblesse, M. Casimir Périer est désigné pour 
le ministère de l'intérieur, et je ne doute pas qu'il ne l'eût 
accepté des mains du roi. Cette position lui plaît, elle est 
conforme à son culte pour Tordre légal. C'est dans ces dis- 
positions bienveillantes que le trouvent M. CoUin de Sussy 
et le comte Arthur de La Bourdonnaye. Oui, M.Casimir Pé- 
rier penchait pour un arrangement qui eût sauvé un grand 
principe : cet arrangement était-il possible? ici s'élèvent de 
grands doutes historiques , que j'ai longuement examinés 
dans un ouvrage d'histoire spéciale ^ 

1. L'Europe deftui» Vawn^nent du roi Louts- Philippe. 

u. 4 
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toatefbis, lorsque ta cause de la brabche aînée des Bour- 
koti* ie perd par Tabandott, les fautes, les trahisons d'Ame 
et de corps, M. Casimir Perler se rattache avee une fermeté 
doti moins digne d'éloges à la seule combinaison possible 
qui peut tamener Tordre dans le pays, c*est-à-dire h la mo- 
narchie du 9 août. Tant qu'il y a eu anarchie dans les j)0tt- 
Vôlri , usurpation démocratique , M. Pérîer tt'a pas voulu 
s'associer à ces autorités de la rue ; désormais c'est un gou- 
rerftemeftt régulier qui va agir et commander ; et il eut 
l'honneur de présider la réunion des députés qui confia ta 
liéttlenahcé générale il M. le duc d'Orléans. Quand il faihit 
constituer un ministère définitif, le cabinet du 11 août, 
M. Casimir Perler y prit place sans portefeuille. Singulière 
Combinaison que celle-ci ! un ministère composé de toutes 
les couleurs, depuis le duc de Broglie jusqu'à M. t)upont 
(de rSure); sans unité, lés uns tirant à droite, les autres à 
^uche, sans présidence du conseil, et ce chaos s'appelait 
ttn ministère de coalition ! peut-ètfe le prince habile qui 
prenait le gouvernement de l'État, espérait-il trouver dans 
ce cabinet un moyen d'assurer la sofiveraineté de son expé- 
rience. La plus grande disparate dans ce conseil, évidem- 
ment c'étaient les deux personnalités de M. Laffitte et de 
M. Périer ; M. Laffitte, le plus décousu de tous les hommes, 
sous des formes polies^ agréables, l'artiste en anarchie; 
M. Casimir Périer, le plus ralde et le phis absolu des 
caractères, avec une violente attraction vers la fermeté 



CASIMIR PÉRIEH. 91 

«I le colères Ce fut donc pour M. Casimir PéHèr Fiin de^ 
beaux Jottrs de se Yie> lorsqu'il put secouer cette sitda^ 
tkm iticobcevâble. Et quand il M fecontin que Itt pré- 
Mdenee du conseil de M. LafBtte et ta dictature armée de 
M. de Lafkyette étaient iudi^etisableii pour suirre et déte- 
lopper le procès des ministres de Charles X, M. Perte** 
dontia sa démission pour prendre ta présidence delà 
Chambre des députés. 

Ici commence h se distinguer dans le (*arâctèf e de M. Ca- 
simir Périer une double tendance qui Va dominer sa vie 
ministérielle, pour le bien comme pour le mal des affaires, 
incontestablement c'est un homme d'ordre et de bonnes 
pensées; en même temps c'est Un caittctèi'e absolu, qui ne 
peut souffrir l'empire d'auctme supériorité, pas môme celle 
du prince ; son cerveau a certaines cases inflexibles, dans 
lesquelles toutes les questions se renferment : ainsi on ne 
sait pourquoi il a pris une inconcevable méflanee de la su- 
périorité du prince habile qui a les yeux fixés sur l'Europe. 
De ce que le roi ne brise pas d'une manière abrupte et sac- 
cadée tous les obstacles , et qu'a marche à ses fins pai* des 
tempéraments, M. Casimir Périer ne le croit pas suffisam- 
ment apte à dominer la situation ; le prince fait obstacle à 
son caractère ; s'il consent à prendre la présidence du con- 
seil, c'est à la condition expresse que le roi s'effacera pour 
laisser place à la couronne ministérielle. H veut le Wen , 
mali il se ^t^it seul appelé à le f éaliser. De son cdté, le roi 
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trop poli, trop convenable pour juger défavorablement son 
ministre, n'aime pourtant pas les façons de M. Périer; s'il 
sent la nécessité de le subir pour un temps, il voit bien que 
ce caractère est tout de circonstance, que sa domination est 
exceptionnelle , car si avec la colère on peut enlever mo- 
mentanément une position, on ne peut pas longtemps la 
garder ; pour gouverner avec durée il faut de la tempé- 
rance, de la modération, le ménagement des hommes et 
des intérêts. Le roi savait M. Périer fort ignorant en tradi- 
tions, en histoire des traités, avec des préventions, des pe- 
titesses d'idées , telles qu'il pouvait par une parole ou par 
un acte irréOéchi compromettre l'état de paix heureusement 
conservé par sa royale sagesse. 

C'est pour cela que le roi avait accueilli avec une cer- 
taine déflance l'avènement de M. Casimir Périer, non point 
qu'il faille croire à tous ces contes recueillis par les chro- 
niques de parti crédules comme les moines du moyen âge ; 
mais n'y avait-il pas assez de conditions et de pro- 
grammes , fallait-il en recevoir encore de ses propres mi- 
nistres? Seulement le roi, avec son admirable instinct, avait 
bien compris que les affaires ne pouvaient rester aux mains 
désordonnées de M. Laffitte, qui, le sourire aux lèvres, nous 
entraînait à l'anarchie et à la guerre ; le pays se perdait , 
l'ordre public était compromis , l'abîme ouvert sous les pas 
de la nouvelle monarchie, et dès lors il fallut subir les con- 
ditions de M. Périer, ce qu'il appelait son programme de 
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dictature : j'ajouterai que le tort du nouveau ministre dans 
une pareille situation fut de faire trop sentir qu*ii gouver- 
nait, et que, maître du pouvoir, il ne voulait aucun obstacle. 
Cela était bien à l'égard de la sédition et de l'émeute ; 
fallait-il également le témoigner d'une manière si impéra- 
tive à l'égard de cette couronne qui devait un jour montrer 
que seule elle avait compris la situation de la France vis-à- 
vis les partis et l'Europe ? Ce que M. Périer était dans sa 
maison de banque , il voulut l'être dans le gouvernement 
du pays; il y apporta ses défauts et ses qualités; il voyait 
nettement et bien par instinct; mais l'idée qu'il avait 
conçue , bonne ou mauvaise , il voulait qu'elle s'exécutât 
sans obstacles, sans résistance. 

Dans les affaires intérieures, cette fermeté absorbante, 
cette dictature imposée, ne pouvait avoir d'inconvénients 
sérieux, car, sans imiter les formes brusques, parfaitement 
inutiles, le roi ne voulait et ne pouvait avoir qu'une même 
intention avec M. Périer pour la répression du désordre ; 
et certes la France doit une reconnaissance éternelle à cette 
main violente et brusque du présideni du conseil, qui brisa 
rémeute, contint les sociétés secrètes sans pactiser jamais 
avec la mollesse et le décousu des écoles politiques de 1791 
et de 1830. La Providence flt châtier les hommes de révolu- 
tion par cette main de fer, née de la révolution même ; les 
héros de juillet furent traités en ilotes par un de ceux qui 
avaient fait marcher le plus en France les idées libérales. 
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M. Cagimir Périer et la maréchal Soiilt contribuèrent puis*r 
sanupent à constituer lea droits et les devoirs de la biérar* 
cbie dans Tarmée, dans la garde nationale et Tadministra- 
tion publique, iu milieu de ces tourments, de ces douleurs 
iotimes, qu'une haute mission donnait à M. Périer, i) dut 
pleurer des larmes de sang en se rappelant que lui-même 
avait encouragé dans la génération nouvelle ces sentiments 
de résistance; lorsque sous la Restauration il était allé se 
faire inscrire le premier chez le sergent Mercier, de ridicule 
mémoire, qui avait refusé d'obéir à ses supérieurs dans un 
service de répression militaire. 

On dut à M. périer une suite de bonnes, d'eicellentes 
lois : la pénalité destinée à réprimer les attroupements^ et 
qui ramena quelque sécurité au milieu de Paris; les me- 
sures contre les placards, les cris et les affichages séditieux. 
Indépendamment de la législation , ce cabinet se servit de 
sa propre force pour contenir ou briser toutes l^s autorités 
illégales qui s'étaient placées à la tête de la société depuis 
la révolution de juillet, et, par exemple, l'association révo- 
lutionnaire, destinée à défendre )e territoire, sorte d^ Ugnn 
k la façon du duc de Guise contre le gouvernement et son 
légitime possesseur, M. Périer occupa sa prodigieuse acti- 
vite à maintenir Tordre et la hiérarchie, étrangement mé* 
œnnus, dans les diverses parties du gouvernement, à établir 
cette théorie simple, que tout fonctionnaire doit obéissance 
à l'autorité supérieure, que la première concMtiPq pour 
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le repos d'un pays c'est la disciplina ; (ippliquant bientôt 
c^lte salutaire maxime aux élections elles^mônies, il de- 
ipanda, i| impo^ le vote des fonetionnaires publics* A m 
doctrines ministérielles, ai fermer» ^i justeii nn 4ut opFi^- 
ser plus d'une fois les n^ximes §t la coiiduite d» M» Périer 
sQus la Restauration, et pour cela on avait bean jeu. Vëcole 
de 1^ Restapration était daps le vrai; M. Périer et a^i wm 
d'alors dans le faux; l'expérience le convertit bientôt, et 
l'aspect de tons ces pémteqts politiqn^s e&yt upfi «itis|i(^n 
donnée à nos doctrines, car iU se sont démentis eux-mêmes 
par leurs lofs et leurs actes. 

Dans les relations e^^térieureSi M. Péri^r n'avait ui la 
môme expérience ni la même ^ûr^té 4e princjpeaf Tf^Ue fnt 
la véritable cause des dissidences qui éclatèrent entre le 
ministre, le prince « et la diplomatie qui voulait maintenir 
la pai^ du monde* Le corps diplomatique aim^t d^ps 
M, Périer cette énergie de moyens, qui comprimait 
les fausses tep^anc^s de la société^ et en réconqpense de 
cette ardeur fébrile contre la révolution, il passait au pré- 
sidept dp conseil ses formes aiauvaisea, ses aolôras brusquée 
et hautaines , son pugilat de gestes et ses airs de Jupiter 
antique. Aipsi, M* Pozxo di Rorgo et le comte Appony, 
qui, à cette époque « durent voir fréquemment M, Périer, 
subirent plus d'une fois sa conversation irréfléchie et ses 
phrases un peu hautaines. |i faUait pardonner cela à un dé- 
fijut 4*é<lucation , compensé par de si éminentes qualttés; 
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mais en quoi M. Casimir Périer pouvait compromettre la 
sécurité générale de l'Europe, c'est qu'il établissait en diplo- 
matie des principes absolus là où il n'y a jamais que des 
maiimes relatives. M. Périer disait: « Le principe de non- 
intervention doit être respecté par l'Europe comme par 
nous-mêmes ». Et le corps diplomatique ne pouvait ad- 
mettre dans le sens absolu cette maxime , car il peut surgir 
certaine circonstance où l'intervention est indispensable , 
surtout quand la sûreté d'un État est menacée : ainsi, 
l'Autriche n'admettait pas une sédition en Italie sans y faire 
marcher les armées; ainsi, la Russie établissait qu'une 
révolution en Pologne expliquait su£Bsamment sa récente 
intervention ; la France n'avait-elle pas elle-même intérêt à 
intervenir dans la Belgique, en Suisse, en Espagne, si des 
événements se préparaient contre elle? 

L'expérience démontra bientôt la vérité des en cas d'in- 
tervention, difficulté tout entière d'accidents et de circon- 
stances, et qu'on ne peut résoudre absolument Les fautes 
de M. Périer résultaient de son ignorance absolue des plus 
vulgaires notions de diplomatie; il ne savait les antécé- 
dents de l'Europe ni par les hommes, ni par les principes; 
il n'avait nulle éducation historique, et avec les meilleures 
intentions de maintenir la paix, il pouvait être entraîné vers 
la guerre; tout en proclamant que le sang français n'appar- 
tenait qu'à la France, il pouvait le faire verser à flots pour 
des fantaisies révolutionnaires ou des coups de colère, et 
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si l'affaire d'Ancôné n'avait pas été habilement ntténaée , 
expliquée par l'intervention sage, intelligente du roi, 
aaprès du corps diplomatique, hélas! qu'en fût-il ré- 
sulté , peut-être une conflagration générale? 

La forte et impérative compression de l'esprit de désordre 
à l'intérieur devait avoir sa réaction. M. Périer avait dis- 
sous la Chambre afin de se donner l'appui du corps électo- 
ral; avec un dévouement dont il faut lui tenir compte, il 
avait consacré toute sa puissance de volonté à obtenir une 
majorité conservatrice. £h bien! telle était la folie de l'es- 
prit public, ou tel était le vice du système électoral, que la 
majorité revint plus incertaine encore, et lorsque, dans le 
discours de la couronne, le ministre s'exprima avec une 
certaine fermeté sur les affaires générales, le vote sur la 
présidence, disputé entre M. Laffitte et M. Girod (de l'Ain), 
ne donna au ministère qu'une majorité de cinq voix. Remar- 
quons bien que M. Périer, afin de gagner une popularité 
vulgaire, avait voulu faire voir qu'il mettait en pratique, 
même matériellement, la maxime le roi règne et ne gou- 
verne pas; à cet effet, de sa main il avait écrit le discours 
de la couronne, que le roi devait prononcer. On remarqua 
même qu'avec une affectation certes de très-mauvaise com- 
pagnie, le ministre suivait mot à mot, sur une copie qu'il 
tenait dans ses mains, le discours que le roi prononçait, 
comme pour dire : c< Je ne veux pas qu'il en omette un seul 
mot y>. Cette manière de dictature, qui s'adressait à la po- 
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pularité de quelques-uns » ne gritpdit pourtaot pas la force 
miuistérielte» et le vote sur la présidence fut considéré comme 
un écbee ; le soir mâfue M. Casimir Périer donna sa dénw* 
sion. Le roi ne Tacceptu pas> car malgré les mauYêises fois 
moi du ministre, il savait que sa main providentielle était 
néoessaire pour ses desieius d'ordre et de conservation» 

D'ailleurs , la cou0anee de la nm'orité ne pouvait-elle pas 
se regagner par une attitude plus populaire dans les affeires 
de rextérieur? Alors fut résolue l'expédition de Belgique , 
destinée k arrêter Tinvasion des Hollandais. Ce qu'il y avait 
de plus curieux et de plus contradictoire dans cette réaohi- 
tion subite , c'est que M. Périer était en opposition mani- 
feste avec sa maxime de non-intervention , et c< ai le sang 
français ne se devait qu'è la France «» qu'allait donc faire le 
corps expéditionnaire dans la Belgique? Ici, évidemment» 
M. Périer se donnait un démenti; ce n'était pas le pre^ 
mjer que subissait cet esprit hautain i et la résolution d'en* 
trer en Belgique était d'autant plus dangereuse que , d'après 
l'aveu du maréchal Soult, rien n'était moins prêt que l'ar- 
mée qui se mettait en campagne , sorte de péle-môle sans 
artillerie, sans équipages de siège; mais il fallait à tout prix 
conquérir la popularité , aux dépens même de cette rigidité 
de principes , de cette force de volonté dont M* Périer se 
faisait justement gloire I 

Il y avait même dans cette belle faculté de M. Périer des 
parties fort incomplètes» et souvent dins les obosea impor- 



tantes ce ministre cédait d'une manière sensible à tons. 
P»r exemple, rhérérfité de la pairie, M. Périer ne sut ni 
I9 défendre t ni lsi sanver; je sais que c'était fort difficile; 
TQpinion trpwpée avait essayé des ituanifestations dapi 
le noanflat impératif des députés, Un ministre ferme en 
tontes choses, dans les idées p^orales comme dans les 
idéesi matérielle^, aurait opposé une résistance CAln^e ^t 
raisonnée , de manière h faire ajourner la question jusqu'^ 
des temps moins pp^sionnés, An Heu de cela, M- Périer en 
ai(la la solution; tout en protestant dans son e^iposé des 
noptife 4e ce que pouvait avpir d'utile et de Imn (a pairie 
héréditaire, il en fibandonn^ 1q principe y il ôt nommer 
trepte-£(ix pairs, afin d'aider le vote du projet dans la 
Chambre haute t Qu'aurait f9ài qn ministre de fprmeté et 
d'énergie dans toute l'étendue dp Uïot? il aurait soutenu 
ses propres conyictions , et laissant aller le jeu des institu- 
tions politiques dans leur composition présente, il aurait 
fait rejeter par la Chambre des pairs, sans en mod|iSer 
la nïî(jorjté, le principe de la pairie viagère, Mais, je le ré- 
pète, M. Périer n'avait pas les convictions morales suffi- 
santes dans les questions de gouvemement politique ; il ne 
voyait de grave que les désordres piatériels ; la hiérarchie 
c|es dignité^ dans l'État, les iclées de tradition, lui étaiept 
étrangères , et peut-être vit-il avec une satisfaction mal dé- 
guisée l'abolition de l'hérédité de la pairie U'anstocratie delà 
bîin^ue prenait sa revanche ?ur l'aristocratie tr^ditioupeye. 
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En même temps que M. Périer cédait à Topinion électo- 
rale, au mandat impératif, Fhérédité de ia pairie, il procla- 
mait en présence de la Chambre des députés la nécessité de 
lui accorder une majorité de confiance. Pour agir vigoureu- 
sement, il lui fallait assouplir la majorité, lui donner un 
corps , une âme , amener enfin la Chambre sous sa main à 
n'être qu'un instrument de forte compression. C'est ce qui 
le fit tant insister sur Tordre du jour motivé, ordre du jour 
qui se résumait en cette pensée : « la majorité et le mi- 
nistre sont inséparables, votre volonté c'est la mienne; 
donnez-moi la dictature , afin que je sauve la société de ses 
périls. » Ces périls étaient grands en effet : à Paris, l'é- 
meute grondait avec une violence épouvantable à l'occasion 
de la prise de Varsovie. M. Périer, le général Sébastian! , 
entourés, menacés dans les rues, ni plus ni moins que ne 
l'avait été M. de Polignac dans les journées de juillet, se 
virent aux prises avec une populace hideuse. M. Périer fut 
obligé de descendre de voiture, de haraAguer ces furieux, 
et sa figure, déjà si fatiguée par la maladie, se colora cette 
fois d'énergie et de colère. En même temps on apprenait 
que la grande ville manufacturière du royaume , Lyon , se 
révoltait à main armée ; ici c'étaient les prolétaires soulevés , 
les ouvriers des manufactures , fatal exemple dont M. Périer 
plus qu'un autre devait comprendre la portée , lui proprié- 
taire de grandes usines. Le ministre devient donc implacable; 
il s'agit d'intérêts qui le touchent, de terribles principes 



CASIMIR PÉRIER. 61 

dont Tapplication sera désastreuse pour la classe moyenne : 
les prolétaires sont les maîtres d'une opulente cité! 

Dans ces circonstances si difficiles^ les ennemis de H. Pé- 
rier cherchent à lui enlever même la force morale ré- 
sultant de son intégrité ministérielle; de là ces attaques 
répétées à la tribune contre les marchés des fusils accomplis 
en Angleterre ; M. Gisquet est l'ami dévoué de M. Périer ; 
il Ta devenir son préfet de police : les- coups qui portent 
sur le serviteur atteignent un peu le maître. Par suite de 
cette habitude qu'a prise M. Périer de n'avoir autour de lui 
que des instruments passifs, il ne peut pas choisir des 
cœurs d'élite , des existences élevées ; il prend à tort et à 
travers les bras qui le servent. Et c'est ici une grande faute 
pour les hommes d'État; comme ils ne peuvent pas faire 
tout par eux-mêmes, il faut qu'ils aient de bons et d'hono- 
rables instruments , sinon tout en restant en dehors des 
trafics ils sont souvent compromis par les autres fâcheuses 
empreintes, qui toujours détrempent sur vous-même. 

Au commencement de l'année 1832, le caractère de 
M. Périer devient dune irascibilité plus grande encore; on 
lui en a fait un reproche , moi je l'explique : quand un es- 
prit a conçu un projet , que ce projet se lie au bien général, 
qu'il en est profondément convaincu , alors tout ce qui lui 
fait obstacle le blesse au cœur ; l'homme d'État fait sa cause 
personnelle de son idée; il l'aime avec ardeur, comme le 
sculpteur sa statue et le poëte son œuvre ; il prend en avisr- 
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sion tout ce ({iii ^'y oppose; il foit dé sed adrérsàires ses 
véritables ennemis. Ce qu*od appelle ta passion du bien 
public est toujours un peu tiolente, et c'était à ce t)a- 
rotisme qu'était arriré M. Perler, he sotifllrant désor- 
mais ni contradiction ili faiblesse; Sa toix était deyentiè 
t^tentissante côitimé lâ tempête ; tl tapait du poin^ stlr les 
tables; ottvrëit, rerermàR les portes avec fracas. Quand sa 
pensée n'était pas fidèlement eiécutée, il devenait mena- 
çant jusqu'à l'injure , jusqu'à des gestes qu'un hotoitie de 
bonne compagnie ne. pouvait supporter; on ne l'abordait 
qu'en tremblaiit; ses lèvres convulsives fbémissaient à 
ehaque mauvaise nouvelle , à chaque tentative des passions 
qui menaçaient la société. Bt c'est pourtant avec cette Intel- 
Kgetice irritable que lé roi le plus habile , le mieux élevé de 
l'Europe , avait à traiter les questions les plus sérieuses , 
surtout Sur la politique étrangère. 

Ainsi en pleine paix, lorsqu'on venait d'obténif atec 
peine quelques résultats difficiles dans l'afihire de la Bel- 
gique, on apprend que, d'après les ordres de M. Périer, 
Aucune vient d'être enlevé de vive force par les troupes 
fhtnçaises. Ce coup militaire et imprévu, a-t-il été bien 
réfléchi? M. Périer en a-t-B compris la portée? La surprise 
d'Ancône n'a pas eu d'autres desseins politiques que de ga- 
gner un peu de popularité vulgafa^ en constatant la fermeté 
diplomatique du eabhiet. II. Casimir Périer se met en cofi- 
tradition avec lui-méifte , qui naguère a posé le principe de 
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Don-iOÉervention. Sa conduile en diptomatie est iaèipUcabie 
depttis u an ; après dtre intervenu eu Belgique, il nie à 
r Autriche le cbroit d'intervenir dans les Légations» et enfin, 
il intervient iui'^mème dans les États du pipe sans m^M y 
être appdé : coup de tête qui ptaee la France dani Que sfr^ 
tuatién difficile à Tégard de TËurope. Bn vain le roi^ qui M 
partage pas ces chinions décousues^ veiit ie rappeler au& con- 
ditions de la paii« M. Périer persiste dans le pWn OMMioe 
dé sa souveraineté ministérielle, ki dodc oonunenee la lutte 
avec le corps diplontatique. Dirai-je toutes ses conversa* 
tkms diaudes , emportées ^ soit avec M. Appony» soit avec 
le comte Fozio di Borgo? A ce moment M. Périer^ la vi<^ 
lenee personnifiée, parle si haut qu'on Tentend de partout 
itiéne de son antichambre. Les conseils tempérés du comte 
Sébastian! ne Tarrètent pas ; M. Casimir Périer n'éewte que 
le murmure patriotique de tes initid^ts ; il est arrivé aa pou- 
voir pour en^cber M. Laffitte d'engager la guerre avec 
TAutriebe « et lui^raêtte va exposer le pays à cette terriUe 
nécessité. Heureusement le prince est là^ toujours calmOt 
toujours réfléchi > qui donne à rfiurope sa parole de roi, de 
BourboA y que l'occupation d' Ancéne , toute momisntanéft , 
ne sera point dirigée centre le souverain pontife ; au con^ 
traire> qu'elle est destinée à faire re^i^ecter son autorité 
légitime, [je corps diplomatique sait bien que la parole du 
roi est UD aete, et que pli» tard cette votonté prédominera 
sur le conseil. 
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C'est dans cette lutte qui dépasse la force humaiue par 
son énergie passionnée, que la santé de M. Casimir Périer 
s'altéra profondément. On dit qu'il subit les premières at- 
teintes du terrible choléra qui éclata sur Paris ; je crois que 
la mahdie, vieille comme sa situation mème^ venait de ce 
chagrin profond, de cette tristesse ardente, qui depuis 
deux ans semblait développer son germe mortel dans cette 
existence si tourmentée. Chacun de nous porte sa tombe 
de ses mains , et la mort tend à se développer par les 
drconstances ; dans les uns l'attrait du plaisir ou l'abus de 
nobles facultés, dans les autres le fiel de la jalousie, les con- 
trariétés, l'opposition, les obstacles; la mort, toujours la 
mort plus ou moins hâtive I En vain M. Périei^ lutta par sa 
constitution robuste et son organisation , contre le feu de 
cette puissance d'orgueil et de commandement qui brûlait 
son Ame; il succomba au bout d'un mois et demi d'une ma> 
ladie convuisive et douloureuse; les saignées successives 
qu'ordonna M. Broussais, les bruits de bourse, donnèrent à 
croire qu'il n'avait pas conservé jusqu'au bout cette raison 
droite et ferme dont il avait fait un si noble usage dans sa 
vie politique. Il paraît qu'alors, sans être privé de ses autres 
facultés, M. Périer avait gardé surtout ces irritations men- 
tales qui avaient fait le désespoir de ses amis, de son parti, 
et même de ses admirateurs. Il mourut le 19 mai 1832, 
entouré de l'estime générale , et de cette renommée que 
donnent les grands services rendus à l'État^ 
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Les hommes publics doivent être jugés moins encore dans 
leur valeur individuelle et absolue^ que par une certaine 
qualité de leur âme devenue nécessaire à leur temps, a leur 
mission. Certes, dans une période d'histoire calme^ mesurée, 
M. Périer n'eût tenu qu'une médiocre place ; car il n'avait 
aucune faculté d'esprit éminente, peu d'études sérieuses et 
une ignorance profonde de la valeur des hommes et des 
traditions; mais Tépoque dans laquelle il vivait était tout 
exceptionnelle ; la violence se déchaînait par tous les points 
contre un gouvernement dont la force et la mission étaient 
niées par les partis ; il n'y avait nulle confiance dans le pou- 
voir , nulle puissance dans l'autorité. M. Périer arriva donc 
comme une main providentielle , parce qu'il avait précisé- 
ment les qualités et les défauts qui pouvaient le faire réus- 
sir. Pour contenir des partis bruts et désordonnés, il fallait 
un pouvoir rude, implacable colère, et il surgit à point 
nommé. 

M. Périer eût été parfaitement déplacé au temps actuel, 
où il n'y a plus que des nuances et presque pas de partis. 
Aujourd'hui la lutte est entre les idées morales , le dé- 
veloppement intellectuel, et toutes ces questions étaient 
en dehors de la portée d'esprit de M. Périer. Il ne serait 
plus resté dans sa spécialité que les questions indus- 
trielles, et il y était trop mêlé par ses propres intérêts pour 
s'en faire des idées nettes et impartiales ; puis les ques- 
tions diplomatiques , qui étaient étrangères à l'éducation , 
m. 5 
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aux formes « à la vie entière du président du eonseil. 
On fit des funérailles hautes et solennelles à M. Périer, et 
il les méritait; car^ au point de vue dont je viens de p^ler, 
c'était un homme hors ligne. Les services qu'il avait rendus 
au pays étaient si considérables, qu'on devait les constater 
par les vastes pompes du tombeau. C'était au reste une 
démonstration du parti conservateur ; les honnêtes gens 
voulaient témoigner qu'il y avait encore des cœurs paisibles 
qui ne demandaient qu'un centre et un commandement 
pour se grouper comme une force. Toute opinion saisit 
une circonstance pour en faire un mobile de publicité ; et 
ceci explique comment M. Royer-CoUard fit entendre une 
parole grave et mesurée sur le cercueil de M. Périer. Les 
conservateurs avaient besoin de dire leur pensée , ils cher- 
chaient une occasion de témoigner que la France n'était 
pas un pays à jamais perdu pour le principe monarchique. 
On avait soif de se séparer de toute pensée désordonnée , 
violente, pour rendre la sécurité aux esprits et aux inté- 
rêts. Autour de ce cercueil on voulut sceller comme un 
pacte d'alliance, prêter un serment d'honneur et de con- 
servation. M. G. Périer fut donc un caractère type, un 
symbole; car tous les temps, quels qu'ils soient, se formu- 
lent toujours dans la personnalité d'un homme. Le ministre 
qui tombait avait marché à la dictature violente , parce que 
tout était violent autour de lui. A l'époque actuelle, on ne le 
comprendrait pas. M. Périer ne serait plus pour nos débats 
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qa'un earaetère exeetitriqne , qu'une trop rude main pour 
des passions désornMis mieux assouplies. Que pourrait 
coonprendre aujourd'hui M. Périer aux questions reit-^ 
gieuses et diplomatiques? Pourrait-il jamais sentir ces 
Éuances qui distinguent tes écoles de philosophie et de mo« 
1^. 11 ne s'agit plus d'émeutes sur la place publique » 
de séditions à main armée qui appellent la gendarmerie 
du pouvoir et les exécutions militaires dans la rue ; grâce 
au ciel nous en sommes préservés ; l'obéissance est par- 
tout dans l'armée , dans la hiérarchie administrative ; nous 
n'avons plus de ces fonctionnaires singuliers qui discu- 
taient avec l'autorité supérieure et niaient la légithnité du 
commandemeht et le devoir de l'obéissance. Tout est rentré 
dans la hiérarchie la plus parfaite ; la société n'est plus me^ 
nacée qu'au point de vue de l'ordre morale partout attaqué 
par les doctrines rongeuses et parasites qui le minent et le 
creusent : est-ce que M. Périer aurait pu jamais apprécier 
l'état anarchique des idées politique et sociale? je ne le 
pense pas ; il se contenterait de couvrir les pouvoirs posi- 
tifs et réguliers par des lois répressives ; le reste demeu- 
rerait à découvert. 

Et dans la diplomatie ^ M. Périer eût-il compris enfin 
qu'il y avait une politique traditionnelle dans les maisons 
royales inhérente à l'esprit monarchique? aurait-il senti 
qu'avec le besoin de la paix, chacun désirait aussi la 
garantie morale, que cette paix porterait avec elle-même 
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Tassurance d'un respect mutuel des gouvernements, 
incompatible avec les coups de tête, les insultes, les brus- 
queries et les humeurs atrabilaires ? aurait-il compris en- 
fin, que pour que la royauté soit forte et respectée en 
France , il faut qu'elle gouverne elle-même, au-dessus du 
contrôle inquiet d'un ministre, fût-il intelligent et fort 
comme le cardinal de Richelieu ; et la mémoire de M. Pé- 
rier ne peut pas prétendre d'être élevée jusque-là 1 

A Dieu ne plaise pourtant que je veuille rabaisser le 
mérite de l'homme d'État qui rendit tant de services à 
notre France , fatiguée par l'anarchie : Dieu a réparti les 
destinées ; il tient un homme disponible pour chaque situa- 
tion, et c'est déjà un beau rôle en histoire que d'être 
un caractère providentiel. 



III 



LES DEUX BARONS DE HUMBOLDT 



GUILLAUME ET ALEXANDRE). 



C'est seulement au point de vue de leur carrière diplo- 
matique , et d'après Tinfluence qu'ils ont exercée sur les 
affaires de TEurope, que je vais suivre la vie active des 
deux barons de Humboldt, car je n*ai pas la spécialité suffi- 
sante pour apprécier leurs œuvres dans la haute sphère des 
sciences. Cette distinction une fois admise, les hommes 
d'État me comprendront lorsque je placerai en première 
ligne le baron Guillaume de Humboldt, Tafné des frères, 
mort depuis quelques années. Celui-ci employa la science 
cpmme une distraction, un passe-temps de philosophie, 
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tandis que le baron Alexandre chercha dans la science un 
grand éclatpour relever sa vie politique. Il y a plus qu'on ne 
croit de M. Arago dans cette existence moitié libérale, moitié 
scientifique de M. de Humboldt. L'avantage est de se faire 
louer beaucoup au temps présent; de faire servir ses opi- 
nions à la popularité de la science. Mais, ce bruit passé, 
îl ne reste le plus souvent de ces vies mixtes qu'une fausse 
renommée et un lointain retentissement. 

Charles-Guillaume, baron de Humboldt, était né à Berlin 
en 1767 , et Frédéric-Henri-Alexandre , son frère , vint au 
monde deux ans après, le 14 septembre 1769. Tous deux 
firent leurs premières études dans la ville natale , et vinrent 
les compléter Tun àléna, l'autre à Gœttingue et à Francfort- 
sur-l'Oder. Il y a dans l'éducation allemande quelque chose 
de plus élevé que celle que donnent nos collèges; le déplora- 
ble système d'égalité qui règne parmi nous, cette confusion 
démocratique dans les rangs , dans les existences, ne per- 
mettent aucune de ces éducations exçeptionnnelles , que 
Ton trouve aux collèges d'Angleterre, en Allemagne. Là, 
se forment de hautes liaisons , et ces longues amitiés que 
Ton retrouve au parlement, dans les conseils diploma- 
tiques ou d'administration : les études sont un lien de la 
vie entière. Chez nous il existe encore de la petite monnaie 
scientifique, et des pièces d'or bien peu. 

La Prusse alors venait de naître , pour ainsi dire , dans sa 
force d'organisation. Sa configuration territoriale avait im- 
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posé deni conditions à ses souverains; on fort état mili* 
taire et une renommée d'études sérieuses : 1* un grand état 
nniitaire , afin de conquérir natérieHement et d'agrandir le 
territoire primitif, pour que la Prusse eessftt d*étre ce long 
boyau, cet État efianqué, topt tête, tout jambes, sans 
ventre ; il MIait des soldats pour s'arrondir par la Silésie , 
la Pologne, et un peu plus tard par le grand-duché de 
Saxe ; â^ la science devait également servir les desseins du 
cabinet prussien; les philosophes, les écrivains, allaient 
partout répandre le nom de la Prusse , populariser sa bonne 
position en Allemagne , les vastes destinées qui lui étaient 
réservées. Qui peut dire tout le parti que le grand Fré- 
déric tka de ses correspondances avec Voltaire et les 
encydopédistes , renégats de Dieu et de la patrie , qui tra- 
hissaient la Franee pour l'étranger ; je ne sache pas , au 
point de vue patriotique, de phis grand traître au pays 
que ce parti du ^Yiir" siècle , qui vendait la France à Fré- 
déric , railleur et naécréant , et è Catherine II , parce qu'elle 
caressait Vcritaire et d'Alembert. 

Charles^Guillaume de Humbddt fit donc de fortes études 
à léna, où il connut Schiller, le poëte ardent et révohition- 
naire de l'Allemagne; il y a dans les écrits de SchiHer un 
sentiment de révcrite continue contre l'état social; soit 
qu'avec Chartes de Moor, il intéresse toute la génération à 
la destinée d'un brigand ; soit que dans la tendre pièce de 
Cékale êi Àwumf^ il attaque oemplétement la famille, la 
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société, la noblesse» et les préjagés de rang qui constitaent 
l'état d'un pays. 

Dans toutes les situations de sa vie politique , Guillaume 
de Hùmboldt conserva avec Schiller d'intimes rapports , et 
la correspondance qu'il a publiée plus tard constate que» 
pendant les dix années les plus terribles qui pesèrent sur 
l'Europe ( 1793 à 1803 ) , Guillaume de Hùmboldt garda une 
certaine quiétude d'esprit et même une forte tendance 
vers les opinions libérales. C'était un honune littéraire et 
philosophique dans le sens absolu du mot , prenant à peine 
garde au bruit révolutionnaire qui se faisait autour de lui. 

A cette époque» la Prusse était entrée dans un système 
politique qu'il ne faut jamais oublier en écrivant l'histoire 
de la révolution française. Après un premier effort ardent 
et bientôt calmé de répression contre la révolution de 1792» 
la Prusse avait adopté un système de neutralité qui remonte 
au comité de salut public. Sans affection pour la maison de 
Bourbon , entraînée par l'esprit libéral et un désir d'agran- 
dissement en Pologne , en Allemagne , la Prusse n'était pas 
le moins du monde opposée au développement de la répu- 
blique française» qu'elle acceptait comme l'Allemagne avait 
accepté les lÉ^tats-Généraux de Hollande » en attendant le 
stathoudérat. Sous le Directoire , Sieyès avait même conquis 
une certaine influence pédante dans son ambassade à Berlin» 
en proposant son projet d'un dictateur» d'un président, d'un 
roi, choisi dans la famille de Brunswick. De là devait naître 
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parmi les hommes d*État prussiens comme dans le cabinet 
de Berlin une certaine tendance pour le développement des 
idées libérales et constitutionnelles ; les tètes influentes qui 
gouvernaient à Paris dans le Directoire ou dans les Conseils, 
appartenaient presque toutes à l'école encyclopédique, fort 
admiratrice de la Prusse. D'où les rapports très-fréquents 
entre les deui cabinets; et Guillaume de Humboldt fit un 
voyage à Paris^ sous le Directoire, avec une première mission 
secrète , car c'est ainsi que se forment les hommes d'État. 
Pendant ce temps son frère cadet, Frédéric-Alexandre, 
parcourait la Hollande, l'Angleterre et les rives du Rhin; 
si Guillaume s'occupait de littérature et de philosophie, 
Alexandre se jetait dans l'étude des sciences exactes, et 
publiait avec ardeur ses premiers travaux scientifiques, 
mêlant aux études du galvanisme , alors si populaire , les 
éléments de la botanique , de la géologie ; il se fit ainsi 
remarquer par des ouvrages spéciaux, et accompagna son 
frère dans son voyage à Paris, qui tenait sans doute à 
quelque dessein secret ^e la cour de Berlin. C'était l'époque 
de l'expédition d'Egypte ; remarquons bien cette date ; l'Eu- 
rope avait intérêt à connaître le but et la destination de 
ces armements, et la Prusse en fut la première instruite. 
C'est par Berlin que l'Angleterre connut le véritable but 
de l'expédition de Bonaparte. Toutes ces circonstances sont 
à noter, parce que je crois que déjà les deux frères de 
Humboldt instruisirent leur gouvernement des projets 
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de la république ; c'était dans leur mission diplûmaUquft, et 
leur juste ren(M»mée littéraire ou scientifique les servit dans 
la certitude de leurs informations. A Berlin on sut que la 
flolte française aHait en Egypte , et TAngletenre en fut 
bientôt renseignée par cette source. 

A la suite de cette mission à Paris, Guillaume de Hum- 
bojdt fut nommé résident prussien h Rome, auprès du saint- 
père. Toutes les puissances , même protestantes, entre- 
tiennent auprès du pape un chargé d'affaires ; dles distin- 
guent dans le souverain pontife le pouvoir temporel du 
pouvoir spirituel ; mais le chargé d'affaires pruasien avait 
bien d'autres devoirs, une mission bien autremeDt impor- 
tante : il s'agissait d'obtenir un concordat pour régler les 
rapports des sujets catholiques de la Prusse avec le saint* 
siège. Biep que le cabipet de Berlin, à cette époque^ n'eût 
point à régir encore les provinces rhénanes si ardentes ca- 
tholiques, il possédait déjà la gilésie, une fraction de la Po- 
logne qui formait à peu près un tiers de ses États , et dans 
ces provinces la religion romaine était dominante. C'était 
donc pour la Prusse une nécessité impérative, que d'entre- 
tenir à Bome un agent politique, homme d'habileté et d'ex- 
périence, avec ordre de suivre toutes les négociations rela- 
tives au dergé. Mille difficultés s'élevaient sur les mariages 
mixtes , sur les dispenses , sur les rapports des évéqqes et 
de Bome; le gouvernement prussien, loin de se montrer 
intoléf ant, avait heaein de ménager la partie eatholi^iue de 
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la popuIatioD dans des pays à peioe réunis h son domaine ; 
il fellait donapter les esprits, se rattacher les âmes, et il eat 
rare qu'avec la violence on obtienne les résultats cttsiréa. 
L'esprit modéré de Guillaume de Hunuboldt était éminem- 
ment propre à ces( négociations ; c'est une excellente école 
de diplomatie que Rome, cabinet neutre, habile , parfaite- 
ment renseigné sur toutes les questions morales et politi- 
ques de l'Europe. Aussi après avoir séjourné troit années 
à Rome, H. de Humboldt fut appelé à la tète de la division 
des cultes et de l'instruction publique à Berlin ; sorte de 
justice et d'hommage que Ton rendait à ses rapports avec 
Rome et à rimpartiale direction de son esprit. 

Alors son frère Alexandre-Frédéric de Humboldt avait 
pris la résolution de visiter le Nouveau Monde. Était-ce 
simple désir de satisfaire une curiosité sei#ntifique, une de 
ces gloires désintéressées qui volent sur les ailes de la poé- 
sie, pour recudllir les précieuses sources du savoir; ou bien 
avait-il une mission de son gouvernement? Toute la vie de 
H. Alexandre de Humboldt est si particulièrement mêlée 
de sciences et d'affaires, d'exaïnen et de négociations, qu'il 
serait certes très- difficile de les séparer; il ne faut pas ou- 
blier qu'il avait été chargé de la direction des mines à Ber- 
lin, et que le long voyage qu'il entreprenait dans les Amé- 
riques se rattachait à la minéralogie, à l'exploitation de ces 
grandes veines d*or et d'argent qui sillonnent les géants de 
pierre dans la NouveNe-Espagne et ferment comme leur 
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brillant collier. Ce voyage difHcile et considérable est un 
des titres de gloire de M. Alexandre de Humboldt, et certes 
nul ne conteste les beaux résultats obtenus par son con- 
cours , et surtout par celui de M. de Bonpland. 11 faut 
rendre à la France ce qui lui appartient, sans qu'une gloire 
efface jamais l'autre ; et comme M. de Humboldt et M. de 
Bonpland marchèrent avec simultanéité dans Tesprit de 
découvertes et d*examen , il faut savoir leur donner à cha- 
cun la part méritée : or je crois que pour la grandeur des 
pensées, la netteté de l'exécution , Bonpland est supérieur 
au baron Alexandre de Humboldt, dont la phrase un peu 
déclamatoire vise surtout à la popularité. Après ce lon^ 
voyage , le baron Alexandre vint séjourner à Paris pour y 
surveiller l'impression de son grand ouvrage , corriger les 
épreuves, occupation fort innocente. C'était l'époque la 
plus intime des relations de la Prusse et de Bonaparte qui 
se faisait empereur ; les plus pressants avis qui décidèrent 
le consul à prendre la couronne impériale vinrent de la 
Prusse , se prêtant avec une admirable complaisance aux 
projets souverains de Napoléon. M. Alexandre de Hum- 
boldt était trop bien posé dans les deux pays, pour ne pas 
aider ce bon concours des cabinets dans une même poli- 
tique. Il fut constamment du parti de Talliance qu'il vit 
avec peine s'affaiblir lors de la campagne contre l'Autriche 
en 1805 ; il agit dans le sens des idées françaises, au milieu 
des hésitations de sa cour. Tandis que Guillaume son frère, 
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tout à fait lié à l'esprit allemand soulevé contre Napoléon, 
approuvait la prise d'armes de la Prusse en 1807. La bataille 
dléna accabla cette grande monarchie de Frédéric, qui 
devait plus tard se retremper dans l'énergie nationale et les 
forces de sa propre nationalité. La paix de Tflsitt modifia 
tout h fait la politique prussienne, en la replaçant sous 
l'absolue influence de la France. 

Le baron Guillaume de Humboldt dut alors un peu se 
retirer de la scène publique ; il lui préféra l'étude et les 
muses dans sa retraite chérie de Tegel , aux environs de 
Berlin. Quand la patrie est abaissée sous les malheurs , 
on aime à trouver dans la retraite un peu de repos et de 
calme; pour le pauvre cœur du patriote, les émotions 
pèsent et l'étude console. D'ailleurs, à cette époque, l'Alle- 
magne scientifique s'était entièrement liée aux sociétés 
secrètes qui rêvaient la délivrance de la patrie : faire de 
la science, de la littérature, c'était encore du patriotisme. 
Quels plus grands patriotes que Schiller, Goethe? Ils prélu- 
daient aux beaux chants de Kœrner que l'Allemand récitait 
les jours de bataille à Lutzen, à Dresde, à Leipsick. Je crois 
qu'à ce moment le cabinet de Berlin, comme tous les gou- 
vernements placés sous un joug oppresseur, avait deux di- 
plomaties, deux langages : envers Napoléon c'était celui de 
la soumission et de l'alliance ; à l'égard du peuple de la 
vieille Allemagne , c'était l'espérance de l'avenir et de l'in- 
surrection. 
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Cet esprit eipliqae le véritable sens de TamlM^sacle dm 
baroB GiiiUaaiBe de Humboldt auprès de la cour de Vienne^ 
à laquelle il ftit appelé dès 1810 : ooffiment renônça-t-îl à la 
retraite pour accepter une mission acUve et si difiicile en 
présence de laFranoe^ pouvoir alors dominateur? Les cours 
de Vienne et de. Berlin avaient entre elles des sympatUes 
et des répugnances : des sympathies parce que toutes 
deux allemandes > elles avaient le même désir d'un affran- 
chissement prochain pour secouer leurs chaînes au front 
superbe de Napoléon. Il y avait répugnance entre elles» 
parce que de toute antiquité, les intérêts de la Prusse et de 
TÂub^iche étaient séparés dans les questions locales ou reli- 
gieuses de l'Allemagne. J'ajouterai que la mission de M. de 
Humboldt à Vienne était d'autant plus délicate qu'il devait 
tout pressentir sans se livrer, car Vienne était rempli d'a- 
gents secrets de Napoléon qui n'auraient pas manqué de 
prendre texte des moindres démarches de la Prusse pour 
anéantir les derniers éléments de sa force en Europe. 

Tandis que le baron Guillaume accomplissait sa difficile 
mission à Vienne , le baron Alexandre voyageait en Italie 
avec un savant français, M.Gay-Lussac,s'ocçupant toujours 
de hautes études scientifiques avec un soin, un zèle qui 
feront son honneur et sa gloire ; mais à ces recherches si 
hautes, le baron Alexandre de Humboldt joignait toujours 
l'esprit d'examen et de recherches curieuses sur les affaires 
du gouvernement et les tendances des peuplés. La Prusse 
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pouvait-elle désirer un investigateur d'un esprit plus élevé 
et d'une puissance phîiosoiriiique plus grande? Il venait 
rarement à Berlin ; son séjour de prédiiectioti était Peris^ 
et Falliance qui eiistoit alors entre les deux gouvemements 
devenant toujours plus intime, le séjour de la France était 
aussi agréable qu'utile à M. de Humboldt ; on sait que les 
conditions de cette alliance vinrent à' ce point que^ loi*s â^ 
la campagne de Moscou , la Prusse s'était engagée à livrer 
ses armées, ses magasins à Feitipereur Napoléon , alliance 
trop forcée pour être sincère^ et qui supposait le mépris te 
plus profond de la nationalité allemande. 

Cette nationalité allemande, le baron Guillaume de Humr 
boldt cherchait à la faire prédominer dans ses rapp<»ts avec 
le prince de Metternich à Vienne ; les désastres de Napo- 
léon dans la campagne de Russie avaient amené pour TAI^ 
lemagne une situation nouvelle et dessinée ; la généreuse 
levée des sociétés secrètes, toute spontanée, bel acte de pa- 
triotisme^ suivie de la défection des généraux York et 
Massenbach^ donnait une impulsion nouvelle et forte à la 
diplomatie; rAutriche, sons main, poussait au soulëvemisnt 
de la Prusse, et si elle-même ne se déclarait pas encore, 
c'est que le prince de Metternich voulait conserver jijti»- 
qu'au bout cette impartialité modérée que commaiidait l'al- 
liance de famille avec Napoléon. On sent alors toute Tim- 
portance du baron Guillaume de Humboldt à Vienne, et le 
rôle d'activité qu'il devait y jouer sous les inspirations du 
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prince de Hardenberg, qui résolument s'était mis à la tète 
de la Prusse soulevée avec les partis de Stein, de Bliicher, 
de Schill, de Kotzebue; ce fut cette pensée que M. de Hum- 
boldt dut représenter dans son ambassade, et lorsque les 
conférences pour la paix générale furent ouvertes» avec 
plus ou moins de franchise, à Prague, le baron Guillaume 
de Humboldt fut désigné pour défendre les intérêts prus- 
siens au congrès. 

Une suite de notes sont destinées à bien préciser le rôle 
invariable que la Prusse doit jouer dans la guerre présente, 
et les avantages de territoire qu'elle veut en tirer : n'y a-t-elle 
pas un légitime droit après tant de sacriflces? Au congrès 
de Prague, il est presque immédiatement admis que la 
Prusse sera reconstruite sur une très-grande échelle ; le rôle 
qu'elle vient de jouer a été trop décisif, les forces qu'elle 
prête trop considérables, pour qu'elle n'en tire pas un résul- 
tat de reconstruction politique. La Prusse , en effet, avait 
été pendant cinq ans humiliée ; jamais État n'avait autant 
souffert dans son honneur, dans sa considération générale , 
Jamais vainqueur insolent n'avait secoué la poussière de ses 
éperons avec autant de flerté que l'empereur Napoléon sur 
la tête de cette malheureuse reine Amélie, si 'belle et si 
noble. Aussi la Prusse se montre-t-elle difficile, et ce n'est 
qu'à regret qu'elle accepte l'armistice. Le baron Guillaume 
de Humboldt le témoigne partout; il se montre haineui 
contre la France, parce que tel est l'esprit de son gouverne- 
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ment et de son peuple. Sur ce point sa correspondance avec 
le prince de Hardenberg est fort remarquable ; on y retrouve 
les traces d'une visible intimité entre la Prusse et la Russie ; 
elle se développe à mesure que les événements de la guerre 
prennent un caractère plus ferme, plus décisif; car viennent 
pour nous de désastreux souvenirs, la bataille de Leipsick, 
et les alliés sont sur le Rhin I 

Le baron Guillaume de Humboldt négocie avec activité 
les traités destinés contre la France et son empereur, tandis 
que son frère Alexandre publie des livres scientiQques , 
ses Essais de voyage aux régions équinoxiales ; il vivait avec 
le nouveau monde quand l'ancien s'ébranlait jusqu'à ses 
derniers fondements. Cette vie paisible et certe plus utile au 
développement des intelligences, lui permettait le séjour de 
Paris au milieu de la guerre ; il est donc impossible qu'en pré- 
sence d'événements si considérables, depuis le début si bril- 
lant de la campagne de 1812 jusqu'au sinistre tableau de nos 
défaites, le baron Alexandre de Humboldt n'ait pas trouvé 
le sujet d'une correspondance politique sérieuse et détaillée, 
et je crois qu'elle existait : les événements étaient si con- 
sidërables, si profondément significatifs; en France, la 
conspiration Mallet, le réveil du libéralisme dans les corps po- 
litiques, le sénatmuet, le corps législatif dissous, la régence 
de Marie-Louise , la décadence et la ruine de ce gouverne- 
ment de force et de faiblesse , la lutte de l'empereur Napo- 
léon contre tous , ce nouvel Empire romain qui s'écroulait 
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pifetTfe A pferre : la toajeàté sombre et forte de ces évène- 
Vtém, diU-je, était trop iM^ortattté poût ^uÈ lé bâroh 
Alexdtidre dé Humboldt , du tï)ilieu dé ses tiobles occupa- 
tiôh!$ ^cietitiflqtiés , tl'ën réndtt pas Timpressiôn à son goti- 
tertteiôént. Son examen calme, impartial, bienveillant, dé- 
fait être d'une grande utilité pour la Prusse, qui avait beiloth 
de connaître par cette intelligence élevée, les tôt*! dé 
fbfce et tfé faiblesse de TEmpire de Napoléon, genre d*in- 
formatiohS <ïue les gouvernements apprécient à rétrUiigéir, 
parce qu1l détermine lelirs résolutions nltèrieures. 

Le baron Alexandre observait avec là puissance de soh 
esprit , tandis que le baron Guillaume agissait dans le feu 
des événements même ; et telle était la marche Irrésistible, 
que bientôt les deux frères purent se rapprocher lorsque le 
congrès de Châtlllon s'onVrit , triste drame , joué une der- 
nière fois avec un peu dé raillerie pour là France tom- 
bée, pour Taigle frappée d'une immense flèche au cœur. Le 
baron Guillaume y ftit envoyé comme le représentant de la 
Prusse, et Thommé de confiance du prince de Hardéttbérg, 
Bjrmbôle de l'esprit allemand, fortement empreint dé la 
vieille nationalité. Au congrès de Chàtillon, la puissance tpA 
se montra la plus dessinée contre la France, ce flit la Prttsse; 
él il Tàllot rinterventiott calme des autrè!$ cabinets pour 
contenir cette colère d'tmé nation longtemps abaissée sotis 
le joùg des armei françaises. La PrUssé, liée enttèrétoént * 
r Angleterre, manifesta une foie indîdMe lorsque le éon- 
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grès de dhâtillon Ait dissous. La guerre recommença sous 
les murs de Paris, qu'une capitulation ouvrit aux armées 
alliées. Alors le baron Guillaume de Humboldt, qui avait 
jooé un rôle de premier ordre dans les affaires, s'effaça de- 
vant rinfluence du prince de Hardenberg, qui vint prendre 
lui-même la tète des négociations au traité de Paris. 

A cette époque étrange de la première restauration , les 
haines s'étaient comme apaisées ; il y avait un si grand 
bonheur pour tous d'être délivrés de ce joug terrible de 
Napoléon y de cette oppression qui planait sur les âmes , 
que la Prusse elle-même , victorieuse , renonça h toutes 
représailles; le traité de Paris, de 181b, fut signé par 
H. de Hardenberg, et en seconde ligne par le baron 
de Humboldt, et presque aussitôt s'ouvrit le congrès de 
Vienne. Dans ce congrès, où furent discutées les ques- 
tions générales, il se forma des comités, chacun avec sa 
mission particulière : ainsi, la Prusse y avait trois représen- 
tants, le prince de Hardenberg, le baron Guillaume de 
Humboldt et M. de Bulow; M. de Humboldt fut chargé de 
la partie la plus difficile, la question de la Saxe, de si haute 
importance pour le cabinet de Berlin. A l'aide de cet esprit 
de réaction , vif et profond , soulevé contre Bonaparte , la 
Prusse avait cherché un moyen d'agrandissement ; la fidé- 
Uté de la maison de Saxe pour les idées françaises, les agran- 
dissements que le vieux roi avait acceptés en Pologne, 
dire à la Prusse qu'il n'y aurait ries de plus légi- 
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time que de dépouiller la vieille lignée de Vitikind au profit 
des gouvememeuts qui s'étaient levés pour la sainte cause. 
Dresde et Leipsick paraissaient nécessaires à la confi- 
guration commerciale et militaire de la Prusse. Les droits 
de la Saxe étaient défendus fermement par la France y un 
peu par rAutriche, et absolument délaissés par TAngleterre 
et la Russie. Le baron Guillaume de Humboldt, profondé- 
ment pénétré de l'esprit prussien, était très-dessiné contre 
la maison de Sa^e, qui, selon lui, devait être dépouillée, 
parce qu*elle avait trahi la cause allemande. De là résulta 
une difficile négociation, soutenue même à main armée, 
dont la fin fut un compromis : une partie de la Saxe fut 
cédée à la Prusse, mais Dresde et Leipsick demeurèrent aux 
mains de la dynastie saxonne. Ce fut une des négociations 
qui révélèrent dans M. de Humboldt un esprit de suite et 
de persévérance; le roi Guillaume le récompensa par le 
don d'une terre d'un revenu considérable. 

A ce moment éclatent les Cent-Jours , et ici je trouve en- 
core le baron Alexandre de Humboldt à Paris. Son goût 
irrésistible le porte aux études au milieu de nos académies. 
11 a vu rentrer Louis XVIII sans s'émouvoir; maintenant 
c'est le tour de Bonaparte, et le baron demeure pour exami- 
ner et attendre les événements. Dans tout le cours de sa vie, 
ie baron Alexandre a manifesté des opinions fort libérales 
qui l'ont lié au parti de Topposition, en 1814. A l'aide de 
cette bonne position, il peut librement observer l'état des 
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partis et juger la marche des affaires de France , dont il 
renseigne son gouvernement. Napoléon une fois maître du 
pouvoir, a senti que tout son danger vient de TEurope; il 
veut donc se servir de tous les éléments qu'il a sous sa main, 
pour faire pressentir les cabinets. En môme temps que la 
duchesse de Saint-Leu écrit à Fempereur Alexandre, 
M, Ouvrard à l'Angleterre, M. de Stassard au prince de 
Metternich, M. Maret va voir M. Alexandre de Humboldt, 
afin qu*il pressente la Prusse elle-même sur les conditions 
possibles de 4a paix : il ne s*agit plus de conquêtes, de ter- 
ritoire ou de nouvelles invasions , on accepte tous les traités 
avec l'application d'un système modéré et représentatif, 
sous la dynastie napoléonienne. M. de Humboldt se charge 
de communiquer ces propositions à son gouvernement. Il 
ne s'engage à rien qu'à* se poser en intermédiaire paci- 
fique , faisant toujours servir ces ouvertures à la bonne in- 
formation de son gouvernement. Songer à la paix était 
chose absurde: croire possible que les gouvernements po- 
sassent les armes devant Bonaparte aux Tuileries , c'était 
ne pas avoir l'intelligence des véritables éléments euro- 
péens. Aussi la guerre se fit et les alliés entrèrent une se- 
conde fois dans Paris. 

Ici se présente une situation qui doit être particulière- 
ment remarquée en ce qui touche la Prusse ; tout le parti 
libéral de l'Allemagne armée sous Blûcher, la landwehr, 
les levées en masse, étaient saisis d'une violente colère 
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contre la France , qui deox fois avait nécessité la guerre. 
Aussi la plupart des excès de Tinvasion vinrent des Prus- 
siens, enfants de Tinsurrectlon et de la liberté. Dès que 
Paris fut au pouvoir des alliés par la seconde capitulation, 
un congrès de ministres étrangers dut se réunir, et le baron 
Guillaume de Humboldt y fut encore chargé des intérêts de 
la Prusse. Dans cette circonstance délicate pour tous et si 
malheureuse pour nous , il se montra impératif, exigeant ; 
ses notes, qui demandent la cession de Monbnédy, Longwy, 
Metz, Thion ville et Sarrelouis, en font foi\ Le baron de 
Humboldt avait adopté la doctrine de M. de Gagern , pléni- 
potentiaire des Pays-Bas, à savoir, « qu'il était permis de 
recouvrer par la conquête ce qui avait été perdu par la con- 
quête. » Delà, une conclusion extrême, que TÀIlemagne 
pouvait reprendre FAlsace , la Lorraine ; et les Pays-Bas , 
pouvaient obtenir la Flandre et l'Artois. 

De ces étranges prétentions, il ne fallait pas en faire un 
reproche à M. Guillaume de Humboldt seul , car tel était 
alors l'esprit général de F Allemagne, implacable contre nous. 
On a écrit que c'est à l'intervention du baron Alexandre de 
Humboldt que Ton doit la conservation du pont d'Iéna que 
Bliicher voulait faire sauter. C'est une erreur de la flatterie 
scientifique ; ce qui sauva le pont d'Iéna, c'est la précau- 
tion prise par le duc de Wellington d'y faire mettre un 

1. Je tos ai iMibliées dans VHiMok'ê de la RêiUtmwU^. 
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corps-(}^'garde m8]m av^c (le$; spnUMellçi^ que le CeWr-^i- 
r^bal Blùcber i^mt respecter ; »f , Alexandre d6 Hum- 
bpWt n'eijt rien à feire eo toqt cela- S^n frère rqu? de- 

iQfiQdait les places fortes de la Meuse, Le baron Àlexai^dre 

aurait eu une belle occapiop de se w)utrer dans soq ex- 
tr^rue amour pour la France, eu préiervaut uos dépôts 
scieuUflques, littéraires et des beau^i^-arts , de^ représailles 
commises par les alliés. J'ai beaucoup fouillé 4au^ l^s ar^ 
chiyes diplomatiques, et j'aurais désiré trouver une pièce » 
uo acte qui constatât rinterventioq bieuyeiUapte du barop 
Âlexapdre de ^umboldt » pour préserver les musées , le9 
bibliothèques, dans lesquelles souvent il ayait trouvé une si 
généreuse hospitalité. 

Ce fut à une autre intervention , k celle (}u duc de Biche- 
lieu spécialement et de Tempereur 4lexaudre, que la France 

dut quelque adoucissement à ses malheur^; la popularité 
scientiQque de M. de Qumholdt est assez grande, les élojfes 
des journaux asse? reteptissants en sa faveur» pour laisser 
le mérite à ceux qui , ea servant leur pays , n*ont pas eu 
rbonueur de tant de phrases dans la presse périodique. A 
peine les alliés quitlèreut-iU Paris , que les mmistres alle- 
mands se réunirent à Francfort pour délibérer sur les des- 
tinées de la Germapie : et ici se manifestent déjà les deux 
opinions qui divisent les hommes d'État du cabinet de Ber- 
lin. VeflFort des Allemand»» en 1813, glorieux et si beau 
pour la patrie , avait inspiré et créé une école lihérale qui 
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appelait l'unité constitutionnelle de rAllemagne. Tout le 
monde était d'accord sur ce point , que rAllemagne devait 
être constituée; mais on différait essentiellement sur les 
termes et le but ; ce que voulait l'école des véritables hom- 
mes d'État , c'était l'unité allemande résultant d'un vaste et 
fort système de confédération , de manière que s'il s'élevait 
jamais à Tétranger un homme encore à la hauteur de Napo- 
léon , il trouvât dans la force même de la nationalité ger- 
manique une résistance efficace à ses projets ambitieux. 
Mais à côté de cette école de force et d'avenir, il s'en était 
, élevé une autre de constitutionalisme anglais et français , 
dont le but spécial était d'appliquer à l'Allemagne le gou- 
vernement représentatif. Et je crois que dans cette dernière 
catégorie, on peut placer le baron Guillaume de Hunfiboldt, 
quoique avec des expressions très-mitigées. 

Le feu roi de Prusse avait pris, il est vrai, quelques enga- 
gements de liberté dans ses décrets de levée en masse, en 
1813, et ces engagements tenaient à la réaction patrio- 
tique que récole de Stein, de Blûcher , avait imposée aux 
époques de crise, dans des temps d'effervescence et d'exal- 
tation. Mais ces engagements étaient-ils de nature à néces- 
siter le bouleversement des antiques institutions prussiennes 
qui reposaient sur trois points essentiels : l"" la force mili- 
taire ; 2^ la parfaite et économe administration ; 3° la liberté 
philosophique? Qu'aurait produit, je le demande, le gouver- 
nement représentatif appliqué à la Prusse? En dehors des 
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ËtatSi OÙ il n'est qu'une forme inhérente et traditionnelle, 
qu'est-ce que le gouvernement représentatif, si ce n'est 
un moyen d'affaiblissement réel de la force, de la con- 
sidération, de la vie même des États? Si j'étais ennemi 
d'un peuple grand, immense par son histoire, p8Ur les tra- 
ditions, sa puissance de conquête et sa force expansive, je 
lui imposerais le système représentatif, les élections, la tri- 
bune, la presse libre: et pourquoi cela? c'est que cette éner- 
gie qui le poussait naguère sur le monde, il l'userait au 
dedans, il l'épuiserait sur lui-môme. La constitution serait 
comme la cage où l'écureuil roulant toujours sur lui-même, 
ne fait pas un pas , avec la plus prodigieuse activité. Telle 
nation qui pendant un siècle a acquis sept provinces par la 
force de la diplomatie et de la guerre, userait sa vie forte, 
turbulente , à discuter sur le droit des électeurs et sur un 
calcul de majorité. Je m'explique donc très-bien comment 
le véritable parti des hommes d'État en Allemagne pouvait 
justement repousser le système représentatif; on l'admit 
pour quelques petits États, comme un jouet d'enfant, on 
le repoussa pour les grandes monarchies qui avaient un 
avenir et une force à maintenir. Le gouvernement repré- 
sentatif, il faut le respecter quand on l'a, mais ne pas trop 
le demander comme un bienfait quand il vous manque. 

Aussi, à partir de 1816, le baron Guillaume de Humboldt 
ne fut plus employé que dans la diplomatie d'ambassade; 
son esprit est toujours lucide , les services qu'il a rendus 
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copsidérables, mais il p'a pas et n^ peut plus pvoir ce qn*es 
politique op appelle la direction , c'est-à-dire ce iqouve^ 
ment libre et spontané qui fi^it qu*on ^Identifie profondé*- 
meut avec Ifi pensée rnépe du pouvoir à ce point qu'pn le 
domine* Le baron Guillaume est d'abord nommé ministre à 
Londres, parce qpe là, ses idées libérales ne gont point k 
redouter ; il peut même se passer la fantaisie des formes 
parlementaires ; il vient ensuite au congrès d'Aix-la-Cha- 
pelle comme simple plénipontentiaire , parce qu'il s'agit 
de la question française » dont M. de Sumboldt est plus 
spécialement pénétré. On doit examiner si l'occupation 
cessera, et comme on veut en effet qu'elle cesse, on doit 
régler les contributions, les indemnités pécuniaires, le mode 
dç paiement, et pour cela, M. de Humboldt est parfaite- 
ment apte ; il signe les protocoles rédigés sou# l'influence 
de l'empereur Alexandre ; ['alliance est tellement intime 
entre la Prusse et la Russie , qu'aucune séparation n'est 
désormais possible* 

C'est au congrès d'Aix-la-Gbapelle que se termine, à pro- 
prement parler, la vie diplomatique du baron Guillaume de 
Humboldt; d'autres idées, d'autres intérêts vont se produire 
en Prusse, et il n'est plus capable de les comprendre et de 
les satisfaire; le fep roi Frédéric-Guillaume le désigne pour 
Tadministralion de Neqcbâtel , petite principauté unie à 
la monarchie prussienne par de vieu:i^ droits de spwaineté 
et d'héritage. Cette administration ne se lie pn ripn ai^ sys- 
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tèiqe politique. Depuis 1820, FEurope entre dans des voies 
nouvelles en face de l'esprit révolutionnaire qui partout Sf 
réveille ; rAllemagne se couvre de sociétés secrètes, et les 
esprits libéraux, tels que M. Guillaume de Humboldt, 
seraient fort dangereux à la tète d'un cabiqet. S'ils ont 
pu servir leur pays dans d'autres circonstances, lorsqu'il 
fallait secouer le joug de Napoléon , ces circonstances étant 
passées, le gouvernement, sans se montrer ingrat, peut 
leur dire : « Votre temps est 0ni ». Et d'ailleurs le baron 
Guillaume de Humboldt n'avait point à se plaindre du roi de 
Prusse ; il était comblé de faveurs; les premiers ordres bril- 
laient sur sa poitrine, et possesseur d'une fortune considé- 
rable, il devait tout à son souverain. Ce fut alors qu'il se 
retira dans ses terres pour se livrer à des études un peu 
étranges dans une vie aussi positive, Mon Pieul j'bonore la 
science , les travaux même capricieux de l'esiprit , mais que 
dire du baron Guillaume de Humboldt le diplomate, écrivant 
une dissertation sérieuse sur la différence des secaes dans la 
nature organique, c'est-à-dire sur la beauté des formes mascu* 
Une et féminine? Puis l'érudit se consacre à l'étude des ori- 
gines, des langues , non point pour les parler ou les écrire, 
ni pour les faire servir aux rapports d'intelligence ou aux 
relations commerciales et h l'agrandissement de l'esprit hu* 
main, mais pour rechercher systématiquement les origine^^ 
les similitudes ; le baron Guillaume de Humboldt s'^ptrend 
surtout pour la laqgue basque ; il y rattache tout, le tmfpi» 
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c'est évidemment la langue des Phéniciens , c*est Fidiôme 
primitif des peuples. Tour à tour M. de Humboldt examine 
le panthéisme indou, le génie de la langue chinoise, si bien, 
que, malgré le caractère un peu courtisan de M. Abel de 
Rémusat, il ne peut s*empécher de railler les prétentions 
scientifiques du ministre prussien qui disserte sur le chinois 
sans le savoir précisément. Pour étudier et comparer les 
langues de l'Asie, le baron Guillaume de Humboldt avait-il 
la compétence des maîtres? il n'en savait que la superficie, 
et Ton n*apprend pas tout avec de Tesprit ; pour comparer 
le chinois, le sanskrit et les langues antiques, il Taut une 
vie tout entière, et le baron Guillaume de Humboldt, heu- 
reusement pour les affaires de la Prusse, n*y avait consacré 
que ses loisirs. 

Tout en faisant une plus large part scientifique au baron 
Alexandre de Humboldt, je crois toujours qu'il faut distin- 
guer dans ses œuvres ce qui est esprit d'observation et de 
recherches, c'est-à-dire les faits, les expériences, d'avec les 
théories de hasard et d'improvisation. Un esprit éminent, 
comme le baron Alexandre de Humboldt, qui a beaucoup vu, 
beaucoup étudié , est toujours intéressant à consulter. Mais 
il y a chez lui, comme chez M. Arago, une partie essentiel- 
lement vulgaire qui tient au besoin de popularité politique. 
A travers toute la science astronomique de M. Arago, il y a 
de Talmanach , il y a môme la petite partie des prédictions 
ti des faitS'Paris livrés à la presse. De semblables faiblesses 
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se trouvent dans le baron Alexandre de Humboldt , et c'est 
ce que le savant Cuvier dédaignait profondément ; ce n'était 
qu'à la science elle-même qu'il demandait sa grandeur; et 
même au point de vue politique, très-Iié au système de 
M. de Villèle , il était devenu fort hostile à la presse et aux 
déclamations de la gauche. 

Cette popularité du baron. Alexandre de Humboldt le sert 
admirablement lors de la révolution de 1830, et il se 
trouve tout naturellement à Paris mêlé , comme dans les 
Cent- jours, aux premières transactions politiques; chez lui 
se révèlent donc les diverses conditions que j'ai signalées : 
l'homme d'État prussien appelé à observer , à voir les faits 
pour l'instruction de son gouvernement, le savant fort 
lié avec M. Arago, le libéral très-ami de M. de Lafayette, 
Cette situation complexe le sert à éclairer la Prusse sur la 
tendance de la révolution, et le feu roi sent tous les services 
que dès lors il peut rendre. C'est M. de Lafayette que M. de 
Humboldt va consulter sur la tendance de l'esprit révolu- 
tionnaire; il en reçoit la singulière réponse que j'ai textuel* 
lement rapportée dans un autre livre ^ C'est par cette voie 
qu'il éclaire le cabinet de Berlin, et détermine la reconnais- 
sance immédiate de la monarchie du 9 août. 

A partir de cette époque , le baron Alexandre de Hum- 
boldt prend une importance politique qu'il n'avait pas eue 

1. V Europe depuii f avènement du roiI/>ui$'Philippe^ t. m. 
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jBsqa'alon ; te tieux roi de Prusse , sous rinfluenee de la 
princesse de Liegnttt, croit indispensable le maintien de la 
paii ; et comme il fout un intermédiaire auprès du nouveau 
gourertiement, a?ec habileté il choisit le baron Alexandre 
de HumboMt) parce qu'il le sait parfaitement bien posé 
auprès du parti triomphant. C'est lui qui porte les lettres de 
reconnaiiBflffice de la nouvelle dynastie ; toutes les fois qu'il 
y a une communication privée, conciliante, à travers toutes 
les difficultés de gouvernement, c'est M. de Humbotdt 
qui s'en charge. Ses voyages se multiplient, il devient 
presque un habitant de Paris, et c'est au palais de l'Institut 
qu'il s'abrite comme pour garder ce caractère scientifique , 
dont il se glorifie justement. Tandis que son frère Guil- 
laume de Hnmboldt est entièrement retiré dans ses terres \ 
Êipréê avoir joué «i rôle important dans les derniers temps 
de t'Ëmpire et de la Restauration, Alexandre, lui, semble 
renaître au contraire pour la politique au milieu de la nou- 
velle époque , et il obtient ainsi toute la confiance du vieux 
roi de Crusse et de la princesse de Liegnitz. 

Cette situation a duré jusqu'à l'avènement du roi de Prusse 
actuel, prince d'intelligence qui , en renonçant à la poli- 
tique active de la guarre et de la conquête , s'^t plus spé- 
cialement voué è la direction des esprits et h l'administration 
de la Prusse. Sotis le vieux roi, une multitude dedtfflcuHés 

1. U y est non eft tsaé. 
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étaient nées de la situation réciproque des catholiques et 
des protestants ; On avait essayé des persécutions impopu- 
laires et maladroites contre les évéques des provinces Rhé- 
nanes, ce qui vivait amené une grande fermentation des 
espriti. Le premier soin du rtouveau monarque a été de 
ftilrê cesser toutes ces violences et de rendre la paiï aut 
provinces agitées. 

L'honneur du règne actuel sera cette large protection 
accordée aux catholiques, là répression de TeSprit philoso- 
phique et novateur qui nie le Christ et bouleverse la vieille 
et sainte Allemagne. Ce sera pour le nouveau roi une 
grande tAche, parce que la négation religieuse porte à la 
négation monarchique. Le roi Frédéric-Guillaume est Mi 
prince éclairé d'une véritable éducation libérale ; il écoute, 
discute , accorde même beaucoup ; mais il doit se déRer de 
cette facilité même , et se convaincre surtout que la taclie 
des gouvernements est de remplir leurs destinées tradition- 
nelles, et Frédértc-le-^Grand les avait solennellement tracées 
pour la monarchie prussienne. 

Maintenant le roi de Prusse a encore à lutter contre 
les fausses tendances de cette vieille école dont M. de 
Humboldt est le représentant , et que j'appellerai le con- 
stitutionnalisme prussien. Chaque année cette école fait 
courir le bruit que le roi est à la veille de donner une 
constitution. Qu'est-ce que cela signifie? est-ce que la 
Prusse n'est pas constituée ? n'a-t-elle pas une bonne ad- 
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ministration, économe et sarveillante ? n*y a-t-il pas une 
liberté suffisante de penser et d'écrire, trop grande peut- 
être, en religion et en philosophie ? est-ce la tribune qu'on 
demande pour la Prusse, et la lutte des majorités et des mi- 
norités? Dieu en préserve la monarchie du grand Frédéric 1 
SI elle veut s'arrêter dans son développement de grandeur, 
dans son influence européenne , elle n'a qu'à ouvrir une 
tribune où chaque année on vienne démolir ce que le gou- 
vernement peut faire de bien et de bon. Un des hommes 
influents de la mission de Chine me disait naguère qu'il 
avait cherché à expliquer au mandarin chargé des négocia- 
tions, le mécanisme du système représentatif, et le man- 
darin , après avoir grandement réfléchi , répondit avec un 
grand sérieux : a Ah ! je comprends ; vous bâtissez une 
a maison, puis vous permettez, qu'on mette devant des 
« canons , et qu'on tire à pleine volée sur elle. » 

Si nous étions encore au temps de Voltaire, on pourrait 
dire y comme lui, que la sagesse vient décidément du cé- 
leste empire I 



IV. 



LE DUC ÉLIE DEGAZES 



Lorsqu'on visite le château des Tuileries , aux jours de 
simples réceptions; on peut remarquer une sorte de cou- 
loir qui sert d*avant-salon à la plus vaste pièce où se réunit 
aujourd'liui le conseil des ministres. Ce petit dégagement , 
hélas! bien délaissé (la France n'a plus de reliques) , était 
le cabinet du feu roi Louis XVIII , le prince habile qui 
s'efforça de concilier les grands partis en France et de 
renouer la chaîne des temps. Le cabinet du roi était de la 
plus austère simplicité; Louis XVIII passait sa vie dans 
son fauteuil à roulettes , modeste mais fort ingénieusement 
préparé pour le transporter çà et là dans les appartements. 
Devant lui était une petite table de bois blanc , compagne 
fidèle de son émigration , le meuble de ses habitudes. Peut- 
m. 7 
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être avait-il signé la Charte sur ce frêle support ; puis quel- 
ques chaises sur lesquelles étaient des gravures roulées , 
des livres ouverts , une bibliothèque basse en forme d'ar- 
moire avec glaces , telle qu^on les faisait au commencement 
de la révolution française ; deux gravures suspendues , 
l'une reproduisant le Bélisaire de Gérard , l'autre un sujet 
dont je ne me souviens pas précisément , étaient les seuls 
ornements de ce cabinet où le roi avait reçu pourtant les 
souverains et les ministres de l'Europe avec cette dignité de 
la maison de Bourbon , qui ne cédait le pas à personne. 

Dans ce cabinet , vers le commencement du mois d'août 
1815, tout en face du vieux roi, était debout un jeune 
homme de trente -quatre à trente-cinq ans, d'une belle 
8gur^ , 1$ froQt haut , le pe? arqué et méridional • ravétu 
dç runifQrme de préfet d€ police diisips ia plui stricte éti- 
qijiiçtte d^ cour ; le ro| oifîiait cçs marques 4e respect, Qt il 
adressait a|psi la parole à çq jeune homme : « Eh bian , 
laonsieur le préfet, qu'ei^t-ce dope que ç^ite tentative d'ero- 
ppisoppemept 3i|r l'empereur Ale:i^apdre? qp'y a-t-il ^ vrai? 
que ven^x-vousrn'annoncer?]^ J^lors, aveclçj^ Çoraieg lei plus 
respectiieu^es , le préfet répondit au r(4 : « Que d'après 
]e$ ordres de M* de TpUeyrand, il s'était rendu chez 
]y{. de Nesselrode ; quQ là , perquisition faite ^n pd^éfence 
des Qfûçiçrs de l'empereur, qp avait rçconpu que la bou- 
teille de ro£Qce ( q^'pn 4jsatt reipplie de pcôsop ] eopteiiait 
une substappe pgur p^ttpyer les <Q#ubl^§ et lrf«i^Q fort 
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innoceinment dans )jÇ buffet, s — «c Ah ! tant mi^nx » ^'éprla 
Louis XY ni , ce ^era une accusation çt un embarras d^ 
moins. » J*ai besoin de dire que le yiem roi n'aimait pas le$ 
mauvaises nouvelles ; il sç laissait entraîner doucement vers 
tputes les bouches qui le rassuraient , égoïsme que nous 
ayons un peu tous, (.es gens qui veulent exercer sur nous 
de l'empire doivent nous rassurer ou nous égayer ; ceux qui 
nous alarment ou nous blessent , nous les secouons le plus 
vite possible, parce que telle est la pâture humaine. Le^ 
Bourbons surtout avaient cette tendance; elle pourrait 
expliquer la puissance de bien des favoris depuis Louis XIV . 

Le jeune homme qui alors , pour la première foi^ > $e 
trouvait en présence de Louis XY lU , se non^mait $Ue 
Decazes. Né à Saint-Martin- de -Laye, près du glorieux 
champ de bataille de Coutras , si célèbre $ous gienri lY ; 
sa famille était simple, mais bpnorable» de magistrature 
et d'échevinage. Dans le midi, parlementaire^, éçhevins 
et jurats avaient une grande importance. Henri lY, dans 
ses jours de bonté et de périls, avait anobli un Haympnd 
Decazes, et c'était un de ses descendants qui se trouvait à 
la face d'un petit-fils du Béarnais qui, hélas! n'avait pas, 
comme lui, noirci son front à la poussière des batailles. 
Les temps étaient si dissemblables ! Nous arrivions aux épo- 
ques d'écriture et de chartes ; on ne noircissait plus son 
front de poudre , mais on trempait d'eucre ses doigts. 

Leis réponses du jeune fonctionnaire plurçnt donc çingu- 
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liërement au roi Louis XYIIT, qui lui dit : a Je suis charmé, 
Monsieur, d*avoir un préfet de police aussi intelligent ; je 
désire que dorénavant vous veniez me rendre compte en 
personne des événements importants de ma capitale. » 
M. Decazes fit connaître respectueusement au roi que M. de 
Vitrolles lui avait dit : «r que comme secrétaire d'État, 
lui seul devait servir d'intermédiaire entre le préfet et le 
monarque ; fallait-il obéir à cet ordre? » - « Non , vous per- 
sonnellement , répéta le roi , je désire vous voir. » Et alors 
de sa toute petite voix criarde il ajouta : « Monsieur Decazes, 
étes-vous parent de la belle madame Gazes, femme du fermier 
général? » C'était une des grandes beautés de l'époque de 
Monsieur , comte de Provence , au Luxembourg , et ces 
souvenirs-là, Louis XVIII en était encore tout ravi. — «Je 
dirai au roi, répondit M. Decazes, que je n'ai point cet hon- 
neur-là , et que nous appartenons à une famille de robe, » 
Et Louis XVIII, qui déjà se sentait de l'affection pour 
le jeune préfet, lui dit : « Au reste, vous n'avez pas besoin 
d*étre le parent d'une jolie femme pour être excellent préfet 
de police. x> Et il le congédia de la main en lui disant : 
« Allons , monsieur, au revoir. » 

Tous ces premiers détails étaient indispensables pour bien 
faire connaître l'origine de la faveur de M. Decazes; et pour 
la comprendre plus en grand, il faut nécessairement des- 
siner la situation politique, car la faveur vient moins aux 
personnes qu'aux positions ; et si Ton analyse un favori , il 
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n'est quelquefois que le symbole d'une certaine situation 
plus forte que la volonté. Louis XYIII alors était entre deux 
partis ; tous les deux considérables , hostiles , e^ tous les deux 
avec leur pensée de gouvernement et leur police : le parti 
de la révolution avait pour organe Fouché, que le roi avait 
été obligé d'accepter pour ministre comme garantie donnée 
aux jacobins et pour ne point trop effrayer le parti révolu- 
tionnaire. Quoique Fouché eût dressé une liste de pro- 
scription, sacrifié ses amis avec une extrême légèreté, 
Louis XYIII ne pouvait se fier à lui ; on savait qu'il travail- 
lait pour une autre idée, qu'il complotait pour un autre 
changement; et en aucune manière la restauration ne 
pouvait se personnifier dans un régicide. 

D'un autre côté les royalistes groupés sous M. le comte 
d'Artois formaient également un grand parti qui imposait ses 
idées, ses ministres, et ce parti qui n'aimait pas Louis XYIII, 
avait pour organe et pour agent le baron de YitroUes, 
homme d'activité et d*esprit. Si le parti ultra-royaliste ne 
conspirait pas précisément, il désirait un changement poli- 
tique qui eût annulé Louis XYIII au profit du comte d'Ar- 
tois. Or, le vieux roi , très-décidé à garder son autorité, de- 
vait repousser de toutes ses forces cette double intrigue du 
parti jacobin et du parti royaliste ; pour cela il avait donc 
besoin d'un homme de confiance. Il n'aimait pas M. de Tal- 
leyrand ; c'était querelle de grand seigneur, et l'air com- 
passé, impératif 9 du président du conseil lui déplaisait. Les 
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rois (|tii veulent faire tout par etx-mèmeâ, aiment leà 
jeunes hommes; ils espèrent les instruire, lès façonner; 
fis lés considèrent alors comme leur ouvrage , comme déi 
élèves chéris, exécutant leurs pensées politiques. De là 
cette tendance de Louis XYIII à grandir le jeune préfet dé 
police jusqu'à en faire plus tard un favori. 

M. Êlie Decazes ne commençait pas alorà sa carrière d'ad- 
ministration, je dirai presque de politique. Enfant, il avait 
été envoyé de Libourne au collège de Vendôme, où il fit sa 
première éducation, éducation alors si merveilleusement 
dirigée par les corps religieux, seuls capables de comprendre 
et de moraliser les primitives impressions de la vie. La révo- 
lution ayant dissous ces collèges, Élie Decazes porta ses 
études vers le barreau, à Libourne, tout à côté de cette ville 
de Bordeaux qui avait produit les deux girondes, républi- 
caine et royaliste. De Libourne, sous une protection atten- 
tive, il vint s'attacher au barreau de Paris, où il plaida âa 
première cause sous le Consulat, au bruit du canon de Ma- 
rengo. Ses débuts furent heureux ; il eut le bonheur de 
plaire à un magistrat de rang élevé, bienveillant, quoique 
d'un esprit fort ordinaire, M. Muraire, premier président de 
la Cour de cassation, et celui-ci le présenta à l'empereur. 
Le but de toute l'ambition du jeune Élie Decazes c'était le 
titre d'auditeur au conseil d'État, ce qui lui ouvrait l'admi- 
nistration publique , et l'empereur, capricieusement , l'en- 
voya totûfaé jugé danè une petite Ville d'Allemagne, dans lô 
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ttafiôvre, je croîs; M. î)ecazès obéit parce qu*àvec Napoléon 
c'était le seul parti à prendre. Le voilà dotic jeté dans un 
pays ificonâti, au milieu de celte étrange administration im- 
périale, oppressive, soldatesque, que le peuple allemand 
secoila avec tatit de bonheur aut jours de la délivrance. 
H. Decazes ii*y resta pas longtemps ; la même protection , 
et son zèle pour te service public, le firent nommer juge au 
tributial de là Seine. Alors il venait d* épouser la fille de son 
protecteur, mademoiselle Aluraire, et cette alliance était 
tout à la fois un témoignage de Tesprit et de la bonne situa- 
tion de M. Decazes. Sous l'empire de Napoléon, c'était 
moins la valeur individuelle qui était remarquée , que te 
classement de chacun dans la vaste hiérarchie de l'Empire. 
Or, un premier président à la Cour de cassation, un comte 
de l'Empire (cette noblesse improvisée était si vaniteuse] 
tenait un haut rang dans l'État; un jeune juge d'un tri- 
bunal civil était appelé à un immense honneur en s'associant 
à une telle fortune politique. Une année à peine écoulée, la 
jeune femme mourut, et jamais douleur d'époux ne fut plus 
profonde ni mieux sentie ; elle fit le bruit dé tout Paris. 
Cette tendresse expressive devint ie sujet des conversations 
même aux Tuileries, et le jeune magistrat inspira un intérêt 
d'autant plus vif, qu'il s'était montré chevaleresque presque 
comme aux vieux temps (alors les mœurs des chevaliers 
reprenaient leur cours). De juge au tribunal de la Seine, 
si. Dëcâzes devint Cotiseîller à lâ cour impériale, président 
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remarquable des assises , tâche si difficile et hautement 
consciencieuse pour le magistrat. 

C'est à cette époque que commencent les premiers rap- 
ports de M. Decazes avec la famille Bonaparte. Je laisse de 
côté toutes les légendes d'amour qui se rattachent à cette 
vie d'un jeune homme aux traits nobles, à la tournure dis- 
tinguée, au milieu de cette cour de femmes mal élevées, sans 
tenue et sans respect d'elles-mêmes; je ne suis ni Juvénal 
ni Suétone, et nous ne sommes point dans l'empire romain. 
Je dirai seulement que M. Decazes y conquit la plus haute 
puissance avec les plus gracieuses intimités ; il fut attaché 
comme secrétaire des commandements à madame Lœtitia 
Bonaparte, femme pleine de sens et de finesse, qui ne 
s'était pas laissé éblouir par les grandes aventures de cette 
famille, qu'un seul nom couvrait de ses splendeurs, celui de 
Napoléon. L'esprit de tenue et de convenance, que M. De- 
cazes portait au plus haut degré, lui attira la confiance de 
cette bonne vieille Corse, active, surveillante, minutieuse 
pour sa huche, faisant au reste du bien, et qu'une grande 
tendresse créait comme médiatrice entre tous ses enfants. 

De cette position auprès de la mère de l'empereur, 
M. Decazes passa comme conseiller de cabinet auprès de 
Louis Bonaparte, que le caprice de la fortune avait élevé un 
beau jour à la royauté de Hollande ; et voiià M. Decazes jeté 
à la cour de La Haye, ennuyeuse et ennuyée, quittant les 
distractions de Paris, les affaires de magistrature, pour ob- 
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tenir un titre sans fonction, tout à fait au caprice de Louis 
Bonaparte, homme doux, inoffensif, prenant au sérieux sa 
pauvre et ridicule royauté, et voulant faire le souverain 
même contre l'empereur. Je ne feuillette jamais, cette his- 
toire de l'Empire sans voir à côté des grandeurs incontes- 
tées, des petitesses inouies, du drame et de la parade, du 
héros et du saltimbanque. M. Decazes se trouva plus d'une 
fois l'intermédiaire entre Louis Bonaparte, sa mère et l'em- 
pereur ; il s'habitua ainsi aux ménagements, à la discrétion, 
à cette façon douce de causeries , respectueuse envers les 
uns, bienveillante envers les autres, qui ne compromet pas, 
n'engage à rien, et arrive souvent à un résultat. Cette situa- 
tion devint toujours plus délicate, lorsque Louis Bonaparte 
prit la fuite et se rendit en Allemagne pour échapper aux 
colères de l'empereur. Si c'était déjà beaucoup que de sup- 
porter le frère de Bonaparte heureux et se croyant roi , il 
était plus difScile encore de le subir très-inquiet, dans la 
disgrâce, au milieu de l'Autriche. M. Decazes revint à Paris 
pour reprendre ses fonctions à la cour d'appel de la Seine ; 
c'est là que la Restauration le trouva dès son origine. 

Il signa un des premiers l'acte d'adhésion des cours sou- 
veraines à la restauration, et en ISlï il se fit remarquer 
par cette chaleur de royalisme qui était inhérente aux opi- 
nions du Midi. Cette première restauration dura peu , péle- 
mèle étrange de bien et de mal, de grandeurs et de fautes ; 
et alors arrive l'Empereur au 20 mars ; le drapeau tricolore 
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flôftè stit Nôfre-toartie , atec un gouvernéméûl ittî-pâffl 
d'empire et de Jacobinisme. 

Là plttiï grande calaitiité qa^ait eue i subir la noble natio- 
nalité ftafi^aîse et là loyauté de èon caractère, ce furent les 
Ceht-Jours ; il s'y mêlé de la trahisoii, un manqué inouï & lâ 
foi des iei^ments; des généraux qui la veille jurent de 
rtlourir pour Louis XVIII, et qui passent le lendemain 
avec entbousiasûde à Bonaparte, des adressés démentiel, 
quelque chose du Bas-Empire, des jacobins et dés hiai^ 
de 89 dans la parade déclaniatoîre du Champ-de-Mai. A l'as- 
pect de cette époque, si dégradante t)our le caractère na- 
tiotiàl, ceux qui protestèrent contre l'étrange abuÉ de la 
force, ceux qui allèrent à Gând auprès du roi pour empê- 
cher les maux d'une guerre d'invasion et assurer le triom- 
phe de Louis XVIlI et de la Charte, ceux-là furent de 
bons t^rançais. Cette assertion paraîtra étrange à la petite 
école libérale ; mais la grande histoire marche en secoùatit 
les récits de MM. Dulaufe, Norvins et Thlers, chroniqueurs 
plus vieui et moins attrayants que les moines du moyen âge, 
légendaires plus crédules et plus passionnés sur les temps 
de la révolution et de l'empire , que tel religieux qui racon- 
tait les batailles contre les mécréants de Palestine et les 
Albigeois de la langue d'oc, tlien d'étonnant dès lors que 
des magistrats sérieux , comme M. Séguier, refusassent dé 
siéget Eut les fâutéilils èe la coUr, ou au moins quitâ pussëtlt 
manifester leiir opinion â la fecé dé tous. Ce sentiment dicta 
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ià conduite dé M. l)ecazes : discutant en pleine cour royale 
une adresse à l'Empereur, il fit taloîr avec tin talent remar- 
quable les avantages du principe de la légitimité ; et comme 
on lui répondait par ce qu'il y avait de merveilleux , cette 
Itiàtcbe rapide de l'empereur du golfe Juàn à Paris, il 
f épondit par cette phrase restée historique : a Je ne croyais 
pas que la couronne fût donnée comme un prix de course. >> 
De telles paroles, qui méritèrent Texîl à M. Decazes, avaient 
retenti dans le sein du parti royaliste, et à la seconde res- 
tauration des Bourbons, il dut à ces gages donnés pen- 
dant les Cent-Jours une renommée incontestée parmi les 
magistratsdévoués à la famille des Bourbons. Exilé durant 
quelques mois dans le Midi, il reparut à Paris au com- 
mencement de juillet 1815 , après la bataille de >yaterloo. 
Tout était confusion dans la capitale ; les armées alliées y 
faisaient leur entrée belliqueuse, tandis que la Chambre des 
représentants rédigeait des constitutions et des protesta- 
tions , amusettes de partis dans les gouvernements morts. 
Lié d*amitié avec M. de Jaucourt , M. Decazes fut présenté à 
M. de Talleyrand, qui arrivait à côté du roi au moment où 
s'organisait le ministère. Un des magistrats fort dévoués à la 
restauration, M. Decazes fut indiqué pour la préfecture de 
police, et le même jour sa nomination était signée à la hâte, 
afin d'accomplir une tâche assez singulière : il avait à disper- 
ser cette grande cohue, appelée chambre des représentants, 
qui vociférait encore aux Tuileries, et menaçait de se réunir 
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en d'autres lieux pour embarrasser les affaires de ce pauvre 
pays de France , que Fesprit jacobin et impérialiste venait 
de compromettre si étrangement. Fouché voulait en finir 
avec ces représentants qui parlaient du triomphe de la sou- 
veraineté du peuple pour brjser la dictature de Napoléon 
et créer celle de M. de Lafayette.^Tout était confusion à 
Paris. M. Decazes allait exécuter les ordres du gouverne- 
ment, lorsque la garde nationale, ne prenant conseil que 
de la nécessité, occupa militairement la salle des séances, et 
les clés furent portées à la préfecture de police. On fut donc 
débarrassé pour le moment de cette assemblée plus iden- 
tique qu'on ne croit avec les premières Chambres qui nous 
sont venues après juillet 1830, sous les mêmes inspirations 
de M. de Lafayette. Il faut tant d'efforts pour arriver à 
l'ordre et à la régularité dans les idées politiques ! 

C'était un devoir difficile, immense, que celui d'un pré- 
fet de police à cette époque. L'ennemi occupait la capitale : 
impératif, despote, il voulait se venger de nos victoires et de 
nos conquêtes ; les exigences se succédaient : aujourd'hui c'é- 
tait de l'argent, demain des réquisitions de vivres; puis on 
voulait faire sauter le pont dléna ; le plus souvent c'étaient 
des rixes entre les vieux soldats de l'armée impériale et les 
troupes alliées ; avec cela , les conspirations de partis, les es- 
pérances des uns, les exigences des autres, et par-dessus 
tout les intrigues qui se croisaient au château ou chez M. de 
Talleyrand , le heurtement des opinions et des hommes , 
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M. Fouché et M. de Y itrolles, les jacobins et le parti royaliste ; 
enfin cet esprit de réaction qui entraine toujours les opinions 
victorieuses vers les excès et les fatalités de la vengeance. 

M. Fouché avait présenté au conseil des ministres une 
liste de cent dix -sept noms, la plupart ses vieux amis 
dont il voulait se débarrasser, selon ses habitudes , comme 
gage aux opinions victorieuses : c'étaient les chefs du 
parti militaire et les fonctionnaires les plus compromis dans 
les Cent-Jours. Indépendamment de cette liste , une autre 
fut adressée au préfet de police de plus de soixante per- 
sonnes qui devaient être éloignées de Paris dans un rayon 
de quarante lieues. M. Decazes en fit effacer quelques-uns, 
obtint des modifications pour quelques autres, spécialement 
pour MM. Benjamin Constant et Montalivet. Cette liste était 
encore Fœuvre de M. Fouché , sacrifiant avec indifférence 
ses amis et ses ennemis ; elle supposait évidemment de l'ar- 
bitraire ; les conditions d'un gouvernement ne sont-elles 
pas d'abord de vivre ? et le devoir de M. Decazes dut être 
de poursuivre avec vigueur les auteurs et les complices de la 
conspiration des Cent-Jours. Ainsi, loin d'adopter le système 
de ceux qui font un crime à un magistrat de faire son devoir, 
je dis qi;e ce qu'on pourrait reprocher à M. Decaze^, ce fut 
peut-être de ne point le faire assez, en se montrant trop in- 
dulgent envers les hommes qui avaient renversé le pouvoir 
des Bourbons et jeté la France dans le chaos des Cent-Jours. 

Ici se présentent les premiers procès politiques, j'en- 
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tend^ parlçr de$ procédures contre Ip colon^ Labédoyèrç* 
M. de Lavalette et le maréchal Ney. Il faut essentiellement 
préciser la part qu'y prit M. Decazes. Je crois que personne niç 
conteste aujourd'hui la culpabilité, au point de vue militaire, 
du colonel Labédoyère. Il avait passé d'un drapeau à un 
autre, et les lois ne lui prêtaient aucune excuse ; seulement 
comme c'était un noble cœur, un enthousiaste jeune 
homme, ceux qui s'intéressaient à lui devaient lui fournir 
les moyens d'échapper à la fatalité de sa destinée. Apr^9 
le 8 juillet 1815, époque de la capitulation de Paris^ Fouché 
fit appeler M. de Labédoyère et lui dit : a Je voqs conçeillç 
de quitter la Francç ; voici des passe-ports ; la Suisse n'çst 
pas loin, la Belgique, l'Angleterre; si vous ne pouvez avoir 
de l'argent, voici 25,000 francs en or; mais partez, au pom du 
ciel, pu je ne réponds pas de vous! » M. de Labédoyère 
quitta Paris, mais il ne dépassa pas Clermont. La police 
savait qu'il y était, et les avertissements ne lui manquaient 
pas pour qu'il eût à se tenir caché. La cour craignait un 
mouvement à Paris ; elle était sans cesse dans des transes 
de conspiration, lorsqu'un billet de ses bureaux annonça è 
M. Decazes, préfet de police, et qui dînait hors de chez lui, 
que le colonel Labédoyère, arrivé par la diligence, venait 
d'être arrêté. M. Decazes courut chez M. Fouché, alors au mi- 
lieu des fêtes de son mariage * avec mademoiselle de Castçl- 

1. Voir mon (vavaU fur la Restaurât f ion- 
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Uw, « Eb bienlli)! dit*jl, M. de Labé4oyère e^t airèté. » — 
a Qçla p'e$t pajs possible » répondit le mioistre ; quel impru- 
dent jeune hpmnie ! Cooimept fairç oiaiQten^nt I Je croip 
(ju'iJ est urg^t de riqterrçger, » M* Oecfizesi 9^ gt 4PPfler 
P9r s^ bur^4H]( le^ détail^ ^r Tarrestatipn ; M* de i;iabé^ 
40yèrç avait été recom^ 4Ani la dîUgei^ par no officia (te 
{eiidarn^erie qui 4vait pri^ $oin de le suivre à mu arrivée h 
Paris çt dç |e déuûucer 4 1^ préfecturei On a dit que ÇQt 
ofQçi^r était un agent envoyé tout exprès à Clermout p9ir le 
préfet de policç ; d'aborc} le préfet n'avait aucune ^tr^iiU^ 
tion en dehors de Paris; ensuite, si Ton savait que M. dç {4- 
^édoy^re était h Cleripout , à quoi bou 1q fiiiv^ ayrrét^r à 
Paris t N'était-il pas plus simple da s'ç^ saisir à Çlerp^iojpit ? 
çt ^ quoi servait alors V^gi^nt daU9 la diligence ? Qn çon- 
q^îgfait toute l'iuiprud^ce d« M. de Labédoyère, §t il u'4- 
tait pa^ difgcile de découvrir sa retraite. Il faut un peu se 
U)éGçr de ce§ contas sur la police, espèce dç S|ill# et une 
Nui|s querpn arrange suc des faits qui s'ei^pliquent tout 
^uls par l'imprudence des bommes. M, Oecaze^ ^e reudit à 
la prison du dépôt pour l'interrogatoire. Il ne connaipsqjt 
que très-imparfaitement tf. de Labédoyère ; mais il ne put 
s'erapêcber de lui dire ; « Et pourquoi étes-vous venu à 
Paris, et qui plus est, en diligence?— Je me proposais d'aller 
en Angleterre, répondit M. de Labédpyère, et je ven^s 
pour embrasser ma feuime et ma famille. — Comnient ne 
P*iH g^gn^r la Suiwe? vous avie^ 4es passe-ports et i^ Tay- 
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genl I —C'est un coup de tête, ditM. de Labédoyère, jesuls 
exposé à le payer cher I » M. Decazes procéda ensuite i 
l'interrogatoire légal, qui ne présenta aucune circonstance 
extraordinaire. Tout son rôle se borna là ; le reste fut le 
fait du conseil de guerre. Quel reproche pouvait-on faire 
à un préfet de police? avait- il juridiction à Clermont, 
en Auvergne? s'il y a eu d'autres ordres , ne furent-ils 
pas le fait d'un pouvoir de parti , alors si plein de mé- 
fiance contre M. Decazes lui-même ? s'il y eut une cruelle 
condamnation , ne fut-elle pas l'œuvre d'un tribunal mili- 
taire? 

Voici maintenant le procès de M. de Lavalette, dont le 
nom soulevait les haines les plus grandes à la cour. Je crois 
qu'il avait refusé des chevaux à Louis XYIII le 19 mars , 
en prenant possession de l'hôtel des Postes. M. de Lava- 
lette, comme la plupart des proscrits de l'ordonnance de 
M. Fouché , n'avait point cherché à se dérober aux pour- 
suites ; il ne fallait pas de bien hautes recherches à la police 
pour découvrir son asile ; il demeurait à la campagne de 
sa belle-mère ou dans son propre hôtel. Tous les jours il 
arrivait du pavillon Marsan des rapports de police pour 
indiquer qu'on avait vu M. de Lavalette. On mettait en 
doute déjà la fidélité du préfet , accusé de protéger les 
révolutionnaires ; car M. de Lavalette était considéré comme 
le chef de la conspiration civile, et le château en voulait rai- 
son à tout prix. M. Decazes résolut de prévenir M. de Lava- 
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lette d'une manière détournée. Un agent se présenta à son 
hôtel et démanda M. de Lavalette de la part du préfet de 
police ; on lui répondit qu1l n'y était pas. « Dites-lui, ré- 
pondit l'agent, que je repasserai demain matin. » M. de 
Lavalette , après cet avertissement , eut l'imprudence de 
rester chez lui , et il fut arrêté à onze heures , déjeunant 
paisiblement au milieu de sa famille sans autre précaution ; 
le préfet de police pouvait-il agir autrement ? L'arrêt fut 
aussi étranger à M. Decazes que la condamnation du co- 
lonel Labédoyère; traduit devant le jury en Cour d'assises» 
M. de Lavalette fut condamné à mort, ef le parti rojaliste 
accusa fortement le pouvoir d'avoir favorisé cette évasion , 
qui fit tant de bruit à Paris. M. Decazes n'y était pour 
rien; il ne trahit pas son devoir même pour une bonne 
action. La délivrance fut tout entière le résultat du dé- 
vouement de sa noble et sainte femme. 

Dans l'affaire du maréchal Ney, quelle fut la part de 
M. Decazes ? Simple préfet de police, son ressort se bornait 
à Paris, à la banlieue, et le maréchal fut arrêté, comme on 
le sait, près du château de Bessonis, propriété de sa famille. 
Le maréchal conduit à Paris, il était dans le devoir de 
M. Decazes de l'interroger. Les premières conversations 
furent tout entières un échange de politesses et de souvenirs ; 
le maréchal raconta à M. Decazes le désastre de Waterloo ; 
il en était vivement préoccupé ; il lui parla de la fatale jour 
née; c'est ainsi qu'il appelait le 13 mars, a J'ai perdu la 

III. 8 
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tête m mwp^nt I ffti é|é QDtrQlai » Après «¥^r rt^ 
l^umé 9y§q fprc^ v&ccps^iion d'avoir regs 46 Vflirfçiit de 

^uis XVm. Nay rapp^lfii tien §puvçniri «iv#c sréçfejoo : 
« ,i*a| ea eflfe^, fli^ii, t)8ii9é I4 môiï^ 4u rçi , S, M- me Tayaut 
présentée 011 1^9 poijibaitan^ m hçn voyage. Le débarque^ 
ipf Qt da fionaps^rte ipe paraissait si f^xtravag^nt quç j>9 
pajrtois av^ iadigoation, et que je mes^rvi^i it ^«t vr^ii 4? 
c#tte expression de i^a^a <?e fer, ^ Comnient , denwnclii 
alprs. le pr^f^t de ppUçe , ppuvez-vous donc expliquer 1^ 
çbdfigement qui ^'est opéré en vous, et comment justifier 
YO^rf i^oduite (hi ik mars ? Vos devoirs n'étti^nt-iti pfts 
tçyôQijrs les mômes ? -^ C'est vrai, répondit le maréchal, j'ai 
été entraîné ; j'ai eu tprt^, il n'y a pas 1^ moindre doute. » 

A cet interrogatoire se borna toute la participation de 
M. Decazes dans le procès du maréchal Ney, qui devint 
la grosse affaire politique du temps» depuis si étrangemeut 
appréciée. V4 besoin de dire tout cela aflu de faire à cha- 
cun ta pftrt historique dans les événements de la réaction. 
Qu'est-ce qu'un préfet de police 7 un véritable juge instruo^ 
teur> qui commencé les interrogatoires , entoure les «ecu^ 
ses , prépare comme résultat > les premiers éléments de 
Tinstruction. A Tépoque où nous vivons , les hommes et 
I^S eboses doivent s'apprécier d'une manière pkis sérieuse : 
presque toutes les arrestatiom de ce temps se firent en de»' 
hûrs de la préfecture de polico de Paris. M. Fouciié hxU 
même , ministre de la police , dont faction s'étendait sur 



Lt fine MCAni. lié 

tout le r<^iiwi6, ne voulait pat da vietimet ; mais il y avait 
quelque chose de plot fort, de plus énergique, c^étalt «n 
parti vktorieox qui kn'poaait ses conditions et ses garanties 
après la grande trahison dea Cent- Jours. La police des 
partis est la plos terrible, leur justice est plus cruelle en- 
core : n'en fr^t-on pas vu un exemple dans le procès des 
ministret en 1830 , et que de vigueur il fallut au pouvoir 
po^r éviter d*ôtre cruel ! 

La réaction en vint à ee point que M. Pouehé fat obligé 
de donner sa démission , et le roi accepta M. Decaiee 
pour le remplacer ; Louis XVIII voulait avdr auprès de 
kii un homme de sa couSance, car sa position était 
bien difûcile. Le roi était en présence des négociations 
étrangères et de la Chambre de 1S15, si ardente; l« duc 
de Richelieu était absorbé par les négociations avec les 
alliés , et le roi pour les affaires intérieures n'avait per- 
sonne qui lui rendit compte du mouvement réel des esprits 
et de la situation des partis. Louis XYIII fit de M. Decaies 
un ministre de coniianee ; il voulait qu'il lui dit tout avec 
un abandon extrême , pourvu qu'il ne l'inquiétât pas trop ; 
^ le ministre, comprenant parfaitement cette situation, 
associa pour ainsi dire le roi à tons les actes de la politique. 
S'agissait-il d'une nomination o<i d'une mesure? M. De- 
eaiea avait grand soin de consulter Louis XVIII , de lui en 
rendre compte : plus aucune de ces formes souveraines 
de M. de TaUeyrand qui imposait les actes en maître; 
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Louis XVIII aimait les anecdotes^ M. Decazes lui en four- 
nissait beaucoup , car son esprit était pénétrant et savait 
lire un peu dans lous les intérieurs. Le roi adorait les 
détails politiques, M. Decazes ne les nxénageait pas; et peu 
à peu il s'infiltrait dans les habitudes du vieux monarque 
à ce point qu'il ne pouvait plus se passer de sa correspon- 
dance. L'esprit de M. Decazes était parfaitement approprié 
aux prévenances, bonnes, douces; il caressait habilement 
les tendances , les faiblesses même de Louis XYIII et tous 
les petits côtés de son caractère. 

Toutefois il faut se rendre compte de cette position pour 
en comprendre les difficultés. Le ministre était parfaite- 
ment bien avec le roi y c'était' beaucoup sans doute, mais 
il était à la face de deux grands partis qui tour à tour lui 
faisaient des menaces et des caresses ; les royalistes avaient 
voulu absorber M. Decazes dans leur sein, il leur avait 
donné des gages pendant les Cent-Jours , et le comte d'Ar- 
tois était aise d'avoir un ministre dans la confiance du roi. 
Le parti libéral voulait également avoir M. Decazes, parce 
qu'avec son concours il espérait reprendre une certaine 
position dans les affaires et se voir amnistier de son passé. 
Ainsi se trouvait M. Decazes pendant toute la réaction 
de 181Ô, à cette époque la plus difficile de sa vie, celle 
qu'on a jugée avec le plus de sévérité; parce que dans les 

4 

périodes de transition, tous ceux qui veulent tenir un milieu 
soulèvent contre eux des tempêtes ; il faut alors tant de 
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petites habiletés, tant de corruptions, tant de tempérances» 
que les meilleurs et les plus droits caractères y empruntent 
une finesse d'habitude , une formule de doucereuse indiffé- 
rence, qui se détrempe sur toute une vie politique. 

Je reviens sur le procès du maréchal Ney, dont Tar- 
restation était restée étrangère à M. Decazes, encore 
préfet de police, car le maréchal fut arrêté, non point 
à Paris, et tout à fait en dehors de sa juridiction. 
Quant au procès , il fut poursuivi par le conseil des mi- 
nistres tout entier, qui remplit son devoir, devoir terrible 
mai» impératif et juste, car il y avait une grande trahison. 
Ce fut une affaire toute de judicature ; la cour des Pairs 
prononça une peine inflexible; ce fut aussi son devoir. 
Laissant les déclamations à Tesprit de parti , il faut se re- 
porter au temps , aux maux que la trahison des Cent-Jours 
avait fait peser sur le pays, à la situation du pouvoir en 
lutte avec les étrangers. Je crains qu'il n'y ait bien des 
passions politiques qui se cachent aujourd'hui derrière le 
nom glorieux du maréchal Ney ! 

La seconde grande poursuite fut l'affaire des patriotes ^ 
de 1816 , sur laquelle on a publié tant de singulières ver- 
sions parce qu'on y a vu le gouvernement aux prises avec 
les dernières classes de la société : j'ai lu même quelque 
part que M. Decazes était le complice de Pleignier, le cor- 
royeur, pour renverser les Bourbons et foire sauter les 
Tuileries : « Ce fut quand le complot eut échoué que le mi- 
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nistre alMiidebM les hairts complice, h La cofiâpirAtiôil de 
I8M fot on oommeiiceiiieiit de (Carbonarisme mêlé fi Yè9* 
prit jacobin ; je crois aussi qw la p^ice y mit trop d'impor- 
tance, une solennité inutile contre de pauvres diables 
qui n* Agissaient que comme les instruments de quelques 
hraimes oacbés qu*H fallait oser punir. Là fut toujours 
là faute de la restauration que cette poursuite contre les 
petite ti cette indulgence pour les grands ; on parla d'a- 
gents proTOcateurs , de police immorale; il n'y a pas de 
ciimpiot qui ne présente un peu toutes ces circonstances , 
et en général la police n'a rien de tertueux ,' mais supposer 
qu'un ministre influent était d'accord avec des corroyeurs 
pour renverser le gouvernement de Louis XVIII au profit 
de la république ou d'un autre système , c'est une véritable 
niaiserie! le tort de M. Decazes, ou pour mieux dire du 
conseil des ministres, fut de laisser prononcer des peines 
capitales contre des malheureux qui n'étaient pas dignes 
en vérité qu'un gouvernement sérieux s'occupât d'eux è 
ce point d'en faire ses victimes. Mais alors on était è 
la face d'une majorité de chambre qu'il fallait satisfaire ; 
ette avait des haines politiques, et le cabinet eût été brisé à 
la moindre concession : l'empire des majorités est souvent 
si terrible aux époques de réaction I 

L'affaire dé Grenoble et de M. Didier est l'un des grrefii 
les plus invétérés contre celte époque. Comme on a réveillé 
tout récemment cette question , je dois Teiàminéf avec 



Lfi MC DEGAZE9. H# 

là nftatutlté de rhi^oîr^. Lé» doeumëne mû% eoAntii et 

pIlMtéi, car il y a moini de mystère qtïtm m ctùit dan» leé 

^tùseê |Krtiti(itie»< On proMet beauMtip de ré^Mlioft», m en 

dmine j^U ; nous ÈiMiàt» habitué» dej^ul» longtemps I oêl 
sortes de menaces de correspondances et de {tùbltetté* Nul 
M féxA eontéster ^ii'll y anit eu c^mpM et révolté à 
Grenoble* Maintenant que non» afoti» plm d*expérioneé 
snr tes chose» de gonr enietnent, on voudra bien admettra 
la iiééeiiité de» répreMion» qoand il y à aédltioii à main 
amée contre le pouvoir étabH. Ministre de la police ^ 
U4 Dedze» dut faire son devoir a Tégard de la eenspiratiéii 
de Grenoble ; et comme je stiis tfDpartial pour tOHt lé monde, 
je dis <|tiê le général Donnadlen fit aussi le sien, parce ^a'il 
était homme de gotivemettient, et qn'aujoCH'd'htii après la 
répreasion de» grandes émeutes de Lyon et de Paris, il 
serait puéril de reprocher h Un ministre de la police et à m 
général d'une division militaire d'avoir fait exécuter les loi» 
de ledr pays en réprimant le» ^itieiit« Une Ibi» ceci posé, 
il faut faire la part de choque chose et de chacun. Il y a ea 
d'abiH'd le roman royaliste : M. Decazes était d'accord avec 
\i» conspirateurs; on Ta At, on Ta écrit, on promet de l'écrire 
encore, et ce complot avait pour but de réaliser en 1816 les 
événements accomplis en 1890; c'est parce que Didi^ 
échoua que M. Décades le fit sacrifier afin de se couvrir lui- 
même I Quel intérêt, juste ciel I eût en M. Decaze» , roya- 
une outré dan» les Cent-Jeurs, bourbonien jusqu'à la 
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racine de ses cheveux, à renverser le gouvernement de 
Louis XV III dont il était le ministre et le favori ? Cela était- 
il vraisemblable ? et quelle place une révolution aurait-elle 
pu lui donner plus élevée que celle quUI avait auprès du 
roi légitime? 

Voici maintenant l'accusation libérale : M. Decazes donna 
des ordres impitoyables pour l'exécution des arrêts , et lui 
seul envoya la fameuse dépèche télégraphique qui ordon- 
nait Texécution des coupables : pour tout ceci il faut bien 
recueillir les dates , les souvenirs , les actes de chacun , 
afin que les responsabilités soient bien réparties, l*" M. Dam- 
bray « chancelier , garde des sceaux , avait sous sa res- 
ponsabilité la justice et les grâces ; â° M. Decazes , mi- 
nistre de la police, avait dans son département l'arrestation 
des coupables et la sûreté de l'État ; 3® le général Donna- 
dieu, commandant la division, devait réprimer par la force ; 
k'' le comte Montlivault, préfet de l'Isère, était le délégué 
du ministre de l'intérieur et de la police : à ces deux der- 
niers appartenaient donc le gouvernement militaire et l'ad- 
ministration. Une conspiration éclate, le ministre de la po- 
lice reçoit le premier avis du préfet ; le général Donnadieu 
écrit au ministre de la guerre, le duc de Feltre ; et le garde 
des sceaux, ministre de la justice , fait réunir la cour pré- 
vôtale : chacun reste donc dans ses attributions. Que les rap- 
ports aient été exagérés, qu'on ait mis trop de zèle, conune 
toujours, dans la répression, cela est possible; mais ici tout 



LE DUC DEGAZES. Itl 

est régalier, le jugement est rendu dans des conditions sé- 
vères, inflexibles, si vous voulez, je dis même impitoyables 
et sanglantes ; mais à tout cela que peut faire le ministre de 
la police? les grâces dépendaien^elles de lui? dans la hié- 
rarchie, elles tiennent au garde des sceaux; les conseils de 
guerre, les cours prévôtales ne ressortissent pas de lui, mais 
du ministce de la guerre ; Tordre d'exécuter n'est pas plus 
dans ses attributions, car il doit venir de la chancellerie, et 
. non pas du ministre de la police. 

Résumons la part de chacun dans sa responsabilité : une 
conspiration éclate, tout gouvernement doit la réprimer, et 
c'est ce que fait avec zèle le général Donnadieu , brave 
soldat de la révolution de 1789, et comment blâmer sa 
conduite , quand on fait Téloge du générai Bugeaud , du 
général Âimar? Le préfet, M. de Montlivault, fait son devoir 
en instruisant le ministre de la police ; celui-ci ne manque 
pas au sien en donnant Tordre d'arrêter les coupables ; tout 
se fait selon la loi ; le jugement est rendu. Il ne reste plus 
que la question des grâces , et ici, je le dis, on aurait bien 
fait de se montrer clément ; mais les grâces regardaient le 
ministre de la justice , le conseil des ministres tout entier , 
si Ton veut, mais non point un seul des membres exclu* 
sivement, et pourquoi tout faire reposer sur lui? 

Il faut se rendre compte d'ailleurs de la position du cabi- 
net, et les hommes politiques savent trop qu'on ne s'appar* 
tient pas toujours. Le ministère Richelieu n'était maître 
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d'MCfin de ses actéë en hct la Chambre de 1^19; si te roi 
Lools XY lit ti'aiffiàit t^aâ celte chambre parce Qu'il ta savait 
domiftée pat sott frère, il était loin poar ceta d'être libéral 
dtm lé seni ()tf on donné h té mot. Le rôi sotiténâit ^èi pré- 
rogatives et il avfitit des préventions trèsarrétées ; il fallait 
lutter ii^dessammént, l'éclairer chacttle jour; lui faire 60m^ 
prendre énfîil ée pays de FVance que vingt-cinq ans de ré- 
volutMn avalent ebangé. La double maxime que Si. Decaîés 
posa toujours devant le roi fût celle-ci : a Royaltser la nation 
et {Rationaliser la royabté. » A ce travail te ministère suait 
<mit et jour dans une lutte incessante avec la Chambre de 
1815, qdi à chaque moment menaçait de lui enlever ta ma- 
jorité. La position de milieu que M. Deçazes voulait prendre 
est toujours une des situations les plus accuses ; ceta se 
OMçoit, parce qu'on est nécessairement en butte à tons tes 
partis extrêmes ; et cette position mitoyenne est toujours si 
difficile qu'elle nécessite souvent, je le répète, une Sorte de 
duplicité dans les moyens d'action. Il est évident qu'avec 
cette Chambre de 1815 , têt ou tard M. Decazes aurait été 
jeté en dehors du pouvoir; Louis XVIII , soit par indififé- 
rendfede caractère , soit par respect dn système représen- 
tatif, aurait parfaitement abandonné M. Decazes, qui d'ail- 
leurs n'était point alors parvenu à cette domination familière, 
intelligente , sur l'esprit du vieux roi qui loi arriva plus 
tart. Qae devait donc fiaire le ministre? Rattacher à dé- 
truire pen h peu l'influence de ta majorité , afin de con- 



LÉ btt 0ËGAZES. f«è 

vàincfe le roi que la Chambre de 1815 était plutôt Tetprès- 
ti(m d'un parti que l'opinloti de là France elle-même. EA 
butte aux haines des royalistes , M. Decazes dut préparer 
la chute de la Chambre de 1815, et comment y parreiiîrt 
Pour cela il fallait s'appuyer ^ur plusieui'S élénsentè : 
i^ sur la froideur, j*ai presque dit la jalousie qui séparait 
Louis XVIII du comte d'Artois ; 2* sut la force et Id popti* 
larité d'opinion que présentait le parti libéral; 3* sur léè 
quelques débris du parti de madame de Staël , l'école doc- 
trinaire groupée autour de M. ftoyer-CoHard ; fc* enfin , 
Obtenir l'appui de la diplomatie étrangère en côUètetatit 
que le meilleur moyen de pacifier la France, était d*adoptef 
un système libérai modéré , qui pût permettre le dérelop-* 
pement des richesses publiques. Dans ce but , le premier 
besoin des hommes politiques , était de constater rimpuis^^ 
sance de l'esprit révolution nah*e et sa prompte répression. 
Cet esprit n'était nullement éteint , il s'agitait partout, & 
l'étranger, parmi les réfbgiés de Bruxelles , en Suisse , à 
Paris et dans les provinces; il suscitait la conspiration de 
Grenoble, dont j'ai parlé ; à Paris éclatait le complot très^ 
réel des patriotes de 1816, mauvaise queue de l'école impé- 
rialiste, se plaçant derrière l'échoppe des corroyeurs et le 
bonnet rouge de Babœuf ; le plan des conjurés, je le répète, 
n'était rien moins que de faire sauter les Tuileries ; il fallut 
sévir avec rigueur; il te follait même pooi* n'être point iic«« 
casé de complicité. 
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Quand une cause veut triompher, son premier besoin est 
de se dépouiller de la conspiration pour agir dans Tordre 
légal, et le ministre devait frapper les jacobins pour tendre 
la main au véritable libéralisme. Les royalistes disaient 
que M. Decazes était d'accord avec les révolutionnaires ; 
ceux-ci à leur tour parlaient d'agents provocateurs, de con- 
spirations fausses, inventées à plaisir. La police, en effet, était 
fort active , comme à toutes les époques d'agitation et de 
changement. Des espions, il y en a dans toutes les conspi- 
rations , depuis Ronàe et Venise ; et les conjurés devraient 
savoir que parmi eux il y a toujours des yeux pour voir, des 
bouches pour dénoncer, aussi larges que le vomitoire du pa- 
lais ducal sur la Piazzetta. Â cette époque, surtout, il y avait 
des polices d'une nature si diverse! le pavillon Marsan avait 
la sienne , le libéralisme la sienne, et tout cela se mêlait, se 
confondait. Puis enGn , tous les gouvernements ne sont-ils 
pas dans la triste nécessité de montrer la police un peu 
partout, plaie invétérée de la civilisation? 

Le travail politique de M. Decazes contre la Chambre de 
1815, fut une longue épreuve qui aboutit enfin à cette ques- 
tion posée en plein conseil : a Dissoudra-t-on la Chambre 
introuvable, et osera-t-on faire un appel aux électeurs ? » 
On ne sait pas assez tout ce qu'il fallut de luttes , j'ai pres- 
que dit d'intrigues , pour arriver à cette conviction difficile 
dans l'esprit de Louis XVIIL La faveur de M. Decazes 
avait grandi ; il en était à tous les petits soins auprès du 
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vieux roi ; avec une facilité extrême d'écriture et de rédac-^ 
tion, le ministre de la police lui envoyait chaque jour les 
mémoires, les extraits, les correspondances que le roi lisait, 
et sur lesquels il faisait des observations. Il n'était pas une 
seule question d'hommes ou de choses qui ne fût l'objet 
d'une correspondance ; le roi écrivait jusqu'à trois fois par 
jour à M. Decazes; à chaque difBcuIté, nouveau billet, dans 
le style le plus intime, et ce n'était qu'avec une extrême 
habileté qu'on pouvait parvenir à dompter les scrupules du 
roi , qui savait bien toute la force , tout le dévouement de 
la Chambre de 1815. Cette majorité n'était pas sans gran- 
deur, sans patriotisme ; expression de . l'esprit provincial , 
elle voulait une restauration avec le drapeau blanc fleur- 
delisé partout et la loyauté de l'esprit gentilhomme. Pour 
faire admettre le principe de sa dissolution, que de peines, 
que de sueurs ! que de rapports vrais ou exagérés , qu'il 
fallut réveiller de grands et de petits sentiments au cœur de 
Louis XVIII I C'est à l'aide d'une activité sans pareille, que 
fut enfin arrachée Tordonnance du 5 septembre, qui substi- 
tua un régime de tempérance a l'ardeur des passions vic^ 
torieuses et loyales de la réaction royaliste. 

L'Europe eut sa part à cette résolution du roi ; mais 
M. Decazes fut le véritable auteur de l'ordonnance du 
5 septembre , et en cela il fut aidé par le comte Pozzo di 
Borgo, et l'action même de l'empereur Alexandre qui avait 
des mécontentements contre le parti royaliste. Désormab 



le mîpUtre daçQ^uritit à pw prë» opiatli'e ie la po^iti^Q nih- 
prés 4a rQÎ ; ^t lit Cbdpabre pouveltement élu^ pré$wte 
d*dutr(i9 c^nditÎQns d^ majorité quQ la précédenta. Si les 
royalistes y fevinreot, ils n'y furent plus qu'en miaorité; le 
^ntrç droit y dominait m masse avec les hommes mo^ 
dér^« Ici, H. B^cazes se trouvait en présence d'un autre 
danger dont il faut maintenant parler. 

Avant l'ordonnance du 5 septembre, le parti révolutioA^ 
uaire, complètement effacé, n'eiistait plus dans les pouvoirs ; 
vaiaeu après les Cent -Jours, il s'était retiré des affairât, 
▲près ce nouvel acte^ au contraire, M. Decazes eut besoin 
de s'adresser au libéralisme modéré, afin qu'ii lui dofi&ât 
une force pour lutter contre les royalistes ; le libéralisme 
avait sa représentation dans la Chambre et dans l'opinion. 
La mission du ministre fut de se placer dans une sorte de 
ndlieu, en tendant la main de droite et de gauche ; et comme 
b parti patriote prit un grand développement, comme il 
menaça la royauté tout entière , les accusations durent 
naturellen^nt tomber sur AI. Decaies. Que de peines, que 
de soucis alors pour acclimater Louis XYIII dans cette nou- 
velle sphère, avec des élections qui faisaient successivement 
diapa^aitre les éléments du parti royaliste I Le ministre se 
inultipliait pour donner à Louis XYIII toutes les douceurs 
de la popularité, et il y parvint par une administration 
large, retentissante. Ce fut M. Decazes, qui créa les e^posi- 
tkms de l'industrie , oà 1^ roi allait lui-même distribuer les 



médailles et donner Ie$ récompenses ; il fonda les conseil^ 
d'af riculture et de con^n^erce ; par ce moyen il attirait k 

hom XYlU le^ hommaffes qu'il pouvait soubaifeçr ; le mi*^ 
nlstre proclama q^e ceui^ qui étaient 0déles aujourd'hui 
étaient censés Tavoûr toujours été, Sui?çe*iiivweut , il 6t 
rçDtrer le^ proscrits; le but avoué par le ministre était 
de réunir, de grouper autour du gouvernenement tout^ 
Ie9 consciences , toutes les opinions modérées^ et i^ créer 
mn un pouvoir tiède et inoffensif* 

A ce point de vue^ M. Décades jugea^t-il avec une sufQ^ 
9ante aptitude la véritable situation du pays? Le parti pa* 
triote conspirait toujours; Tordre établi eu 1814 lui P^ 
sait, et les coeurs n'étaient point changés par cette amnistie 
ipprale. Le parti royaliste, aux affûts, ne pardonnait pai 
C^tte marche incertaine du ministère de M. Décades ; il étaU 
puissant, sous son chef M* le comte d'Artois, le loyal gentilr 
homme , et toute sa tactique fut dès lors de prouver k 
Louis XYHI que M. Decazes trahissait la couronne au profit 
de la révolution. M'était-il pas pardonnable à ce parti » n%^ 
guère victorieux , de se plaindre de la destinée d'abaissé^ 
meut que M. Décades lui avait faite? Le système du minii» 
tére pouvait être généreux, mais il était imprudent, parœ 
qu'il allait trop loin : pour prouver cette vérité aux yeux d^ 
]U)uis :!(.yill , le parti royaliste employait non-seulement 
les mémoires, les correspondances, fidèlement, loyalement, 
mais encore il ne négligeait pas \^^ moyeu3 de police et 
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d'occultes dénonciations ; plusieurs circonstances, qui n'en- 
trent pas dans le cadre d'un article , révélaient cette im- 
moralité des partis quand ils se préoccupent d'une idée et 
d'un désir de victoire. Il y eut même des faux matériels , 
des correspondances supposées, et dans ces intrigues se 
mêlaient pourtant des hommes honorables , tant les pas- 
sions démoralisent même les plus hautes natures \ 

M. Decazes , pour se défendre , employa tous les moyens, 
c'était son droit. Â la Chambre des pairs une proposition 
avait été faite par le marquis Barthélémy pour modiGer la 
loi électorale; le ministre obtint du roi une promotion de 
pairs dans le sens libéral et impérialiste. A la Chambre des 
députés, harcelé par les royalistes, il cherchait son appui 
dans le centre gauche, et cette bascule dura jusqu'à l'élec^ 
tion de l'abbé Grégoire, événement qui frappa singulière- 
ment Louis XVIII. Alors, arrêtant tout d'un coup le sys- 
tème ministériel , le roi déclara fermement à M. Decazes 
que c'en était asez, qu'il fallait prendre un parti et changer 
la loi des élections; sur ce point le roi se montra tellement 
inflexible que rien ne put le convaincre, et dès lors il fallut 
songer à une nouvelle combinaison politique, qui ferait 
une plus large part à l'ordre et aux pacifiques opinions. Ici 
le ministre s'adressa en vain de droite et de gauche pour 
obtenir appui ; les royalistes avaient trop de ressentiment 

« 

1. Voir mon travail sur la Restauration. 
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contre lui ; les patriotes ne voulaient à aucun prix modifier 
la loi électorale qui , tôt ou tard , leur assurerait la n^ajo- 
rite. M. Decazes essaya toujours de se maintenir dans un 
milieu qui pût lui donner une loi électorale mitoyenne, 
et ce fut alors qu'avec le concours de M. de Serres, de 
H. Guizot» de M. Royer-Collard, de M. Villemain , du duc 
de Broglie, il essaya la rédaction d'une grande charte qui 
aurait été comme un complément à celle de Louis XVIII. 
Les partis n*en étaient plus là ; le calme n'était plus per- 
mis à un conseil philosophique ; il y avait une lutte engagée^ 
et on voulait aller jusqu'au bout. Â mesure que les royalistes 
tentaient d'arracher M. Decazes au roi, le vieux prince 
s'entêtait : qui sait, peut-être ladidBcuUé eût-elle été vain- 
cue si l'horrible assassinat du duc de Berri n'était venu bou- 
leverser toutes les combinaisons et jeter le roi Louis XVIII 
dans une triste perplexité. Dans ce grand deuil , la posi- 
tion de Monsieur, comte d'Artois, était devenue plus 
haute par la majesté de la douleur. Les royalistes assié- 
geaient le pavillon Marsan ; de toutes parts venaient des 
plaintes et des griefs avec une aigreur si démesurée , je 
dirai presque si atroce, qu'on en vint jusqu'à accuser 
M. Decazes d'avoir armé le bras de Louvel. Cela fut dit 
dans des brochures. M. de Chateaubriand, dans sa haine 
éloquente, avait écrit cette phrase, d'une sauvage expres- 
sion , a que le pied de M. Decazes avait glissé dans le sang, n 
C'est à ce point qu'étaient portés les ressentiments de partis, 
ni. 9 



tbut ït*ut (MSa ïirt tépèté , t* , t[ttî Ife trt»îft«tt ft h tiftWiê 

*ergtf eiT)or^ tm «cte iTafecusiiattett cbïrtre M. îfetattes , ^^^ 
sMicfÂ aôMt te iprrhYdpal %rief étaft fatte^t ^irtrfe le 'Me 
4è Berri. l^dignaftîofi "de M. de Saîtit-AiilBfh^ se t-âmnHi 
dans ce senl irnôl : xx Tous Wes un catewArialeH^ * . 11 f A 
MiÈè dit qcre â M. Becmzèls TetôtM-iwlt mx TËileri^, H 
sfe^It frappé ï)aï- tm ganfle #a «orps, C0»nie*ttn tîutsfe , «àffi» 
(Krttte entre 4es decis f^ottières €e la ^aUè ^eë tHoMqne taures . 
. feans cette sîteation délicate , M. Decates cnrt îndliîpeto-^ 
•siàWe de t«er * 4a Tote r^ppai nnV\ pwntàit trouver doWft te 
ïrt Louis XVÎÎI , le degré tflrritalion éé 9Ioi«siEfm et la 
ja^te pfrt-tée 'de sa doiilear, en&n l'effet «çu'aii te! ^vënte^ 
ment Mlait fnrodcrire ^afi» la Chaintare. Le roi ^es^yrimà srias 
doifte êé llnd^natîo* contre les foyalBtes , nn \W êè^t 
lie meStileafr M. I^eeazies flatfs te floste ^e 9(yè Kmritié "et 
«e*a e(Wffltettice. fWlait-^^Bmreoinpfte d'«tte «ttttnière i/if^ 
sttee de iic^ -pare^les de lionSs Xynnï:e *roî , ctirî têttii*- 
gïiail fsotfvent *fe «ewSliffité t>ar "des ^xpresScms exaftéws:^ 
etak "petift-^ti^ le primée ^i abandcmnèlt te pîM fhdkMeftt 
ses «amis, '^B ïaVarâ , eft certes Tétat d-îrriHatkm 'des espi% 
è»ns % ^Chambre et an cbfttean eïerceratt «écesêmiremeM; 
mr le roi ime influent ééci^e. Tont m mafrifes^iÂ 
xm^ graMe ^tfmitîé pout M. Becazes, 'on devait erok^ 
qu^ le f enveitaft , ^t ntA ^ttes e^ ^"91 ron%Her8iit. 'a 4Km 
afïîS , lui dît-îl , 'ce n'est pas toi qtf on veut re»i^er»er, mm 



tnoi qu'on vetrt flétrôner . t> t,e roi , cpii aimait les filirases 
isetitimBuMes, Bfaft pris cette Tiabîtuâe de ttrtoîemcnt arec 
TU, Decaïes , "cofinnie les monc!Tqtïes espagnoh enTcrs lents 
tmnistres, les^ajets grands ert petits. Hitmû le temps des 
réTétatîons viendra , la postérité Tira avec intérêt cett« 
tongue et royale correspondance que M. Decaze» possède 
encore comme un souvenir de son bienfaiteur. 

Je répète que Louis XVIII , à la première attaque tm 
peu ferme de sa famille, ne devait pas résister. M. Decazes 
"se rendit directement chez McwsiEtTR , pour lui dire qtf il 
venait d'offrir m démission au roi et qu*il ne voulait «n 
aucune façow se placer comme Un otstadle 4 sa douleur. 
l.e prince traita avec une grande convenance M. DecazeS. 
a Ce n'était pas, dit Monsieur, à lui qu'on en voulait, 
mais ?i son système, et rien n^empl&chaft même qu'il ne 
restât au pouvoir s'il adoptait la direction de sa polHJque. » 
Paroles jetées an hasard , car, avec les idées des nîtra- 
Toyalistes, M. Decazes étaftune véritable anomalie. L'au* 
teur de l'ordonnance du 5 septembre pouvait-il marcher 
avec les chefs de la Chambre de 1815? rajoute que M. Dé- 
cades f en allant chez Monsibcr , passa à travers les gardes 
du corps qui devaient le frapper du poignard; 11 ptrt 
s'apercevoir que c'était là un de ces bruits qu'on jette en 
circulation pour effrayer les âmes pnsiHaninieB : les i^rands 
coups , comme les grands crimes, se font par les actes , on 
ne les dit pas d'avance comme bravades. Le l^MtonaiB , la 



i3i DIPLOMATES EUROPÉENS. 

démission de M. Decazes fut acceptée par le roi Louis XVIII, 
qui se sépara de son favori les larmes aux yeux , après Tavoir 
créé duc et son ambassadeur en Angleterre. Louis XYIII 
avait de grandes expansions de sensibilité , et en mettant 
la main sur son .cœur, il dit à M. Decazes, « Au moins 
j'aurai là ton portrait, il ne me quittera pas. » Et en effet 
depuis quelque temps le roi avait voulu que le portrait de 
M. Decazes , peint par Gérard , fût placé dans son cabinet *. 
La correspondance commencée durant le ministère se 
continua pendant Tambassade ; d*abord on s'écrivit jusqu'à 
deux fois par jour, puis un peu moins ; tel était le carac- 
tère de Louis XYIII , qui s'accommodait parfaitement des 
situations politiques et pensait peu aux absents; il avait 
oublié M. de Blacas, il oublierait M. Decazes : et à cette 
époque commençait la puissance gracieuse de la comtesse 
du Cayla^, qui absorbait toutes les facultés , toutes les 
affections de Louis XVIII. Durant son ambassade en An- 
gleterre, M. Decazes eut l'occasion de représenter la France 
dans une circonstance difficile, au moment où les révo- 
lutions de Piémont, d'Espagne et de Lisbonne mena- 
çaient encore une fois la royauté. Il mit un grand soin à 
multiplier ses rapports d'hommes , à étudier le système 

1. Le vieux comte Siméon m'a rapporté que la première parole de 
Louis XVIlly quand il entra dans le cabinet du roi, fut celle-ci : « Nous 
avions là un bon ami ». 

2. Ce fut M. Decazes qui la présenta au roi. Louis XVHI d'abord 
Pavait sévèrement jugée. 
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du gouvernement anglais, le mécanisme qui sépare les 
whigs des tories , à remplir son devoir d*homme public. Au 
reste, cette ambassade il ne pouvait la garder longtemps « 
et lorsque le mouvement dépassa M. de Richelieu pour 
porter les royalistes aux affaires, M. Decazes donna sa 
démission. M. de Chateaubriand le remplaça à Londres. 

Dès ce moment M. Decazes fut entièrement effacé des 
affaires; Louis XVIII avait vu peu à peu s'éteindre la vive 
amitié qu'il avait pour lui; comme M. Decazes n'était pas 
placé à la tète d'un parti, comrqe aucune opinion ne se rat- 
tachait à lui, il ne pouvait et ne devait avoir qu'une situation 
de retraite; les hommes de tempérance , quand ils ne sont 
pas soutenus par la puissance des faits et le besoin de repos 
des sociétés, n'exercent sur leur époque qu'une très-médiocre 
action. M. Decazes vint donc s'asseoir silencieusement à la 
Chambre des pairs , entouré de quelques amis ; son nom 
et son système étaient en dehors des circonstances ; à la 
mort de Louis XVIII, seulement, il courut au château dépo- 
ser quelques larmes sur le cercueil du prince qui avait fait 
tant pour lui. Charles X ne lui pardonna jamais sa résis- 
tance aux volontés du pavillon Marsan ; et, comme M. De- 
cazes n'était ni assez révolutionnaire pour marcher avec la 
gauche, ni assez royaliste passionné pour s'associer au gou- 
vernement de M. de Villèle, il se contenta de voter avec le 
parti Richelieu, en repoussant les mesures impopulaires du 
cabinet Villèle. On peut dire que jamais homme n'avait eu 
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qIii6 d*iDfbieuce sur le& affaires ^ et jamais homma aussi 
n*en fnt plus ea dehors de^Hiis 1823 jusqu'en 1828 » période, 
de gouveruemeut et d'action pour le parti roj'aliste. 

Ce fut alocs 4ue M. Decazes, pour nourrir cette activité 
d'esprit qu'il avait contractée dans les a£Gaires publiques ^ se 
livra aux grandes entreprises d'usines et de forges^ selon la 
méthode des Anglais; il créa avec magnificence les vastes 
établissements qui retiennent encore le nom Decazes-Y ille ; 
il y compromit une partie de sa fortune avec une sorte de 
prodigalité qui est un sentiment de quelque grandeur et de 
quelque élévation dans les hommes. Il vit plus d'une fois 
le véritable caractère égoïste « étroit» de cette banque et de 
ces industriels dont il appelait le concours. Je n'entre point 
dans le$ affaires privées; elles ne furent point toujours heu- 
reuses pour M. Decazes; et cette gène influa sur la situation 
politique. Toutefois il fut question encore une fois , sous la 
Restauration » de rappeler M. Decazes à un ministère , et je 
dois dire que Charles X et M. de PoUgnac y songèrent , au 
moment où les élections avaient donné une majorité consi- 
dérable au parti libéral Charles X^ oubliant les griefs du 
comte d'Artois avec une générosité qui fit alors de l'é- 
daty avait un instant pensé qu'à l'aide de M. Decazes, de 
M. Humann et de M. Pasquier, il pourrait reconstituer une 
administration mitoyenne et échapper ainsi aux périls de 
la situation. Cette inspiration était bonne sous le ministère 
Maiiignac; la Restauration était si bien acceptée comme 
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ffy^ Véf^éj^ pour C€r ^slii^e, qjoe pr^ciiiineiit lAoïiS^ip^ 
GiOiote d'Artoû^ voulait «ss^er dès iiiâ^ et (pi^ b Bré¥0i#i^l 
\m^ ^\\H avait évUé avea sjm^Sftâ. £a piç^reivcQ cliiwyi^ 

fajybi acGonpUs< et la &aj|fdfi^ golvtioivpQaiilibfe à la cKisc^d'anar** 
«hie^ (pi me&at^it la saleté. AÎAsi f ue t^ut k B^rti jm9^ 
\i(f^% il |ff^ se^meat à la oauvelle djoaiitie; ^ ; imt Hsa 
^aode^ teaue, une diSiCrétlon e^trém,, parce q^p sm an- 
cieiuie situatiaa ccu^fuap^adait des luéiMigeineiil^^ ^ ii^ viat 
9f^v & la Cbambre de» pairs à oAté de ses ^Bcieas anis 
de 1819. Ici commence pour M. Becazest une double^ g^^ 
qëçe d^^OMAi&traliaq ei de tritoae; soa aptitude aux 
paires le^ rendait trësr-pi'opce à discuter les pçcôets de- 1^ 
à ^e^ combiner dansi leurs disposilions ; il en fut soHveut 
1^ ç$yppa]?tew 4.1a Chapka des B«irs, et il cibtiiit tjm y^- 
rita^ çaDommée. de rédaction facile et de science spé,T 
çiate* I^^ presse p^iodiquei qui Tarait sou^veii^ maltjtaité, 
lui doit (loelques modiOcatioqa ioipcurtautes., spécialeiiieitt 
\f^ sugpléme^U saus timbre et Vextension du format. 
Coi^me orateur, M. Decaze& ut voulut avoir d*atttra mér 
ptç q^e la lac^lté d*^e clair et j^écis; il ue faû^it p^s 
^ Içff^ imfiim» m berqanH4i^e b^ hQOifag^ saiiew «ir 
\m cbo&ei^ di^na un langage^ nieiwé^ et c'est quelquefois le 
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moyen d'obtenir de Fascendant sur les assemblées poli- 
tiques. Il se fit aussi Tintermédiaire de plus d'un cabinet, 
parce que , indépendamment de ses vieilles relations avec , 
les personnes, il avait un caractère conciliant, facile ; il avait 
trop vu la vie de chacun pour ne pas connaître les ambi- 
tions , les faiblesses, les désirs de tous ; et de cette habitude 
de négociation était né un défaut saillant chez M. Decazes , 
c'était de ne pas toujours assez distinguer la partie noble , 
élevée , dans le cœur humain, et de confondre les hommes 
dans une bienveillance trop commune pour qu'elle fût une 
distinction réelle ; il aimait tant à rapprocher les caractères, 
les situations , que la vie politique serait restée sans aspé- 
rités, mais aussi sans aucune de ces nobles distinctions aussi 
chères que l'honneur même. 

Tous ses amis politiques avaient des positions dans le 
nouveau gouvernement : M. Pasquier présidait la Chambre 
des pairs; M. de Barante était ambassadeur; M. Guizot, 
ministre ; M. d'Argout, M. de Montalivet étaient également 
aux affaires ; M. Humann , toujours à la veille d'y entrer: 
il était impossible qu'on ne fît pas quelque chose pour 
H. Decazes, qu'on n'employât pas son activité dans quelque 
haute position de l'État. Il fut d'abord question de lui pour 
le gouvernement de l'Algérie ; l'affaire était en bon train , 
prête à être signée, lorsque le système d'un gouvernement 
militaire prévalut avec raison : il fallut songer à pourvoir 
M. Decazes d'une autre manière, et l'on me permettra de 
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rapporter ici ce que j*ai dit dans un autre livre sur la no- 
mination de M^ Decazes à la place de grand référendaire 
de la Chambre des pairs. « Quand vint la démission de 
H. de Sémonville, le maréchal Soult trouva un moyen d*in- 
demnité, et sur la démission acceptée de Fancien titulaire, 
M. Decazes fut nommé grand référendaire de la Chambre 
des pairs 9 poste tout à la fois d'activité et de retraite. Si 
M. Decazes n^était pas complètement lié au ministère , il 
pouvait néanmoins le soutenir à la Chambre des pairs; en 
cela, véritable lien entre la majorité de la pairie et le gou- 
vernement. M. de Sémonville aurait pu désirer un autre 
successeur, M. Maret , par eiemj[>le ; mais il rie fut pas op- 
posé , dans l'origine , à cette mutation ; il vit plusieurs fois 
M. Decazes pour les arrangements que sa démission pouvait 
entraîner, et insista même pour qu'il acceptât une situation 
qui le fatiguait : le spirituel et malicieux vieillard put faire 
faire quelques caquetages y c'était dans sa nature ; mais au 
fond la chose s'arrangea d'une manière discrète et conve- 
nable. La paix fut signée en bons termes... Telle est la vé- 
rité : rien de plus, rien de moins ^ » 

Cette nouvelle fonction, admirablement appropriée à son 
caractère, imposait à M. Decazes d'actifs devoirs, et il les 
remplit avec habileté et convenance. Rapprochant les opi- 
nions les plus extrêmes , encourageant les uns , attiédissant 

1. VEv/rop9 depuis V avènement du roi Louis- Philippe. 



L^ autrui l9 gr#B4 réféi^ndaire est CMama le^bw^q^fi^ 
\m^ 4fi^ Ift Ctiuabre 4es paink ; il v^^uds^it raWer tmk k 
ijQOQde, 4^ à çlpaciM^ sisft osantes de caractère ,. qpand c«r 
aspéritia &ani aoHvwt de VhonBeuf. ies lon^ie» bafciUidaa 
dd^ moftde, la fréciHeiitatioa de la cour de Louis. 1L¥U1, 
d^Baaient à M. Becasm de» formes d'une iK)lites8er eiquise^ 
4fum grâce parEaite et abondante , de la bteaveillaoeQ fir 
liérale^ pesi de mocgu^ \m esprit facile, ingéiieiix 4 servii 
l^t ponTO^r ; qaaîs eii HiéinQ temps très-empressé é& se r^adcci 
utile à tous* Son salon est comme nn graad raoHt de toute 
te hiérarchie sociale » nn pea mélangé de bien et de «aal ; 
M cauaerie , san» être hriliaste , est fine^ son ceîl est dow 
et pénétrant» ee qui annonce qu'il ^ime à servir lea torm&ei 
et à se les attirer. À la trHMine^ M. Decazea ^t plutAt on 
esprit d'affaires qu*ua orateur éminenâ ; eonemi de la pèrase» 
il donne ses raisons avec clarté , et plus d'une fim les pro- 
jets qu'il propose , les additions qu'il présente, sent aceep* 
tés de confiance par ses collègnes* Comme une tradition dft 
temps ou U était ministre de Tintérieur, M. Decaies a caur 
serve un grand goût pour les améliorations agrieoles^, peut 
les spéculations d'industrie; il aima à se v^^s à tout oe qui 
tauehe aux progrès de la prospérité matérielle du pa^^. 
Un homme d'esprit disait de lui qu'il était un peu peur les 
plans d'agriçuUnce ce %ue M« Xbier» était pour les ptanâ de 
campagne, et qu'il rectiOait les vieilles méthodes comme 
M. Thiers I91 stratégie de Moj^eqga et d'iusterliti;. 



An^niA'hui M. OftetMftt pftrvwii à s» aoisaohMiûàiMi 
aanée^ « ccmserviè aa Tigutw è^ ««pft^ qo^'il doiiàiiMYÎi». 
active et lottjoiirs occupée. Aa (alaia dtt hnsifmhowgf qvC'A 
babito^ il a tout aiaélioré:» et hs^ jar^ins^ et les*¥ei^gtr9v eb 
les serres^ comme i( )e foit dans ses ppoftt^iélés parltcnHérea» 
Quelquefois il jette «b. regard suit soa passé , sur ki^lngiia 
lutte qu'il a soutenue sous la RestaiaraÉion eotttre la^ paitfi 
TùfdUsteiy il en parle avec piaialp, aveo toute h passioat 
d'u» souireiâr de jewiesse. UéèBAÏ nous avaaa tous es. 
faible I Sa position mixte loi a hàasé peu de «es amis wê^ 
dents qui se dévouent k ^ôsinlérèts^ à iK>tffe'reBemiiiéftf 
ceux ^ aimei^ sa personne souvent le critiquent a^ee aè- 
¥àîtà*^ eonune il n'a appartenu à aocun partie loua sont 
ootttre lui ; comme il est tombé du pouroîr après une gnanda 
catastrophe, bien des esprifes^ sont restés à mb égaid dana 
mie fausse prévention. Et cela est un tort. II. Deeazes vé<- 
eut à une épeique où le oahne était impossible; dans toute, 
transition, il fout i^parteair à une couleur; autrement on 
est mol jugé. Je crois que dans sa latte contre le parti roya-* 
liste il alla trop loin ; il se passionna eontre cette opinion, et 
U eut tort; R voulut rallier le parti révolalionnaice aux. 
Boiir'bonSy et il ne fit qu'accrattre sa force au détiiment de 
la couronne. Son dessein était honorable; mais il supposait 
peu d'intelligence de Tesprit de parti ; il crut tenir un mi- 
lieu , il versa trop d*un côté. 

A cela , il fut poussé un peu par les injustices des roya- 
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listes. Ceux - ci ne lui ont pas pardonné : ils sont restés 
implacables envers lui. De quoi ne Taccusent-ils pas? D'a- 
voir trahi la Restauration ! Hélas I nous avons vu cette Res- 
tauration se trahir elle-même, et la fatalité n'a pu que 
pousser les hommes. On l'accuse d*avoir fait de la police 
gouvernementale I Mais tous les pouvoirs ont le droit et la 
mission de se défendre. On l'accuse d'avoir, par un laisser 
aller coupable, compromis la destinée de la maison de Bour- 
bon I Je crois que ce laisser aller a consisté dans cette seule 
faute , c'est qu'il a cru la Restauration et la révolution com- 
patibles l'une avec l'autre , et ce fut là son erreur; avec le 
sentiment de l'oubli et du pardon, on fait un testament 
sublime comme celui de Louis XVI, maison ne gouverne 
pas un peuple. Un pays se gouverne par la force, Tintelli- 
gence, la puissance des faits , et la branche aînée des Bour- 
bons n'avait que des vertus et des qualités négatives. A la 
face d'une nation depuis quarante ans agitée par l'ambi- 
tion, la gloire, les faux principes, les intérêts, la jalousie 
des classes, la séparation des propriétés nationales ou héré- 
ditaires, deux noblesses, deux peuples, deux drapeaux, il 
fallait pour régir et régler tout cela une capacité au-dessus 
de ces nobles princes, qui ne savaient qu'aimer et 'par- 
donner ! 
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Le temps actuel a été témoin d'un des chaogemeots les 
plus remarquables dans Topinion publique. Lorsqu'à la fin 
de t630y le pape Pie VIII mourut, et qu'il s'agit de lui 
élire un successeur, à peine la presse indifférente s'occu- 
pait-elle de la mort du dernier pontife et de l'élection du 
nouveau. L'esprit philosophique était à ce point qu'il se 
demandait en raillant qu'est-ce qu'un pape catholique , et 
de quel poids peut-il être dans la destinée humaine? Alors 
dans les chaires de l'enseignement on disait : a le catholi- 
cisme est Gni, et la doctrine du Christ, bonne pour le moyen 
flge, ne doit point y survivre. » On avait un pape saint-simo- 
nien, des apôtres démocratiques, devenus depuis de fort 
spirituels courtisans et des spéculateurs très-habiles. . 
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Combien tout est changé aujourd'hui! car Févénement 
mémorable de notre époque a été la mort du pape et Té- 
leetion de son successeur. On s'en est occupé comme d'une 
grande affaire ; les plus dédaigneux ont suivi avec sollici- 
tude la nouvelle direction du saint-siége : quel sera le 
pape y que fera-t-il du haut de sa grande chaire? et chacun 
reconnaît à Tenvi que d'incommensurables destinées lui 
semblent ré^rvées. C'est fu'ei eC&t, pour les esprits de 
quelque portée , la société prend une tendance religieuse , 
tendance indispensable dans la déception de toutes choses, 
dans Taffaissement des âmes et la démoralisation des cœurs , 
lorsque l'esprit industriel et spéculateur déborde de tous 
côtés. Dans cette tendance inévitablement religieuse» la 
fe»*c& d'tmité «est ence^e at sein du cattiefkîsme, 4(mt la 
Ipttpïrtifé festle^yflAde. *En Irlaffïée, en Syrie , 'dans les deai 
Itide^, datis \h Belgique, la Pologne, les fives du ïlhiti, 
^ est la \ihetth tî Tespérafnce d'un meîtteur «verrtr, sfi ce 
ti^^est ftatïs le «rtholicisiîie? 

Ainsi, 'sans s^en rendre Tprécisénreirt compte, et par le 
motfvdmètït natorel des esprits , la question pontificafle est 
Retenue immense. î'étais à ïlome lors du dernier ^voyage 
de f empereur WcolaS , "et j'y pus voir quel était Tasceiî- 
liafit d'un pauvre vieux moine, sur un des plus pms- 
"Sants et |fltfs forts souverains de la terre. Je choisis donc 
la vie du carflinafl Pacca pont étudier les luttes morales Se 
Rome avec le phis grand potentaft fies temps moderne* , 



llMMM bêbOm^ <et tcntt è inéiwi gumj i i , te firtHee 4e Tal^ 
tejranri ^ la papnité; tctaos te mrdinal facea^ oe %e^ te 
earactèrefenne., rémln f«r sa ténadté d^eiprit, %a teniancfe 
pnobt «t ireUghrase. Il «at «sseottel dltdMfuer «mM; d'MieM 
eette «Mindios^ afin de ne pas confcarfile %s éeot «rit^ 
tomes pcrtitiqiieB. 

ilaribéteni Paœa appartenatt 4^0rigiDe à tine Tamlite 
seMe de in province du Bénére^t*, l^rritoire )fai fat 4'oii}M 
tte fon^Boes disputes «fttre 4e satet^siége et Na>[Aes , ^t (|tie 
Mapoiéon , dans aatt caprice , donna ptas tatd "cmnnie prin*- 
dpaulé, à M. de Talleyrand : éteR^e pour Irf laisser uh 
emactère dérical ou une petite tifHterfe jetée A Ma tîMiqi^ 
rcAie? Le cardinal aimait i dire qull était né 1è jotir tfe 
Noël (1756), la môme nuit que le Sauveur du monde, 
et ^nr les famiHes dltalte e'èst là presque une vacation. 
Rien '4e ramarquaUe dans son enfance. Son éddcallion fut 
terte^ «eten tes «ontumes des prélats romaîns : H étuOlà 
profonlàiient te ^ec, te Satin , au collège 'de la t^ropa*- 
gasfte ; «et comme «a fttmHte était t^onsidérabte 'dtfns le 
Aénévent, il se deatim à une position potîtlqne davi/s 9e 
gDurenienient à Rome. En général , nous connaissons mflH 
te mécanîsme de «cette administration pontificate , peot être 
la phis habite et la plus forte qui existe au monde. Cette 
luèiteAé vient de dera idées Qci paraissent contradfcteiras , 
et teaqueites se liest entre elles à iRenie plus qu'ailteurs , je 
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veux parler de la puissance morale et de la faiblesse maté- 
rielle. La puissance morale résulte du sentiment profondé- 
ment éprouvé des croyances religieuses ; la faiblesse vient 
de la réalité d'une situation qui, matériellement, n'a 
aucun élément de résistance : ainsi la cour de Rome ne 
possède pas huit mille hommes de troupes, ses citadelles 
sont à peine défendues , et tout souverain qui voudra s'em- 
parer des États romains par la conquête , le pourra avec 
quelques régiments. On brisera les clés de saint Pierre 
sur la porte de Rome/on pourra traîner le saint-père captif 
de cité en cité, relever l'aigle sur le Capitole, et tout cela 
ne raffaiblit pas. Il n'y a pas de force plus grande que celle 
qui consiste à dire : « frappez , frappez toujours ; ma con- 
science me défend d'obéir. » C'est encore du vieux stoïcisme 
romain. 

Il y a deux sortes de fonctions à Rome : les prélats atta- 
chés à l'administration intérieure, aux tribunaux, à la rote , 
aux finances, et les prélats de la nonciature , le véritable 
corps diplomatique. Or, cette double situation de force et 
de faiblesse relative se retrouve également dans les négo- 
ciations extérieures. Le nonce ne peut pas dire : « si vous 
n'accédez pas à cette note , je ferai marcher une armée , Je 
conquerrai une province, » et cependant il exerce une 
véritable influence sur Tensemble des négociations de l'Eu- 
rope , parce qu'elles touchent plus ou moins diversement 
à tous les intérêts religieux. Il y a plus, c'est que Rome 
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étant presque toujours une puissance très-désintéressée 
dans les questions politiques , on lui fait beaucoup de con- 
fidences, beaucoup d'insinuations , et les hommes qui ont 
un peu l'habitude des affaires en Europe, savent que les 
meilleurs renseignements de diplomatie viennent de Rome. 
La correspondance des nonces est des mieux informée de- 
puis le xyv siècle. 

Ce fut dans la nonciature que Barthélemi Pacca com- 
mença sa carrière d'affaires. Il fut d'abord désigné pour 
exercer cette fonction auprès de l'électeur de Cologne, 
membre de la Confédération germanique , place de second 
ordre y mais importante , parce que la plupart des États de 
la Confédération se liaient a un système de politique gé- 
néral. ? Pendant son séjour à Cologne , le nonce put étudier 
avec quelque profondeur la combinaison des électorals pro- 
testants et catholiques, et il prit cette idée vraie du protestan- 
tisme : c( qu'il était destiné à se morceler incessamment jus- 
qu'à sa grande ruine ». Thème que depuis le cardinal a dé- 
veloppée dans des dissertations spéciales. 

La résidence officielle de Barthélemi Pacca était donc 
Cologne; il y demeura quelques années, jusqu'à ce qu'il 
fut nommé à Lisbonne, nonciature de premier ordre, 
dans le royaume très-fidèle. Il fallait sans doute lutter 
contre l'influence anglaise et protestante, mais l'ardente 
religion du peuple était une garantie pour les droits du 
saint-siége , et l'on n'en briserait pas impunément les rap-« 
m. 40 
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ports. Le nouveau nonce en Portugal ae distingua par des 
mœurs irréprochables, une vie austère , des volontés fermes, 
caractère spécial des seèanti, c'est-à-dire de cette fraction 
du clergé romain qui , sans s'arrêter aux concessions , aux 
nécessités de la politique , conserve la dignité d'elle-même, 
Tardente passion religieuse pour les prérogatives de la sou- 
veraineté pontificale. Les zelanti forment un grand parti à 
Rome, presque toujours en lutte avec le corps diploma- 
tique, qui, au contraire, aime les transactions et les termes 
moyens. Voilà pourquoi Conzaivi était si cher à la diplo- 
matie européenne et Pacca un peu en suspicion. 

Au retour de la nonciature de Lisbonne , Barthélèmi 
Pacca fut fait cardinal; on était en 1801, à peu près à Fé- 
poque où le concordat fut signé avec le premier consul par 
la main de Conzaivi. Nous ne savons pas assez en France 
la grandeur populaire d*un cardinal à Rome, chéri du peuple, 
jouissant d'une vie solennelle et^ publique comme un prince 
électeur de l'empire allemand. Les Romains, les Transtévé- 
rins surtout aiment leurs cardinaux , vieille ima^e du pa- 
triciat; quand ils aperçoivent al Corso , à -la place d'Es- 
pagne, la calotte, les bas et la robe rouges, ils se précipitent 
au-devant du cardinal, comme si c'était l'image d'un vieux 
sénateur romain sorti du tombeau. Il n'y a pas un seul 
pays au monde oà la liberté d'opinion soit plus grande 
qu'à Home et les foçons d'agir plus spontanées. La cité éter- 
nelle est plus libre aujourd'hui qu'elle ne l'était so«s l'an- 
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tique répiibliqae da patridat des Brotus et des Cassius. Le 
cardinal Pacca, à cette époque, n*eierçaît pas une grande 
influence auprès de Pie YII, dont pourtant il était Tami 
et Ton se l'explique par la situation des afiaires. On était 
alors à une époque de transactions , d'accommodements , à 
ce point que le saint-père venait de couronner l'empereur 
Napoléon à Notre-Dame. Tout se faisait sous l'influence du 
modéré ConzaWi, douce parole qui cherchait incessamment 
à concilier le sacerdoce et l'empire , afin de préserrer la 
rel%ion d'une nouvelle crise. 

Au contraire , lorsque les temps de luttes et de roideur 
retigîeuse arrivèrent , par suite des trop grandes exigences, 
lorsque enfin Pie VII y poussé à bout , voulut résister à ce 
pouvoir superbe qui ne ménageait rien, alors le cardinal 
Pacca se trouva tout prêt pour la résistance, et Pie VII lui 
tendit les mains comme à un fidèle conseiller, qui ne 
l'abandonnerait pas même dans le martyre. En général, les 
hommes sont faits pour les circonstances, et certains esprits 
se retrouvent et s'élèvent selon les événements. L'époque 
du cardinal Pacca était donc venue. Conzalvi avait cherché 
& calmer Napoléon par des façons douces, persuaskes, affec- 
tueuses , et l'empereur le brisa. En vain le pape s'était-it 
adressé à d'autres cardinaux, les Doria, les GabrieHi» leur 
pouvoir éphémère était également passé. Dans cet abandon. 
Pie Vïl jeta les yeux sur le cardinal Pacca pour le poste de 
pro- secrétaire fFÉtat^ situation alors d'un très-grand péril. 
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car il fallait contre-signer les actes do saint-père , et ces 
actes étaient dirigés contre Bonaparte. Qu'on se représente 
les façons superbes des agents français en Italie, et à Rome 
surtout! Napoléon avait établi, une hiérarchie d'obéissance 
et de devoir parn[)i tous les siens , et cette hiérarchie était 
d'autant plus impérative, qu'elle s'adressait à des auto- 
rités faibles et résignées. Je ne sache rien de plus rude, 
à l'étranger, que les manières de ces officiers généraux 
chargés de notifier les ordres du gouvernement impérial^ 
et, à regard de Rome, il s'y mêlait encore ce petit esprit 
d'impiété du xyiir siècle, si insolent sous le Directoire, et 
alors à peine attiédi par le caractère éminemment religieux 
de Bonaparte, il n'était pas de soldat parvenu qui , tout 
rempli de son Voltaire ou de Romseau, ne redressât sa 
moustache d'un air railleur ou ne fit retentir ses éperons 
sous les longs couloirs du palais Quirinal pour châtier ces 
prêtres , dont « notre crédulité faisait toute la science ; » 
Talma disait si bien ces vers ! 

A Rome, comme on savait que le cardinal Pacca était hos- 
tile au système de concession , il vint un ordre impératif 
du cabinet impérial contre lui personnellement, pour le 
séparer sans pitié du pape, dont il était le plus fidèle mi- 
nistre. Cette notification fut faite militairement, par un 
simple chef de brigade, avec les insistances les plus acerbes: 
quand Pie VII apprit cet ordre , qui insultait si gratuite- 
ment à la liberté de sa puissance souveraine, il fit ouvrir 
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les appartements du Mont-Quirinal, et, sortant avec toute 
la majesté de TÉglise, il vint dans la chambre même de 
son pro-secrétaire d'État , aûn de le défendre contre toute 
violence. Le, tellement son esprit était éperdu et son indi- 
gnation grande, il ne reconnut môme pas le cardinal 
Pacca, et, s'avançant toujours, il s'écria : « Où est l'officier? 
où est Fofficier? » On le lui désigna du doigt, e); le pape 
lui dit, en langue italienne : « Je veux en finir. Mon- 
sieur, avec ces offenses profondes qui me blessent. On 
veut me séparer de mes ministres les plus fidèles ; de ceux 
qui prennent intérêt à mes droits et défendent le saint- 
siège. Répétez au général qui vous envoie que je ne veux 
pas, que je peux pas me séparer du cardinal Pacca, lequel 
me suivra dans le palais ou dans les fers, t) Puis alors le 
pape prit son fidèle serviteur par la main et rentra dans ses 
appartements. Il y eut dans ce spectacle une force, une 
dignité, qui frappèrent vivement ; et l'officier, étonné, acca- 
blé, se retira sans remplir sa mission. 

Cependant une telle résistance fit éclater plus tôt qu'on ne 
l'aurait cru l'impétueuse colère de l'empereur contre le pape. 
Une pensée libérale de grandeur et d'indépendance était celle 
qui avait fait de Rome une ville neutre et pontificale. Lorsque 
la politique brisait tant de destinées, froissait tant d'intérèts> 
n'était-il pas noble et merveilleux qu'il existât une cité de 
repos et de retraite, un sépulcre silencieux dans lequel tout 
proscrit de couronne, de pouvoir ou de peuple, pût reposer 
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ga tête? Rome n'appartenait ni an système monarchique, ni 
à la république» ni aux opinioûs, ni aux partis ; elle ouvrait 
ges portes antiques à tous les proscrits de la fortune. Eh bien« 
cette grande cité neutre, Napoléon voulut la réunir à son 
empire» déjà si vaste» en vertu de ses idées souveraines 
d'universalité, qui berçaient son imagination ardente. Roi 
d'Italie» il ne comprenait pas qu'il y eût» au milieu de sqk 
nouveaux États» un souverain qui ne fût pas son vassal» une 
cité qui ne portât pas sa livrée. Les débris du parti philoso- 
phique du xviu® siècle l'avaient secondé dans ses idéef» 
contre Rome pontiGcale. Il n'y avait pas jusqu'à Tex-oratorien 
M. JDaunou, esprit obéissant à travers des formes raides et 
pédantes» qui n'eût écrit son petit livre contre la papauté» 
pour prouver qu'elle ne pouvait être qu'un pouvoir spirituel 
sans souveraineté temporelle : pamphlet lourd» menteur et 
surtout rancuneux du jansénisme contre un vieillard captif. 
Ce projet» donc» de réunir Rome à l'empire» Napoléon 
allait l'exécuter par la force militaire. Que lui importaient 
les moyens I La violence» les armes» le canon contre le Vati- 
can ou le Monte-Cavallo , tout cela était à sa disposition. Il 
y avait à Rome même un parti composé d'avocats beaux 
parleurs» qui» sous le prétexte de philosophie et de lumières, 
auraient vendu la patrie italienne à tout oppresseur, et c'est 
sur ce parti que comptait le général Miollis, gouverneur de 
Rome, honorable soldat» du reste» qui porta toute sa vie le 
douloureux souvenir de sa triste mission. Le décret de Vem- 
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pereur était arrivé à Rome ^ précédé de qnelques singuliers 
considérants» sans doute rédigés par M. Maret, sur le 
balancenoent de l'autorité ecclésiastique et de raulmté 
laïque. Déjà le saint-père était prévenu^ par ie cardinal 
Pacca, de l'existence de ce décret souverain et de son appli'^ 
cation immédiate. 

Le texte en est bien curieux : a De notre camp impérial 
de Vienne, le 17 mai 1809. Napoléon P% etc.» considé- 
rant que lorsque Charlemagne , empereur des Français et 
noire augmte prédécesseur^ fit don aux évèques de Rome de 
diverses contrées, il les leur céda à titre de fief, pour assurer 
le repos de ses sujets, et sans que Rome ait cessé pour cela 
d*étre une partie de son empire ; considérant que, depuis oe 
temps, Tunion des deux pouvoirs spirituel et temporel a été, 
comme die Test encore aujourd'hui , la source de conti- 
nuelles discordes ; que les souverains pontifes ne se sont que 
trop souvent servis de l'influence de l'un pour soutenir les 
prétentions de l'autre, et que, par cette raison, les affaires 
spirituelles, qui, de leur nature, sont immuables, se trouvent 
confondues avec les temporelles, qui changent selon les cir- 
constances et la politique du temps.. .d A la suite de ces beaux 
raisonnements de la chancellerie venait le décret impérial : 
a Les États du pape sont réunis à tempire français; la ville 
de Rome, premier siège du christianisme, et si célèbre par 
les souvenirs qu'elle rappelle, est déclarée ville impériale et 
libre ; les monuments de la grandeur romaine sont maintenus 
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aux dépens de notre trésor; les revenus actuels du pape se- 
ront portés à deux millions ; les propriétés et palais du saint- 
père ne seront soumis à aucun impôt ni visite. » Une consulte 
extraordinaire devait organiser la forme du gouvernement 
de Rome , et un second décret nommait membres de cette 
consulte le général Mlollls, gouverneur de Rome, président; 
le Corse Salicetti, jacobin rallié à l'Empire^ ministre à Naples; 
puis, un conseiller d*Ëtat, poli, souple, travailleur ardent, 
M. de Gérando ; enfin MM. d'Arcet et del Pozzo. 

Par le fait de cette consulte , le gouvernement de Rome 
cessait d'appartenir au pape; Napoléon enlevait au saint- 
père le fief que son auguste prédécesseur Charlemagne lui 
avait conféré; à Tinfluence des cardinaux succédait celle d'une 
consulte presque étrangère , imitation de ce qui se passait 
sous le Directoire. Tout cela était profondément injuste, ri- 
dicule : de la petitesse et de la violence ; mais le pouvoir 
qui l'osait était sans contredit la plus grande force de l'Eu- 
rope. C'était de Vienne, quelques jours après la victoire de 
Wagram , à la veille de la paix , au moment où le monde 
était à ses pieds , que Napoléon dictait ce décret de colère. 
Rome était réunie à l'Empire, et la plus forte des armées 
allait faire exécuter ce décret. On pouvait jeter trente à 
quarante mille hommes à Rome, sans que cela dérangeât le 
système et les éléments de la guerre européenne. 

Certes, il n'y avait pas besoin d'une force aussi considé- 
rable ; quelques coups de canon en réjouissance > une pro- 
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clamation lue par les hérauts d'armes dans les quartiers 
du Tibre , cela suffisait pour constater un changement de 
pouvoir. C'était par ce moyen que Napoléon avait réuni 
Amsterdam, La Haye, les villes anséatiques, Hambourg, 
Lubeck : pourquoi n'en serait-il pas ainsi de Rome ? Et 
d'ailleurs qu'y avait- il donc pour soulever la résistance po- 
pulaire? Deux malheureux vieillards, dans un coin de Monte- 
Cavallo, le pape Pie YH et son fidèle ministre le cardinal 
Pacca. Qu'allaîent-ils faire, l'un le pontife suprême, l'autre 
son pro-secrétaire d'État , lorsque le canon retentirait pour 
annoncer le renversement de la puissance pontificale? Faut- 
il le dire? Cette attitude inquiétait vivement Napoléon. Lui 
qui n*avait jamais eu affaire qu'à des esprits abaissés, à des 
princes qu'il changeait arbitrairement de résidence comme 
de simples préfets , à des gens qu'il attirait par des do- 
tations , l'empereur, dis-je, avait cru bien traiter le pape : 
a Comment celui-ci ne se contenterait-il pas de deux mil- 
lions de revenus, avec ses palais affranchis de tout impôt, 
environné d'une cour brillante? Le pape serait bien 
difficile de ne pas se placer au niveau de l'archichancelier 
Cambacérès, de Murât, ou de Berthier le connétable ! » 

En tous ces points, Napoléon s'était trompé. Les hommes 
sensuels ne savaient pas qu'une petite chambre de quatre 
pieds carrés, juste grande comme la cellule d'un camaldule, 
suffisait à Pie VU et lui allait mieux que ses palais, et qu'avec 
deux paoli par jour il pouvait vivre. Plus on lui imposerait 
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de liens» plus il ressemblerait à ces pontifes des temps pri-- 
mitifs du christianisme, saint Let, saint Clément, martyri^ 
âés par les empereurs romains. Rien donc n'a*rréterait le pape 
dans ce qu'il croyait son devoir ; et alors, pour la première 
fois, Pie VU songea aux armes morales de TÉglise, je veux 
parler de Texcommunication. 

Les grands esprits auraient 'dit en raillant : <c Qu'est -ce 
qu'une excommunication?» Beaucoup, sans doute, puisque 
l'empereur tout-puissant, l'homme qui commandait à un 
million de soldats, éprouvait une sorte de frissonnement et 
de terreur à la seule idée qu'il pourrait être excommunié! On 
voit, dans la correspondance intime de Napoléon avec le gé- 
néral Miollis, cette question perpétuellement répétée : «Que 
fera le pape? Se contentera-t-il d'une simple protestation? 
En ce cas, on la laissera faire, on n'en tiendra pas.compte& 
Ce peu de bruit sera bientôt effacé par les coups de canon 
retentissant au château Saint-Ange. Quant à l'excommuni- 
cation, il ne l'osera pas; ce serait trop se compromettre, 
s'exposer à la colère de l'empereur, à la captivité.» On voit le 
souverain du plus puissant empire inquiet, affecté, car lui, 
qui a sollicité naguère la bénédiction du pape à Notre-Dame, 
va-t-il subir maintenant sa malédiction? Celle d'un vieillard, 
avait dit Pacca ne porte jamais bonheur. 

Dans un coin du Quirinal se passait donc une scène des 
plus mémorables. Pie VU , et avec lui son fidèle Paeea . 
seuls en délibération, le décret de l'empereur sous les yeux» 
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allaient décider la mesure a prendre contre N^^léon. ce Eh 

« 

bien I l'iniquité est consomimée , dit en latin le souverain 
pontife^ consummata est. — L'iniquité est accomplie^ très- 
saint Père 1 » répondit t^acca ; et s' approchant de la fenêtre, 
il relut attentivement les motifs de ce décret impérial, œuvre 
inique et absurde. <& Qu'ordonne Votre Sainteté? la protes- 
tation est déjà affichée et répandue dans Rome ; se bornera- 
t-elie là? D Et alors le saint-père parla avec une fermeté re^ 
marquée, de la nécessité d'une buUe d'excommunication ; 
elle était rédigée d'avance par les conseils du cardinal 
Pacca, qui manifestait une grande exaltation de courage. 
C'était aussi le cardinal qui avait rédigé la proclama- 
tion affichée dans Rome au nom de Pie VU, et conçue 
en ces termes : « Dans la douleur où nous nous trouvons , 
nous ressentons une consolation suave de voir que nous 
éprouvons ce que Notre-Seigneur annonça à saint Pierre, 
en lui disant : Vous serez dans l'âge senile , lorsque vous 
étendrez vos mains et qu'un autre vous liera et vous portera 
là ou vous ne voulez pas aller. Nous abandonnons nos mains 
sacerdotales à la force qui nous lie pour nous porter ailleurs, 
et nous déclarons les auteurs de ce fait responsables envers 
Dieu de toutes les conséquences de cet attentat. De notre 
côté nous désirons, nous conseillons, nous ordonnons que 
nos fidèles sujets , que notre troupeau universel de l'Église 
catholique, imitent ardemment les fidèles des premiers 
siècles dans les circonstances où saint Pierre était renfermé 
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en prison et où TËglise ne cessait jamais de prier pour lui. » 
La seule résistance recommandée par le saint-père c'était 
la prière : mais, je ne sache pas de plus grande force que la 
prière et la résignation religieuse. 

Cette simple protestation affichée aux quatre coins de 
Rome, avec une merveilleuse promptitude, produisit un effet 
dlndiclble tristesse au milieu du peuple. Ce n'était pas tout : 
le cardinal Pacca, dans sa conviction personnelle , croyait à 
la nécessité de la bulle d'excommunication immédiate contre 
Bonaparte : le pape n'avait - il pas tout cédé comme un 
agneau de douceur? A chaque parole de Napoléon il avait 
obéi ; il était venu à Paris pour le sacrer Bonaparte s'était 
fait roi d'Italie> la couronne de fer au front, le pape s'y était- 
il opposé ? Les États temporels de l'Église étaient son pa- 
trimoine, le pape n'en était que l'usufruitier, et comme les 
empereurs de la maison de Souabe , Napoléon remplissait 
la ville éternelle de terreur et de violence I 

Il se révèle à Rome un grand esprit de suite, un génie de 
gouvernement particulier; certes il y a des prélats mé- 
diocres, des hommes d'intrigues et de passions , mais l'es- 
prit traditionnel du gouvernement est admirable. Or, tout 
en prenant une mesure extrême, le pape voulait rester 
dans les conditions modérées., et ce n'était qu'avec une 
répugnance paternelle qu'il se résolvait à la bulle d'excom- 
munication, car il aimait Bonaparte; il l'avait sacré avec 
joie ; et ce caractère italien, cette vivacité corse lui plaisait, 
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à lui pauvre vieillard très -fier de sa patrie, orgueilleux 
de sacrer empereur un enfant de son sein, un patriote 
comme lui. Mais alors, en présence d'un grand devoir, cet 
enfant chéri venait déchirer le sein de sa mère FËglise ca- 
tholique, et le pape n'hésita point à châtier le fort par un 
exemple venu du faible. Pacca, qui appartenait au parti des 
zélés, à la secte des martyrs, fut un des grands conseillers 
de la bulle d'excommunication; néanmoins, conune elle 
pouvait entraîner des conséquences très-graves pour le sou- 
verain pontife et ses serviteurs , le cardinal s'agenouillant, 
devant Pie Vlï, lui dit: a Très -saint Père, ceci vous re- 
garde seul ; consultez les lumières du Saint-Esprit » ^ et le 
pape élevant les yeux vers le ciel, s'écria : « Que la volonté 
de Dieu soit faite ». Alors la bulle fut signée, scellée, et cou- 
rageusement publiée par le cardinal Pacca. L'anathéme fut 
jeté du haut des basiliques. 

Rome était remplie de fêtes , d'illuminations ordonnées 
par le général Miollis et la consulte, pour célébrer sa réu- 
nion à l'empire français, lorsque, par une sorte de miracle, 
la bulle d'excommunication se répandit dans tout le peuple 
de la ville éternelle, et pénétra jusqu'au dernier foyer des 
Transtévérins. Bientôt, du haut de la chaire de saint Pierre, 
elle reflua dans le monde catholique. Ce n'était pas seule- 
ment autour de la basilique des apôtres qu'elle devait ulcé- 
rer les cœurs, frapper les imaginations; l'Espagne soulevée 
récitait la bulle du saint-père au milieu de ses guérillas ; en 
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Autriche, en Hongrie, en Belgique, sur le Rhin, en Pologne, 
partout elle se répandit pour exalter l'opposition déjà vio- 
lente contre l'empereur excommunié. Dieu sait si à ce 
temps la France et 1* Europe flétries, abaissées, étaient heu- 
reuses sous ce terrible conquérant! La bulle d'excommuni- 
cation tïA un des instruments les plus actifs pour démoHr la 
puissance de l'empereur ; on la lisait partout au foyer ca- 
tholique ; le prêtre la communiquait dans les réunions de 
fomille. La police ne pouvait pénétrer partout ; cette police 
brute, ignare du général Savary, n'avait que des espions, 
ou des gendarmes , et le délit moral qu'on poursuivait se 
communiquait par les ftmes, sortes de crimes qui ne se sai« 
stssent pas. 

La consulte savatt à Rome que le cardinal Pacea était 
Vattteiir principal et le plus ferme conseiller de la bulle 
d'excommunication , le ministre surtout qui en avait assuré 
la publicité. Les ordres de l'empereur furent terribles comme 
la foudre ; j'ai dît que le pape Pie Vil fut enlevé par le gé- 
néral Radet S de Monte Cavallo, jeté dans une voiture de 
poste et militairement conduit jusqu'à Florence. L'His- 
toire de Pie Vil a raconté les souffrances physiques dont le 
souverain pontife fut accablé, dans une voiture hermétique- 
ment close par des cadenas, au milieu des chaleurs de l'été, 
et tout cela afin que le saint-père ne pût donner sa béné- 

1. Voir mon t^pavail sur VEwopt ptndLaïkX le Consulat et l'Empire 
de Napoléon, 
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diction an peuple etr qu'on ne pàt savoir qoel prisonnier on 
transportait à travers la campagne. Le cardinal Pacca , le 
fidèle compagnon du pontife , ne le quitta pas dans cet iti- 
néraire jusqu'à Florence, où un ordre de la police impériale 
vint de Paris pour séparer violemment le cardinal Pacca d'a- 
vec Pie VII. Conduit d'abord dans la forteresse d'Alexan- 
drie 9 Pacca fut enfin jeté comme prisonnier d'État dans le 
château fort de Fénestrelle, un de ces tombeaux vivants que 
Napoléon avait semés sur tout son empire, nouvelles et 
dures bastilles dont il châtiait les consciences religieuses, 
les vieux patriotes et les royalistes ; le cardinal Pacca fut 
soumis à toutes les rigueurs des prisonniers d'État. 

Une remarque curieuse de ses mémoires, est celle-ci : 
que jamais il ne s'était mieux porté; ajoutant avec une 
joie de sainteté chrétienne : a que c'était sans doute parce 
que jamais il n'avait été plus en paix avec sa conscience. j> 
La génération sceptique et sensualiste qui nous environne, 
ne peut pas comprendre ces satisfactions de l'âme qui do- 
minent tous les plaisirs des sens. Le bien-être matériel, voilà 
ce qui constitue ses joies, ses fêtes, et en dehors, il n'est 
plus que des idées incomprises. Eh bien ! si l'on se reporte 
aux temps héroïques, où les opinions restent un peu forte- 
ment trempées, on s'aperçoit très-aisément que la paix de 
la conscience , la satisfaction du devoir, est peut-être la 
plus douce joie du corps, de l'esprit et du cœur. Le répu- 
Utcain qui se voue à une cause et subit les liens pour eHe, 
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éprouve on immense booheur, le chrétien martyr de la re- 
ligion , les héros martyrs de la gloire,, tous ces hommes 
d'exaltation et de pensée jouissent d'un bonheur JoeBable, 
d'une saUsfaction que nous ne pouvons comprendre. Tel 
était le cardinal Pacca à Fénestrelle; lui qui dans sa vie 
de parconrir les catacombes de Rome, 
ihes des martyrs, devait retrouver dans 
rs de quoi sanctifier et embellir cette 
nple était si fréquent dans la primitive 
Eglise. « Il peut arriver, dit sainte Thérèse, que l'âme se 
« détache da corps, si bien, que les coups que l'on reçoit 
« vous soient joyeux comme les sons de la musique ou 
« l'odeur d'une fleur suave. » 

Le cardinal Pacca resta ainsi & Fénestrelle jusqu'en 1812, 
fatale date pour le puissant persécuteur, représaille de 
Dieu contre le fort. Quand les revers vinrent pour Napoléon, 
lorsque les terribles événements de Russie ramenèrent les 
débris de la grande armée jusque sur le Rhin , l'empereur 
se ressouvint du mauvais traitement qu'il avait fait subir au 
pape, et alors de sa personne il vint à Fontainebleau, rési- 
dence de Pie VII, pour arranger les aR'aires de l'Église. Le 
cardinal Pacca, toujours captif, un concordat fut signé sans 
trop de réflexions par Pie VU, alors mal entouré , et sous 
l'oppression des caresses et de la crainte; à la suite de c« 
concordat , l'empereur ayant promis de rendre sa bonne 
grftce aux cardinaux exilés, Pacca put sortir de la forteresse 
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de Fénestrelle pour rejoindre le souverain pontife à Fontai- 
nebleau. Il fut étonné sur sa route, dans cette France qu*on 
lui représentait comme labourée par Fesprit philosophique, 
de trouver tant de piété, tant d'affections saintes ; le clergé 
accourait au-devant de lui, les populations se pressaient 
pour recevoir sa bénédiction apostolique. Tout cela tenait 
(indépendamment de l'esprit religieux) à la sourde oppo- 
sition qui partout s'élevait contre Tempereur. Aux yeux de 
beaucoup, protestants et catholiques, le pape était un martyr 
politique, un prisonnier d'État, et on le témoignait en en- 
tourant le modeste cortège du cardinal secrétaire. 

Sur la route , le général Savary avait envoyé un de ses 
agents auprès du cardinal Pacca, pour lui dire que l'em- 
pereur lui rendrait toutes ses bonnes grâces, s'il voulait 
enGn exposer au souverain pontife la légalité du nouveau 
concordat et en préparer la sincère exécution ; et bien I loin 
de suivre ce conseil de faiblesse et de concession, la première 
parole du cardinal, après avoir baisé Tanneau pontifical , ce 
fut de déclarer qu'en son âme et conscience ce concordat 
n'était ni légitime, ni librement conclu, et que dès lors le 
pape devait hautement protester contre le scel de l'anneau 
de saint Pierre arraché dé force. Le cardinal restait ici plei- 
nement d'accord avec ses antécédents et sa vie ; chef du 
parti des zélés, il ne voulait pas que la moindre concession 
fût faite , surtout en ce qui touchait les droits de l'Église , 

ouvertement violés par le concordat de Fontainebleau. C'est 
m. 44 
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donc encore Pacca qui rédigea i$^ protestation de Pie Vil , 
cQ^qr^e i) avait falfn\pé la ^11? d'excowaiinication oa^tre^ 
Tei^n^reur , avec la m^me force et la même fôntteté. 

L'borizoa était triste et ^i^Hibri ; Napoléon, sous le coup 
Cpit^l de la campagne de Russie , était à la veille de partit 
po\ir rAUemagne soulevée et eu armes. A ce moment» Ferar 
pereur XQulait constater que ses vastes États étaient en pus, 
les opinions satisfaites, et les querelles entre Rome et 
TEn^pire enti^ement apaisées. Le ministre des cultes 
ei^igea que. Ips ca(dinaui( vinssent se présenter aux Tiûle^ 
ries ; là devaient se retrouver en face Conzalvi et Pi^^ca : 
Qo>nz^(vi , doux et paisible , Bacca avec son caractère si fior- 
tâi^pt nuapcé. Quelle n'était pas la crainte qu^in^nrait 
fluors Taspect et le nom de Vempereur I La moindre de ses 
démarche!^ était étudiée, redoutée par tous , et une frayeur 
f^pérqle se çdontrait sur tous les visages , lorsqu'on annon- 
^t Ymp^^urf A ce terrible mot, tout le Hionde se pvo- 
sterhait cqnime devant une idole de Rabylone, et queb 
abais3e!|ients l Et lui qui savait son prestige distribuait en 
mattr^ des caresses qu des coups de fouet , des mots fomi- 
1^3 pu des paroles de mauvaise compagnie , qu'on accueil- 
lait en rampant avec une lâcheté de videt de pied. 

f^'eippereur vint enfin aux cardinaux : devant Gonzahi, 
il q^ ^\t qu'up ffîot : « Abl je le connais , c'est Gonxalvi. » 
Puis il regarda fixement le cardinal Facca ; et lorsque le 
ipipiftre des cvUt^s )e lui eut nowué t rempereut qui parut 



on pQu déoopten^ncé de ia mapfère (erim et respecMieuso 
à la fois dont le cardinal ^ taqait devant lui, dit en italiôii : 
« Voqs avez été longtemps dans une forteresse? -- Sice, 
trois ans et demi à Fénestrelle, répondit le cardinal, ii Bt 
Tompereur avec un geste tout thé&traU façonnant une cer* 
taine manière d'écrire, lui dit : « Siete voi çhe avet$ ^cfiUê 
la bolla d^excommunicatione S » Le cardinal ne dit mot , 
9alua, et Temperei^r continua : a Oggi non ei più memuriê 
4i niente ^. » Et Napoléon se retira au grand contentement 
du cardinal , demeuré debout avec une respectveusç incli- 
nation de télé. Pacca resta auprès du. saint-p^re à Fontai- 
nebleau jusqu'à la Gn de l'aune^ 1813. 

^ cette époque , VUmpire croulait d'une ruine inévitable, 
Qt Napoléon, pour empécber que Murât, alors SQuleié contre 
lui, ne s*emparàt des I^tats du saint-siége>. consentit eoio è 
rendre le pape à Rome. Toutefois, comme il désirait que te 
souverain pontife fut entièrement détaché du parti de^ 
zelanti , le cardinal Pacca reçut un nouvel ordre d'esil dans 
rintërieur de la France. Uzés fut Qsé pour lieu de sa rési- 
dence obligée pendant la crise de 1813. Tel était le gouver- 
nement d'alors : la force militaire , la police , la censure « 
Texil, la captivité sur un mot et sur un simple ordre. A 
Uzès le cardinal attendit la Restauration , entouré des res- 
pects du peuple et de la vénération d\\ clergé. La police 

1. (( C'est vous qui avez écrit la bulle d'excommunicatiOD. » 
S. « Maioteoant il a'est plus question de rien. > 
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avait pourtant toat calculé pour attiédir et rendre impuis- 
sante rinfluence du cardinal : Uzès est une ville protestante ; 
un prince de TËglise romaine devait y être mal vu^ raillé , 
méprisé; et cependant, soit esprit d'opposition à Fempereur, 
soit le jespoct universel qu'inspiraient les vertus et le mal- 
heur , le cardinal Tavouait encore dans ses derniers mo- 
ments 9 lès trois mois de son séjour à (Jzès furent les plus 
beaux de sa vie. La chute de l'empereur , la paix signée à 
Paris , la délivrance et le bonheur du monde par la ruine du 
système napoléonien , abaissèrent les montagnes, brisèrent 
les fers , et Pie VII put revoir sa ville de Rome , ses chers 
Transtévérins, les jeunes filles qui semaient des fleurs sur le 
chemin que foulait sa mule. Le cardinal Pacca , qui avait 
rejoint Pie VU à Florence» était dans la voiture même du 
saint-père, à son entrée à Rome, et il ne le quitta plus; 
il fut un des hommes politiques qui insistèrent vivement 
pour que rien ne fût détaché de l'ancien patrimoine de 
saint Pierre; et une circonstance peu connue, c'est qu'il se 
lit le rédacteur, à Rome, de la protestation qui réclamait 
le comtat d'Avignon enlevé au saint-siège ; Pacca, pour les 
principes , était un homme de granit , et la confiscation du 
comtat lui paraissait encore une violence. 

Ici se présente une question historique des plus sé- 
rieuses : je crois que c'eût été un grand malheur que Rome 
eût été définitivement réunie au royaume d'Italie , sous la 
main de Napoléon , non-seulement au point de vue de la 
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question morale et religieuse , mais^ encore dans ses consé* 
quences diplomatiques, car le caractère neutre , antique et 
majestueux dont Rome est revêtue se serait complètement 
effacé sous les étreintes de Taigle de Napoléon ; alors dans 
la réaction de l'Europe qui suivit la conquête , la ville 
éternelle serait peut-être aujourd'hui, comme , Venise , 
une possession autrichienne. Qui pourrait jamais dire le 
mal que les violences de Napoléon ont fait a la diplo* 
matie calme et sérieuse et au droit public européen? elles 
ont amené de terribles représailles. Cest Bonaparte qui 
donna Venise et la Dalmatie, à l'Autriche; et qu'on y 
prenne bien garde, si les principes révolutionnaires triom- 
phaient jamais dans les Légations romaines , la réaction 
les donnerait à l'Autriche. Il est beau , il est grand au con- 
traire, de voir un État central au milieu de l'Italie, qui garde 
le caractère religieux , impartial et généreux d'une hospi- 
talité universelle , quand grondent toutes les passions iiu« 
maines , qu'elles viennent du trône ou des peuples. 

La grande expérience du cardinal Pacca lui faisait dire 
qu'il ne fallait pas toujours croire à la fierté absolue des 
hommes et des gouvernements usurpateurs, et il aimait à 
raconter un fait constaté d'ailleurs par les archives ponti- 
ficales. On sait ijue , de tous les rois établis par Napoléon , 
Murât seul avait survécu en ISH. Pour se maintenir, que 
n'avait-il pas fait, lui, si impétueux à la tête de sa belle ca- 
valerie ? Il s'était séparé de l'empereur et avait marché contre 
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ses propres frères d'armes. II y b pitis, Murât fit pt^oposer au 
Sbint-pèi^ de renouveler l*homraage-lîge des anciens rorà 
de SicHe , de ^e feire le vassal du saintsiége , et en consé- 
quence de lui oflFrir la haquenée ferrée d'argent, en lui 
tenant Fétrier de la selle , comme cela se voyait aux tableaux 
antiques? Que diraient les admirateurs du fier Murât s*ils 
voyaient l'humble lettre du roi de Naples au pape en 1814., 
teHe qu'elle est conservée aux archives pontificales? 

Une fols Pie VU restauré à Rome, le cardinal Pacca en 
devient le ministre principal ; le souple Conzalvi traite avfec 
l'Europe dans le congrès de Vienne ; Pacca , cardinal pro- 
secrélaîre d'État , règle les afifoires intérieures qui touchent 
au gouvernement des États ; il y apporte une grande fer- 
meté, comme tous les zelanti. C'est à Pacca que Ton doit là 
bulle qui rétablit les jésuites, dont il fait l'éloge le plus 
complet; comme il croit le régime des concessions finies, 
a l'Église de Rome, selon Pacca , doit s'environner de sôà 
vieil éclat et de sa force antique pour reprendre son rang 
dans le monde; les jésuites sont la milice catholique ; leur 
zèle est universel, leur principe est Tobéissance qu'il faut 
ramener dans tous les cœurs. » 

C'est à ce point de vue que l'institution des jésuites au 
temps présent est si combattue , et néanmoins c'est avec 
cette tendance qu'elle peut rendre des services ! L'intelli- 
gence déborde dans la société, l'esprit de liberté est par- 
tout; l'éducation brillante jette chaque année dan§ le monde 
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dfes masses de jeunes hommes auxquels il faut des cdr- 
rièreB à tout prix ; le service que pourrait rendre Tinstitu^ 
tion des jésuites» ce serait d'apporter dans réducation l'idée 
corrélative d*obéi5sance et de hiérarchie; aux collèges on 
chanterait un peu moins la MûrseiHcnse ^ mais en appren- 
drait que le premier devoir est d'obéir aux pouvoirs établis. 
te conçois fort bien que certaines opinions ardentes ^ sédi- 
tieuseS) ne veuillent pas des jésuites ; mais si j'étais gouver- 
nement , j'aurais moins de répugnance peur uh institut qui 
m'épargnerait des prisons , des gendarmes , des cboi*s d'âs<- 
slses et des émeutes. Le rétablissement des jésuites se fit 
à Rome avec quelques actes d'admmi^tration intérieure qdi 
devaient fortifier l'existence politique du pontificat. 

Cependant les temps d'épreuve n'étaient point finis poul- 
ie saint-siége. Mbrat , qui naguère avait fiiit l'offre si 
humble de son vasselage au pape , menacé par le congrëè 
de Vienne , prit les armes d'une façon brusqulB, subite, 
avec le dessein avoué de réunir sur sa tête tous les États 
de la péninsule italique , ainsi que le préparait le car- 
bonarisme. Sous prétexte d'une route militaire plus fatile 
pour marcher sur Milan , Murât demanda qu'une divi- 
sion de ses troupes fût admise sur le territoire romain. 
Une note de son ministre en fait une condition immédiate 
au saint-siége; te cardinal Pacca répondit par un reftts 
fondé sur l'iAviolabilité du territoire pontifical, tandis t|ue 
l'anMée napolitaine s'hvartçait i marches foi'cée* sur Ronre. 
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Le cardinal , au lieu de Tattendre et de céder , résolut de 
quitter une fois encore avec le saint-père , la capitale du 
monde chrétien : pouvait-on compter sur la parole de 
Murât? ne garderait-il pas Pie Vil en otage? C'était une 
coutume de famille. Le triste et solennel cortège se dirigea 
vers Gènes , que le roi de Sardaigne s'était empressé d'of- 
frir au souverain pontife qui ne voulut point se séparer du 
fidèle cardinal ; sur son passage , Pie VII put voir de nou- 
veau quel était le prestige de la tiare ; les population^ bai- 
saient la terre que ses pas avaient foulée. 

Le manifeste que publia le saint-père contre l'invasion 
de Murât fut encore Tœuvre du cardinal Pacca ; il est signé 
de lui comme camerlingue de la sainte Église et pro-secré- 
taire d'État. Il semblait que la vie entière du cardinal était 
destinée à protester contre les violences de la famille Bona- 
parte. Ce fut encore sur ses instances que le corps diplo- 
matique tout entier suivit le pape à Gènes , afin de consta- 
ter que TEurope ne reconnaissait la souveraineté que là où 
se trouvait le pape en personne. 

A cette époque commence une première division entre 
les cardinaux Conzalvi et Pacca. Conzatvi, alors au congrès 
de Vienne au moment où il s'agissait de régler les questions 
définitives sur la souveraineté des Légations, croyait au 
moins imprudent que le saint-père quittât Rome de nou- 
veau : n'était-ce pas avouer que sa souveraineté n'avait pas 
de racine dans la population même? Le cardinal Pacca 
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répondait : « que mieux valait une retraite momentanée 
en face de Tennemi (c'est ainsi qu'allait agir un peu plus 
tard Louis XYIU dans les Cent- Jours), que de s'exposer à 
une captivité inévitable sous la main de Murât ; si cette 
captivité avait pu servir les desseins de l'Europe en 1810, 
elle n'aurait pas le même but actuellement ; il était inutile 
d'exposer Sa Sainteté, lorsqu'un voyage à Gènes était si 
facile, et un retour plus aisé encore. » Les deux cardinaux 
avaient raison à leur point de vue ; Conzalvi , à Vienne , 
savait que l'Autriche ne demandait qu'un prétexte pour 
détenir Bologne et Ferrare, et cet incident d'un voyage à 
Gènes pouvait servir ses desseins de conquête. Pacca avait 
la preuve que Murât voulait un otage, et que la captivité du 
pape lui en servirait dans la crise que l'Italie allait subir de 
nouveau, et fallait-il s'y exposer ? 

L'invasion napolitaine passa comme l'éclair ; l'impétueux 
condottiere n'entra pas dans Rome ; ses divisions se tin- 
rent à distance , et le cardinal Somaglia n'eut pas même 
besoin d'abaisser les armes du souverain pontife. Le pape 
ne resta donc que très-peu de temps à Gènes , accueilli avec 
vénération, salué comme le roi des rois par les ministres 
sardes. On remarqua même dans le cortège du pape sir 
William Bentinck, le frère de lord Portland, commandant 
des forces britanniques , et qui rendait ainsi hommage au 
souverain des États de Rome. Sous Guillaume II, les aïeux 
de Bentinck étaient les plus furieux protestants de la con- 
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i|uéte hoiiandaîse , et ils auraient itaaudit leur fils ffùi baisait 
Tamieau pontifical. Les temps devaient plus tard modififer 
bien des choses encore, et Ton verrait TAngleterre, feî fièiiè, 
%i antî-papisté, stipplier le sainl-pèrê de calmèt Virlandé ; 
te force pontiGcale déviait ainsi renaître ûe sa néstghatioà 
trt de son. abaissement. Lie séjour tta pape à Gêneis tie ftil 
que de très-peu de durée ; une marche en avant dû è^énèral 
autrichien die Frlmont suffit pour éparpiller les Napolitains, 
chèvres craintives des montagnes , et le souverain pontifé 
revit sa Rome chérie en passant à IraveM Turin , floi*ènc'e 
et la haute montagne de Radîco-Fani. qui séparé la Toscane 
ttes États romains. 

A ce retour à Rome , finit la vie politique du cardinal 
Pacca , car ses idées fermes et arrêtées n'étaieht plus eh 
rapport avec le système de modération qui semblait pré- 
valoir. Le cardinal tonzalvl avait reprit ses fonctions de 
secrétaire d'État , et Pacca eut sa retraite. Dès ce moment, 
H devint le chef d'une sorte d'opposition qui se montra dans 
tous les conclaves. Le parti des zelahtî lui fit une ^ande 
renommée, fet, après la mort de Pie Vtï, il réunît quelqueà 
voix pour la papauté; c'est Pacca qui disposa de ces 
mêmes voix pour le pape Grégoire XVL Dès lors, entiè- 
rement retiré des affaires publiques , il bornait toute l'ac- 
tivité de son esprit h quelques-unes de ces iiégociations 
qui viennent à diaque conclave constater là )prél5encè d'une 
opposftidh côntit fe parti déis courohnes. C*fe^ ùtrè èrànîfè 
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afhire qu'an conclave , moins pair Vesprit et la direction 
spontanée des cardinaux xiue pat* Tinfluence que veulent y 
eiercer les puissances éttrangères. L'autre moitié ïte son 
temps, Pacca la consacrait aux sciences, à la Kttératutle, 
pour lesquelles il avait une tendresse infinie. Président de 
l'Académie de la Religion cathoIïqUe \ îl y prononçait t!ei 
discours où toute sa vie était exposée , parce qu'elle étfeit 
une lutte pour le triomphe du catholicisme et îes droits du 
saint-siége. Esprit On et distingué, il aimait les dissertatfoM 
sut le dogme ou la hiérarchie «ccléèîastique , et chacun dé 
ses discours est empreint d'un taàélancolique intérêt Isur 
rétat malheureux où le catholicisme ^st rédtaft dans plii- 
sieurs provinces du monde. Son intelligence ferTtoc,lBiU reste, 
se déguisait sous des formes charmantes; il écoutait, applau- 
dissait, sans jamais rien cédet danâ les points essentiels : 
de sorte qu'il fallait le ménagea dans les conclaves , comme 
un des caractères qui convenaient le mieux à la situa- 
tion. Conzalvi négociait toujours, atermoyait, retardait les 
questions, Pacca les décidait avec fermeté; tant qu'A ne 
s'était agi que des points de détails, des prérogatives usuelle^ 
et des formes, Conzalvi avait été un ministre parfait , parce 
qUe, homme du monde, il devait beaucoup au monde. 

Pacca devint le prélat nécessaire lorsqu'on demanda trop 
au saînt-siége : alors il fallait aller droit à la résistance, con- 
seiller dei choses fermés, et le cardinal Pàcca n'y man- 
quait pas. H y a un caractère mervèiHeti)c '(Sans cet esprit tlu 
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pontificat romain ; il s'élève toujours des hommes de cir- 
constance , des esprits providentiels qui viennent à chaque 
moment rehausser la puissance du catholicisme. Mainte- 
nant, Rome est devenue le centre de toutes les grandes né- 
gociations ; il n'est pas une question qui , par un côté , ne 
se fasse religieuse. La philosophie avait promis la liberté , 
le bonheur, en (échange des vieilles croyances ; cet avenir 
que la science orgueilleuse avait promis, de Faveu de tous , 
ne s'est point réalisé ; elle nous a donné un désenchante- 
ment de toute chose, une société d'égoïsme matériel, une 
course au clocher vers la fortune , et les grossiers instincts 
de la corruption. De là ce puissant et nécessaire empire 
des choses religieuses , ce retour vers le sentiment catholi- 
que ; les esprits même les plus prévenus se sont demandé 
comment la liberté réelle, l'esprit démocratique, en un mot, 
se montrait partout où la croyance était vive, ardente; 
témoin la Pologne , l'Irlande. 

C'est qu'en effet la vraie, la légitime liberté ne se trouve 
que là : le reste est déception et mensonge. Si Ton étudiait 
bien les causes de la réforme protestante, elles se trou- 
veraient dans la tyrannie, dans les passions mauvaises, (un 
roi qui veut un divorce et fait monter sa jeune femme sur 
réchafaud, un électeur bigame qui demande à Luther 
la ratification d'un scandale) , et surtout dans ce despotisme 
qui veut réunir le double glaive temporel et spirituel , afin 
que les cris de l'Église ne s'élèvent plus , et que l'homme 
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d'armes paisse vider la coupe des festins dans les anciennes 
abbayes saxonnes ou normandes, où tord Byron voyait 
encore les longues ûles de moines; psalmodiant les chants 
des morts, quand lui s'enivrait au milieu des courtisanes 
joyeuses. La réforme protestante, qu'on a présentée comme 
le triomphe de la raison , ne fut qu'une révolte de sen- 
sualistes, d*érudits pédants et de petits despotes impatients 
de tout joug moral dans la société humaine. 
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YQja^eot 44^ ^ °^>^ 4^ ^ Fi^anqe > s*aFF£twt habituel* 
le^n^ à l^prviUe , maison dq campagne k quelques 
Heues 4^ f^^^^^^* ^ vieille cité. Cette propriété, tràs- 
YHStÇt P*est pa^ un château et n'est pas non pUia une 
ferme ; c'est quelque ch^se qui tiept à la So\$ aux traditiona. 
et au^ m:âtudes de la geqtîlhonomerie provinciale et de la 
viç citadine des capitouls. Là tout est régulier, les bléâ 
^^més avec uue méthode admirable et hardie, les vignes à 
c0té des mûriers, des prairies parfaitement irriguées > des 
plantation^ d'arbres annuelles et bien emménagéea; peu de 

bgutq futaie,, parce que c'^t trop seigneurial , uuei aoite da 
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partage avec le paysan , des mégers dévoués , en un mot , 
une belle et bonne terre , mais sans luxe, sans apparat. 

Dans cette maison de campagne habite pourtant Vhomme 
politique qui a dirigé pendant sept années à peu près d'une 
façon absolue les affaires de ce pays oublieux. Nous ne 
connaissons , en général , la vie du comte Joseph de Villële 
que par les vulgarités de ce vieillard, conteur édenté, 
qu'on appelle le libéralisme , et qui défigure par ses récits 
les plus belles années dé notre histoire. Quand on a bien 
répété quelques diatribes contre les trois cents de M. de 
Yillèle , contre la congrégation et les votes assouplis de la 
Chambre , on pense avoir jugé l'administration et l'homme 
pratique qui dirigea si longtemps les destinées de ce pays. 
Ce n'est pas dire que M. de Villële ne fit pas de grandes 
fautes sous son long ministère; il les inspira, les subit ou 
s'y associa , et cela suffit pour appeler le jugement sévère 
de l'histoire. La plus grande de toutes , fut d'avoir résisté 
trop longtemps à un mouvement d'opposition injuste , mais 
trop général pour qa'un homme d'État pût le subir sans 
compromettre la monarchie tout entière. 

Au demeurant, le comte de Yillèle fut peut-être la tôte 
de détails la plus forte , la mieux organisée en administra- 
tion, je dirai presque en économie politique. C'était une 
iatelligence très-avancée : cette loi sur la réduction de la 
rente, qu'on ose à peine essayer aujourd'hui , lui, en avait 
pris l'initiative au milieu d'un tonnerre d'opposition. Cette 
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majorité compacte et forte , condition du système repré- 
sentatif, qu'on se félicite d'avoir trouvée enGn après tant 
d'efforts , lui se l'était assurée pour sept ans. On lui doit la 
sécurité des possessions territoriales, jusqu'alors divisées en 
biens d'émigrés et en propriétés patrimoniales, l'indemnité 
pour les confiscations, le traité avec Saint-Domingue, une 
notable réduction dans l'impôt foncier , l'élévation du crédit 
public, la régularité du budget, la facilité des emprunts, la 
centralisation du ministère des finances; toutes mesures 
qui doivent compter dans la politique d'un État. C'est ce 
qui jette un si grand éclat sur la vie du comte de Villèle. 
Les familles de petite noblesse de province destinaient , 
en général, les cadets à nn poste dans la marine, quand elles 
n'étaient pas d'assez vieilles souches pour en faire un che- 
valier de Malte, comme les Villeneuve-Trans, les de Grasse, 
les Barras Saint-Tropez , les Suflren, qui faisaient l'orgueil 
des vaisseaux de France. Ce fut dans cette carrière que 
débuta le jeune Joseph de Villèle , né dans l'année 1771 , à 
la fin du règne de Louis XV. Il naviguait dans l'Inde 
comme simple garde, lorsque la révolution éclata sur la 
France, et alors il abandonna les vaisseaux de l'État pour 
la gestion d'une habitation coloniale à l'ile Bourbon, 
dont l'amiral de Saint-Félix, son parent, je crois, était 
gouverneur. C'est donc un curieux rapprochement que 
la fin et le commencement de cette vie preisque identique : 
planteur dans sa jeunesse, agriculteur à la fin de son 
m. 42 
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existence , et , à travers ces deux extrémités si simples, si 
modestes , la présidence da conseil , la direction suprême 
de la France I Ce caractère d'ordre et de bonne gestion 
se reflète dans son gouvernement ministériel. 11 y eut 
toujours l'administrateur liabile dans M. de Vîllèle, 
l'iiomme d'État qui comprit le mieux la petite partie des 
intérêts , et ce qu'on pourrait appeler trivialement le mé- 
nage des affaires : cette renommée est demeurée à l'île 
Bourbon, où Ton se rappelle le gérant de l'habitation, qui 
depuis gouverna plus en grand les affaires publiques de la 
France. M. de Villèle y devint secrétaire de l'assemblée co- 
loniale, et ses travaux sont encore considérés comme pleins 
de sagesse et d'ordre matériel. 

Quand la tempête révolutionnaire se calma , à la paix 
d'Amiens , M. de Villèle rentra en France , et , sans 
grands préjugés , sans idées étroites , il prit une position 
municipale sous l'empire de Napoléon, ce qui, à vrai 
dire, était la situation rationnelle du parti royaliste 
lors de la grande et glorieuse épreuve du gouvernement 
impérial. Pour une opinion politique se mettre tout à fait 
en dehors des affaires c'est un suicide ; quelquefois cela 
est commode pour un parti riche , satisfait ; le repos vient , 
on dort, on se livre à la satisfaction propre, mais on ne 
sert pas sa cause; le devoir de la société c'est le travail; la 
condition de l'homme l'action, et l'existence d'un parti 
c'est le dévouement. Sous l'empire de Napoléon , les débris 
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de l^MnioD royaliste avaient parfaitement raiâonné : l*em- 
pereur assouplissait les esprits à la monarchie, et refelsait 
l'ancien régime par ses tendances et par ses actes. S'il y 
avait quelque espérance pour les Bourbons, alors *on se 
trouvait tous prêts, et pour ainsi dire dans la maison pour 
en ouvrir la porte; si, au contraire, cette espérance était 
malheureusement perdue, eh bien alors on restait parti con- 
servateur, grande coalition de propriétaires, ligue de gens 
de bien, et c'est une situation considérable dans un État. 
Cette position du parti royaliste était si bonne que ce fut 
un des siens , le comte Lynch, qui, maire de Bordeaux , 
arbora le premier le drapeau blanc en ISU, et détermina 
ainsi le mouvement de la Restauration, que les alliés vou- 
laient moins qu'on ne croit. 

M. de Villèle, qui se trouvait à ce moment décisif maire 
de Toulouse, se prononça avec une grande ferveur pour le 
mouvement bourbonien qui était si national. Ce ne fut 
pas l'acte le plus important à cette origine de sa vie po- 
litique : M. de Villèle publia encore une brochure contre 
la Charte que Louis XVIII venait de donner à la France. 
Nous vivons aujourd'hui dans un temps impartial qui veut 
et peut tout entendre avec calme , et heureusement nous ne 
nous passionnons plus pour des idées ou des théories poli- 
tiques ; il y a quinze ans que si quelqu'un avait mis en doute 
que la Charte ne fût une œuvre admirable , il aurait été 
moralement lapidé, ou pour le moins traité de fou. Tout 
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est bien changé aujourd'hui, où des esprits très-graves 
peuvent se demander si tout ce bruit de tribune, de presse, 
de journaux, est très-utile à la grandeur, à la force, à la 
destinée d'un pays ; s'il n'y a pas là des causes de faiblesse 
et de décadence pour une nation ardente, passionnée 
comme laFrance ; en un mot si, avec ces formes bruyantes, 
il est jamais possible de faire à l'extérieur comme à l'inté- 
rieur de grandes affaires à la manière de Richelieu, de 
Louis XIV et de Napoléon, à moins qu^une main habile, ré- 
duisant tout cela à n'être plus qu'un mécanisme , ne fasse 
tout passer au niveau de son unité. Avec le système repré- 
sentatif, on vivote, on ne grandit pas. 

Il s'était donc élevé légitimement en 1814' une école 
royaliste que j'appellerai provinciale , qui , au lieu du sys- 
tème vague et centralisé du gouvernement représentatif , 
voulait créer des assemblées locales , des libertés de cité, 
de province , d'agrégations et de corporations. En échange 
de ces formes incertaines et philosophiques de liberté gé- 
nérale, il voulait appliquer la vieille organisation de la 
commune à chaque localité. Ces idées tenaient spéciale- 
ment au Languedoc, anciennement en possession d'états 
fort éclairés et très-indépendants. C'est dans ces préoccu- 
pations que se trouvait M. de Villèle, et faut-il lui reprocher 
de ne pas avoir trouvé dans la Charte de 1814> (toute pari- 
sienne et centralisée) la condition de sa chère liberté de 
province? la France historique lui paraissait rappeler la 
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maison de Bourbon ; mais cette France à son tour voulait 
que les descendants de saint Louis et de Henri IV respec- 
tassent le privilège des villes, des localités qui s'étaient 
données à la couronne successivement avec la stipulation 
de leur droit. La Charte paraissait oublier la France du 
passé, la commune, la paroisse, bien qu'elle eût la préten- 
tion de renouer la chaîne des temps. 

Pendant Tannée 1814 , M. de Villèle ne se mêla que fort 
indirectement à la politique : cette forme de restauration 
ne lui plaisait pas ; et , en effet , elle avait quelque chose 
d'étrange , car on y trouvait de tout : le drapeau blanc et la 
république , les mousquetaires et les grenadiers de la garde 
impériale, le royalisme et les régicides , M. de Blacas et 
Fouché. Des esprits considérables pouvaient donc se deman- 
der si cet amalgame était viable, s'il y avait possibilité à 
un tel régime de vivre et de se développer dans la plénitude 
de sa force *. Aussi les Cent-Jours arrivèrent pour mettre 
fin à cette grande cohue, et comme si la politique avait 
hâte de démêler les situations , les royalistes se retrou- 
vèrent royalistes , les jacobins reprirent leur couleur ; il y 
eut des blancs et des bleus , rien de plus , rien de moins. 
C'est ce qui donna à la seconde Restauration cet éner- 
gique élan , et, puisqu'il faut le dire, ce caractère de réac- 
tion qui est la condition des partis vigoureux. Aimer et 
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hatf , c'est la vie forte dans les masses ceiimie dans les 
individus : en dehors tout est mollesse et transaction. 

M. de Villèle se trouvait précisément à Toulouse au 
centre de ce mouvement méridional qui bouillonnait autour 
du drapeau blanc, et lors des élections de 1815 il fut 
•choisi député avec unanimité , car le parti provincial n'ou- 
bliait pas sa protestation contre la Charte et son opinion 
bien prononcée pour ramener la France aux proportions 
d'un gouvernement où les localités auraient leur place na- 
turelle avec la paroisse, les feux et la maison commune. 

Arrivé dans la Chambre qu'on appela introuvable, M. de 
Villèle dut tout d'abord examiner sa position , et surtout 
s'en faire une égale à son ambition active et raisonnée; 
cette chambre était ardente de royalisme , décidée à tout 
braver pour consolider l'antique monarchie ; c'était un bon 
sentiment , mais il ne suffisait pas : avec sa Snesse expé- 
rimentée , M. de Villèle* vit que ce qui manquait à la 
majorité de 1815 , c'était un homme d'affaires. Les uns , 
gentil lâtres, accourus de leurs châteaux, avaient peu d'idées, 
et encore moins d'habitude de la politique appliquée ; les 
autres, trop grands seigneurs, dédaignaient les questions 
spéciales, donnant à la tribune plutôt des coups d'épée 
qu'ils ne prononçaient des discours; de là devait résulter 
que celui de leurs collègues qui se ferait homme d'aOairçs 
pour leur épargner la besogne, pourvu que ses principes 
fussent sûrs et son dévouement incontesté, devieBdFaitpeu 
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è pai le rapporteur indispensable , puis le ministre du parti. 
C*était la tendance naturelle et inévitable des faits. 

Aussi M, de Villèle , avec le pressentiment de cette desti- 
née , jette autour de lui des regards pour se choisir des 
amitiés, des confraternités , qui plus tard pourront partager 
avec lui le poids des affaires : c'est de là que date sa vive 
intimité avec M. de Corbière. Celui-ci est un Breton à 
l'esprit tout différent du sien ; et il y a une pensée dans cette 
distinction même. Les deux parties de la France les plus 
vivement empreintes de l'opinion royaliste sont le Midi 
et la Bretagne, d'où est venue la réaction de 1815; les 
deux personni0cations de Tesprit de ces provinces devaient 
donc prendre leur place naturelle dans la Chambre des 
députés, puis dans le pouvoir. Dès la première session , 
MM. de Villèle et Corbière en devinrent les hommes les 
plus considérables. 

Il faut maintenant se reporter à cette époque et voir la 
lutte qui s'engage entre deux systèmes, j'ai presque dit 
entre les deux princes qui les représentent, car l'un et 
l'autre vont singulièrement influer sur les destinées de la 
France : ces deux princes , ce sont Louis XYIII et M. le 
comte d'Artois son frère , qui alors portait le titre de Mon- 
sieur. Cette lutte datait de loin ; dès l'émigration, les sys- 
tèmes s'étaient séparés. La pensée de Louis XYIII avait 
toujours été de transiger avec la révolution française , avec 
Jes hommes et les choses sans répugnance (puisqu'on assu* 
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rait qu'H avait eu des relations même avec Robespierre 
et qu'incontestablement une correspondance avait eu lieu 
entre Louis XVIII et Barras). Ce système, le roi restauré 
voulut rappliquer à la France, et la Charte l'avait même 
consacré d'une manière fondamentale. Le système de M. le 
comte d'Artois avait aussi sa logique et son intelligence ; 
le prince, ennemi des idées de 1789 , croyait la révolution 
française profondément atteinte , je dirai presque brisée , 
par la chute de Napoléon , et surtout par la folie des Cent- 
Jours; de là Monsieur concluait qu'à l'aide du parti roya- 
liste provincial , très-puissant et presque dominateur , il 
viendrait à bout de dompter Fesprit révolutionnaire qui 
n'était qu'à la surface du pays et non encore dans ses 
entrailles. Ce système s'appuyait sur la majorité de la 
Chambre de 1815, composée de trois éléments principaux : 
le banc religieux, que dirigeaient les marquis de Rougé et 
de Chifflet ; le parti militaire, et je dirai presque vendéen , 
avec le cri de vive le roi quand même , h là tête duquel se 
trouvaient M. de Labourdonnaye et le marquis de Béthisy ; 
enfin l'opinion des libertés provinciales, qui comptait pour 
chefs MM. de Yillèle , Corbière , Castelbajac , auquel se 
mêlaient les plus beaux noms de France, Chateaubriand , 
Fontanes , Bonald , Montmorency. 

Toute cette majorité se réunissait au pavillon Marsan, 
chez M. le comte d'Artois. C'était là que se formulait l'op- 
position contre les actes de M. Decazes, expression de 
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Louis XYIII. M. de Yillèle vivait au milieu de genttb- 
hommes paresseux, admant mieux courre un lièvre que de 
faire un rapport politique, ou bien encore au milieu de grands 
seigneurs charmants dans la causerie, mais incapables de 
travail ; il devint donc naturellement Thomme de confiance, 
le faiseur d'afiaires de Monsieur : et il se trouvait en même 
temps qu'esprit de tempérance et d'expédients, M. de Villèle 
corrigeait les trop vives émotions de ses amis par la force 
calme et sérieuse de ses rapports. Il y avait d'autres hommes 
de valeur dans cette majorité : MM. de Yitrolles, de Bruges, 
de Pradel , mais nul ne portait à un plus haut degré que 
M. de Yillèle ^'aptitude de rédaction, la sûreté de juge- 
ment; de manière qu'il faisait passer en des termes très- 
modérés les résolutions quelquefois les plus hardies. C'est 
à M. de Yillèle que l'on dut les premières idées électorales 
de 1815 , fondées sur le suffrage presque universel , où le 
gentilhomme devait conduire ses fermiers aux luttes élec- 
torales ; il fut rapporteur du budget y et il refondit les pro- 
jets financiers avec une aptitude remarquable. 

Toujours d'une prudence extrême, M. de Yillèle aurait 
désiré éviter la rupture trop soudaine que prépara l'ordon- 
nance du 5 septembre : il ne voulait pas se séparer d'une 
façon irrémédiable des ministres de Louis XYlII, parce 
qu'il craignait de faire passer le pouvoir aux chefs du parti 
doctrinaire, et de leurs mains dans celles du centre gauche. 
Le roi l'aurait fait par dépit. M. de Yillèle eût préféré une 
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transaction à une brouille absolue avec M. Decazes. Espriit 
tempéré, ÎL savait que poui: s'emparer du pouvoir il ne ^nl 
(as en être trop loin, et qu'on doit se garder de jamais jeter 
un dé& à un gouvernement. Toutefois, lorsque la droite rér 
solut la rupture, M. de Yillèle accepta sa position nette; il 
devint l'homme de l'opposition , se plaçant sur le terrain 
provincial dont j'ai parlé, c'est-à-dire la défense de la com- 
mune, du clocher et de tout ce qui tenait enfin è cette con- 
stikition. méridionale, l'objet de ses études, la force de^ ses 
souvenirs. Non-seulement il était orateur à la tribune, mais 
encore journaliste dans le Conservateur, recueil qui-, par sa 
périodicité , n'était point soumis à la censure , et où tra- 
vaillaient toutes les sommités royalistes : MM. de Bonald, 
Castelbajac, Cornet d' Incourt, Chateaubriand, Fitz-James, 
Bouville , recueil si éminent , dont la colleclion est devenue 
si rare aujourd'hui. La lutte du parti royaliste avec M. De- 
.efiiiesy violente y implacable, sous la direction de M. le 
comte d'Artois lui-même, fut conduite avec une grande 
habileté par la presse et la tribune : la rupture des roysH 
listes a^ec Louis XV 111 fut absolue. M. Decazes se prononça 
contre eu^, et ils le rendirent en haine à M. Decazes. Nul 
parti n'avait plus d'esprit, plus de joyeux propos, une acti- 
vité plus grande; les gloires littéraires étaient avec lui; les 
journalistes les plus éminents le secondaient : les frères 
fi^tin, de» Débats^ Michaud, de la Quotidwnne, Bo- 
nald, Eamenaais, Marlainville. A chaque occasion, M. de 



LE GOMTfi JOSBPH DB VfLLÉLE. 167 

Villèle dévelo^ait, avec l'admirable netteté de son talent, 
cette thèse : que la loi électorale, telle que les doctrincrires 
ravalent faite, n'était ni royaliste ni nationale: anti-roya- 
liste, parce qu'elle e&oluait Faction propriétaire conserva- 
trice; anti-populaire, parce qu'elle était restreinte à une 
seule classe et qu'elle ne faisait pas assez descendre le cens 
vers le peuple pour le faire ensuite reaiontep par degréjus- 
qu'à l'aristocratie \ 

M. Decazes défendait sa loi tent qu'il le pouvait. Mais^il 
ne fut plus possible de se dissimuler que cette loi était vi- 
cieuse, compromettante pour les Bourbons^ lorsqu'à Gre- 
noble l'abbé Grégoire fut élu. Il faut lire, à cette époque, 
la terrible polémique du Conservaîtut contre le Hoauvais 
système qui perdait la monarchie. Louis XVilI, qui s'était 
jusqu'ici séparé de son frère, le fit sonder, pour savoir œ 
qu'on pouvait espérer du concours des royalistes, et alors 
commencèrent de nouvelles négociations avec M. de Villèle, 
la tête de l'opposition modérée. Dans ce parti, je le répète, 
existaient déjà deux fractions bien distinctes, les tempérés et 
les absolus. M. de Villèle avait un esprit trop étendu, une 
habitude d'affaires trop grande pour s'associer aux excès, 
et sMt répugnait à une alliance avec M. Decazes^ il le lais- 
sait venir paisiblement aux royalistes, sauf ensuite à le dé- 
busquer du pouvoir. Que fallait-il pour cela? le brouiller 

1. C*est^le système qu^ conservé \% Gatttît éé f)rf»im»é 
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d'une façon irrévocable avec la gauche; une fois cette rup- 
ture accomplie^ M. Decazes serait obligé de venir à la droite, 
et alors on le renverserait; c'est ainsi qu'on agit en 1819. 
Mais cette incertitude politique cessa par Faffreux attentat 
accompli contre le duc de Berry ; M. Decazes , accablé par 
les plus tristes polémiques, fut forcé de donner sa démis- 
sion^ et le mouvement royaliste dès lors devint si prononcé 
que le ministère Richelieu dut nécessairement se jeter 
dans les bras des royalistes. 

Avec cet esprit sagace qui dominait sa vie, M. de Yillèle 
vit bien qu'il ne fallait pas entrer tout d'un coup dans le 
ministère d'une manière violente. On devait d'abord imposer 
des conditions de choses et de principes , obtenir par les 
centres effrayés une meilleure loi électorale qui mettrait le 
pouvoir aux mains des royalistes tout naturellement et par 
la force des choses. Si M. de Yillèle entra dans le ministère 
Richelieu, ce fut sans portefeuille ; son ami, M. de Corbière, 
l'y suivit avec le titre de grand maître de l'Université , et le 
duc de Richelieu accepta ces arrangements avec candeur et 
comme une véritable alliance : là était son erreur. Pouvait- 
il croire que c'était une situation suffisante pour les roya- 
listes que ces postes secondaires dans un cabinet? ceux- 
ci maîtres de la majorité voudraient-ils se contenter de por- 
tefeuilles sans influence? Voici donc ce qui arriva : on passa 
une session tant bien que mal dans cette sorte de mariage 
de raison ; les royalistes ménagèrent d'abord le duc de Ri- 
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cheliea ; mais au premier vote capital , ils renversèrent le 
cabinet; cela devait être, et qui pouvait s'en plaindre? II ne 
faut pas demander aux hommes et aux partis des vertus 
surhumaines ; quand on est si près du pouvoir et qu'on peut 
s'en emparer, on le laisse difficilement aux mains des autres. 
Un vote en finit donc avec le ministère Richelieu, et une ad- 
ministration royaliste fut organisée sous la présidence du 
duc Mathieu de Montmorency : M. de Yillèle prit le minb- 
tère des finances. 

Cette fois , on était parfaitement à Taise entre amis ou 
complices d'opinions, MM. de Montmorency, Yillèle, Cha- 
teaubriand , Corbière , tous dévoués à un même système , 
prêts à le soutenir par toutes les forces. Le ministère des 
finances allait de droit à M. de Yillèle , l'homme d'affaires 
du parti ; et presque immédiatement il y déploya des facul- 
tés considérables. Désormais chez lui se révélèrent deux 
hommes éminents : l'orateur , chef de majorité, adoré des 
centres ; puis le ministre d'affaires, et supérieur peut-être 
à l'homme du parlement. A la tribune , M. de Yillèle était 
merveilleux de clarté, simple, spirituel; il plaisait aux cen- 
tres parce qu'il avait un langage d'affaires inimitable, et dans 
ses bureaux, il étonnait les chefs de division les plus experts 
par son aptitude à tput conôprendre , à tout saisir et, ce qui 
est une grande qualité chez les ministres, à tout résoudre. 

Cependant ce ministère, quelque uni qu'il pût être, offrit 
immédiatement différentes nuances : j'ai déjà distingué 
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au sein du parti royaliste plusieurs subdivisions ; d '«bord 
les provÎBciaux et les centralisateurs; les uns gens de 
clochers, les autres partisans de Paris , de la cour, de la 
royauté absoiue à la façon de Louis XIV. Ce n'était pas la 
seule dtstiAclion à fake, il y avait encore d'autres nuances : 
l'esprit du dix^huitiëme siècle avait fait des ravages parmi 
les nobles, comme dans la bourgeoisie; bon nombre de 
gefttilsbommes restaient vollairieiis , c*est-à-dire un fem 
impies, amateurs de plaisirs et de dissipations ; à côté d*eux 
les dévots, affiliés aux congrégations religieuses , esprits 
d*«nslérité et de probité; enfin, venaient les gens d*afiaîres 
du parti, fort amateurs du budget, des places, grands dé- 
penseurs de leur avoir. Ces nuances des royalistes durent 
trouver leur représentation dans le ministère même. M. de 
Montmorency symbolisait le parti religieux ; M. de Corbière, 
un peu voltairien , n'aimait pas les jésuites ; M. de Yillèle, 
rhomme d'affaires, se trouvait souvent dans une position 
délicate : esprit positif, il ne pouvait pas toujours servir les 
instincts du parti religieux. Au milieu de ces difficultés 
inextricables, îl se mit à gouverner par les intérêts ; il y fut 
admirable ; il jeta dans la Bourse congréganistes , gentils- 
hommes ; cherchant à atténuer les opinions extrêmes par 
les intérêts qui en sont le correctif. Il ne faut pas oublier 
cette circonstance dans la vie politique de M. de Villèle, 
parce qu'elle va expliquer la puissance rivale de M. de 
Peyronnét. La jalousie sourde qui s'éleva entre ces deux 
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hommes d'État fut une des causes du renversement du mi- 
nistère royaliste. M. de Villèle, devenant trop homme 
d'affaires et de concessions au parti du libéralisme eft de là 
banque , il fallut pour les royalistes une tête résolue et d'ac- 
tion, et M. de Peyronnet prit cette place. 

Le parti des gentîllâtres , qui n'avait pas voulu non 
plus trop complètement adhérer au système financier de 
M. de Villèle, prit de son côté pour organe et pour 
chef M. de Labourdonnaye , et celui-ci reçut de la parole 
railleuse de M. de Villèle le nom de chef du parti des 
pointus. Ainsi, la congrégation avec M. de Peyronnet, le 
parti des ultra avec M. de Labourdonnaye, sapèrent sour- 
dement la politique d'affaires de M. de Villèle ^ et furent la 
cause réelle de la chute de son cabinet. 

fiemontant dans l'ordre chronologique ,j'ai besoin de dé- 
taijler un peu les actes principaux de cette administration 
active , travailleuse. D'abord , M. de Villèle prend dans le 
cabinet l'importance capitale , car il n'est pas seulement dé- 
puté, mais chef de majorité, l'homme de confiance de<Siar- 
les X, et par-dessus tout esprit sérieux et d'affaires ; comme 
rapporteur du budget, il s'est si longtemps occupé de finan- 
ces que la tâche lui est facile ; il régularise tout, et conçoit 
les deux idées capitales du système financier , la réduction 
de la rente et la diminution de la contribution foncière ; 
c'est ia première fois peut-être qu'un ministre des finances 
réalise lidée d'un allégement assez considérable dans l'hn- 
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p6t , puisque dans quelques départements il s'élève jusqu'à 
22 centimes par franc. Quant à la réduction de la rente, 
M. de Yillèle, d* accord ici avec toutes les notabilités finan- 
cières, 9 pour pensée fondamentale d'alléger les charges 
publiques; la création ingénieuse du 3 p. OiO à 75, est son 
ouvrage de prédilection ; il combine l'augmentation du ca- 
pital et la diminution de l'intérêt, pour laisser au jeu de 
bourse son action naturelle et compenser les pertes par les 
bénéfices et faire gagner tout le monde. 

Cependant l'opposition s'élève contre lui, les hommes 
qui aujourd'hui demandent le plus vivement la conversion 
de la rente comme une heureuse mesure financière, s'a- 
charnent pour faire rejeter le projet de M. de Villèle ; il s'y 
mêle de la passion et de la colère aveugle , et M. Casimir 
Périer devient l'adversaire acharné de la mesure et M. Hu- 
mann le seconde. Il est vrai que les oppositions politiques 
ont des motifs secrets à côté des raisons véritables, et 
qu'elles jugent les questions moins en elle-mémes qu'en 
vertu de leurs ambitions impatientes de triompher. 

La mesure considérable, celle qui marquera le ministère 
de M. de Villèle d'un cachet de grandeur historique , c'est 
l'indemnité accordée aux émigrés, accomplie avec tant d'art, 
tant de précautions, que le trésor ne devait pas en être es- 
sentiellement grevé par sa combinaison avec la conversion 
de la rente. C'était une grande violence que ces confisca- 
tions prononcées contre les ^migres ; quand l'histoire vien- 
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dra avec sa vérité absolue, elle dira que ce fut mémo plos 
qu'une spoliation politique ; la révolution s*empara du bien 
d'autrui parce qu'elle avait la force en main; là était sa seule 
justification; victorieuse à son tour, la Restauration aurait 
pu faire restituer les biens spoliés ; c*eût été dent pour dent, 
violence pour violence; elle ne le fit pas. Toutefois il était 
odieux que depuis onze ans la Restauration n*eût pas songé 
à préparer une compensation pour les spoliés à côté des heu- 
reux possesseurs. L'habileté de M. de Villèle fut, dans cette 
circonstance, de proposer l'indemnité des émigrés en l'ap- 
puyant sur la réduction de rintérôt de la dette; de sorte que 
les 30 millions de rente demandés pour les indemnitaires 
se trouvaient compensés par le résultat de la réduction. Les 
Chambres repoussèrent ce projet financier, et Findemnité 
seule triompha après un lutte violente, acharnée. La faute 
de cette mesure fut de grandir la fortune de plus d'un 
ennemi de la Restauration : parmi les plus forts indemnisés 
se trouvaient MM. de Lafayette, le général comte de Thiars 
et le duc de Choiseul. 

L'aptitude spéciale de M. de Villèle pour les questions 
de finance, se changeait en un gros et sérieux bon sens 
lorsqu'elle était appliquée aux relations extérieures, et je 
dois dire ici comment il fut appelé à y jouer un rôle. Lors 
de la formation du ministère royaliste , le vicomte Mathieu 
de Montmorency avait été appelé au département desafiaires 
étrangères ; c'était certes un beau nom dans un homme 
m. 43 
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d^nnetir et de traditions monarchiques ; le vicomte Ma- 
thieu «rait iortout la contiction profonde qu*il fallait forte* 
iiiêfnt réprimer Tesprit révolutionnaire après le soulèrement 
êè TEspagne, en 1821 ; et dans cette idée fl était allé en 
penoDiiet eomme principal plénipotentiaire » an congrès 
4f Vérone. M. de Villèle ne partageait pas absolument ces 
eoBTictiôfis répressives; ses liaisons avec la banque de Paris, 
avec MM. Rotschild et LafQtte , surtout , lui avaient fiiit 
craindre qu'une guerre contre l'Espagne n'amenflt une 
bajhise trop considérable dans les fonds publics , et la dé* 
prédation du crédit lui faisait peur, parce qu'il y voyait la 
diute de son oeuvre. Dès lors il se montra très-opposé à 
toute intervention armée, il se promit donc de contenir 
M. de Montmorency avec mesure , et dans ce but il avait 
envoyé k Vérone M. de Chflteaubriand avec des instructions 
tout à fait opposées à celles du vicomte Mathieu. Cette dissf ' 
deaee entraîna la démission du ministre des affaires étran^ 
gères et son remplacement par M. de Chateaubriand. M. de 
Villèle ne voulait pas alors la guerre d'Espagne, à laquelle 
plus tard il fut malgré lui entraîné. 

Maintenant commence pour lui une nouvelle lutte. Il s'était 
eru sûr de M. de Chateaubriand, et nul esprit ne correspon- 
dait moins que celui-là au caractère de M. de Villèle: 
M. de Chateaubriand avait de la poésie dans la tète et an 
oœur, un entrain indéfinissable pour toutes les choses gé« 
séreuses et m>érales; M. de Villèle, au contraire, aimait le 
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positif, les chiffres, les mesures de force et de souplesse 
gouremementales : deux esprits de cette nature ne pou- 
vaient longtemps se comprendre. M. de Chateaubriand crai- 
gnait , avant toute chose , Timpopularité. M. de Tiliéle « 
comme tous leâ esprits pratiques, marchait devant lui sans 
s*en inquiéter. La rupture vint à l'occasion du projet de loi 
sur la conversion des rentes. M. de Chateaubriand^ par désir 
de popularité, vota ouvertement contre le ministère dont 
il faisait partie ; le soir même, il reçut le billet suivant : 

a Monsieur le vicomte , j'obéis aui ordres du roi en trans* 
mettant de suite à Votre Excellence une ordonnance que 
Ba Majesté vient de rendre. Toi l'honneur, etc. 
a Le président du Conseil des ministres , 

« J. DE VlIXÈtÉ. h 

€ Louis, etc. Le «leur comte de Villèle , président de notre 
Conseil des ministres , et secrétaire d*Ëtat m département 
des finances, est chargé par intérim du portefeuille des 
affaires étrangères , en remplacement du sieur vicomte de 
Chateaubriand. 

a Donné à Paris, en notre château des Tuileries, lé 6 juin 
de l'an de grftce ^824 , et de notre règne la vingt-neuvième. 

a Signé : ËOCIS. i» 

Yoici la courte réponse de M. de CbAteanbriand : 
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«Paris, 6 juin ISU. 

« Monsieur ie comte J'ai reçu la lettre que vous avez bien 
voulu n'écrire , contenant l'ordonnance du roi , datée de ce 
matin , 6 juin , qui vous confie le portefeuille des affaires 
étrangères. J'ai l'honneur de vous prévenir que j'ai quitté 
l'hâtel du ministère et que le département est à vos ordres. 

a Je suis , avec une haute considération , etc. 

« Chateaubriand. » 

C'était bref^ impertinent de part et d'autre; mais M. de 
Villèie était dans son droit : un ministre quelque grand 
que fût son nom, pouvait-il voter avec publicité contre 
l'opinion du cabinet? Pour prendre cette liberté M. de Chft- 
teaubriand devait donner sa démission ou la recevoir. 

Cette mesure, très-juste, avait néanmoins des dangers 
pour M. de Yillèle. M. de Chateaubriand était lié à deux 
sortes de réunions parlementaires, celle qu'on appelait 
d'abord le parti Agier (les royalistes constitutionnels), puis 
l'autre coterie royaliste que M. de Yillèle désignait sous 
le nom de la Pointe, sous M. de la Bourdonnaye. Cette 
opposition soudaine, vivace, parmi les royalistes, compro- 
mettait la majorité de M. de Yillèle, et ce fut alors qu'il 
chercha un peu de popularité dans une tentative de résis- 
tance que personne n'a jamais bien connue et que je vais 
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révéler pour la première fois. J'ai dit que dans le ministère 
royaliste M. de Peyronnet s*était fait spécialement l'ex- 
pression du parti religieux ; il y cherchait son appui , sa 
puissance. M. de Villèle se prit donc à lutter secrètement 
contre Tinfluence congréganiste, et une chose qtf on ne sait 
pas , ce fut lui qui inspira à M. de Montlosier son fameux 
Mémoire à consulter contre les jésuites. 

Ce n'était pas la première fois que dans le même conseil 
deux ministres avaient travaillé secrètement à la chute Tun 
de l'autre. Cette lutte qui se continua quelque temps , 
aurait amené la chute de M. de Villèle, au profit de M. de 
Peyronnet^ si les élections politiques n'avaient hftté d'une 
façon plus décisive la chute de ce cabinet. Ces élec- 
tions firent triompher l'opposition , non pas l'opposition 
d'une seule couleur, mais nuancée de mille manières : ainsi 
les royalistes de la Pointé, ennemis de M. de Y illèle , les 
amis de M. de Chateaubriand, une fraction du parti reli- 
gieux, amalgamé avec le parti libéral, formaient la majo- 
rité; et alors le ministre essaya plusieurs combinaisons. 
D'abord M. de Villèle, qui avait Conservé des rapports fort 
avancés avec M. Laffitte, n'aurait pas été opposé à offrir 
un portefeuille aux hommes de la gauche. Les négociations 
échouèrent, et cela se conçoit; ni le roi Charles X, ni le 
parti révolutionnaire n'auraient accepté un tel pacte dans 
les circonstances où l'on se trouvait alors. Ensuite M. de 
Villèle tâfa quelques amis de M. de la Bourdonnaye, pour 
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^Yoir $» m arrangemeot n'était pas possible , et CDmnie il 
éprouva des refus do toute part (les haines étaient trop 
vires]» le ministre, après sept ans de pouvoir, donna sa dé- 
mission. C'était la plus longue administratiqn qui eût gou- 
verné le payjs. 

M. de Yillèle, après sa démission acceptée, voulut rester 
à la Chambre des députés comme chef d'opposition poli* 
tique» car il sentait la belle situation qu'il pouvait s'y faire. 
Que serait en effet la destinée du ministère de M. de Mar- 
tignac? par la force des choses il serait obligé de faire des 
concessions à la gauche i et dès ce moment le rôle de M. de 
y illèle devenait magnifique ; il refusait ou donnait la majo* 
rite par la droite » à moins que M. de Martignac ne se jetftt 
complètement vers la gauche , et alors lé cabinet serait brisé 
par le roi lui-même» qui ne souffrirait pas un tel abandon 
de sa prérogative au profit de la révolution. 

C'est parce que cette situation était très-bien comprise 
par les successeurs du ministre , qu'ils exigèrent préala- 
blement à toute chose que M. de Yillële, ainsi que son col- 
lègue , M. de Peyronnet , fussent élevés à la pairie. Dan» 
cette Chambre libérale et modérée , Tun et Vautre seraient 
absorbés; et de plus Charles X, qui tenait avec un grand 
scrupule , selon l'ancienne coutume , à ce que les ministres 
déchus ne fissent pas d'opposition à leurs successeurs , par 
respect pour b prérogative royale , fit entrevoir à )f « de 

Villèle fffx'il désirait s^n séjour k Toulouse ou bi«n um 
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situation tout à £ait silencieuse à la Chambre des pairs. M. 4e 
YiUèla obéît ; je crois même qu'il ue parla qu'une seule 
fois, mais 8e$ amis agirent pour lui dans la nouvelle crise 
qui se préparait* Depuis lont;temps CbÉrles X s'était vife- 
ment préoccupé des concessions arrachées par le parti Ubéral 
à U« de Martignac Si ces concessions il les arait faites de 
bonne foi, dans Tesprif du prince on commençait i aUer 
trop loin. Dès lors le roi résolut de foire un ministère de r4- 
sistance» au moyen de la fusion de tous las royalistes dans 
un même système » et c'est pour cela qu'il s'était adressé k 
ML. de Polignac, en y mettant la condition essentielle que 
M* de Yillèle ne se mêlerait en rien à cette combinaisoB^ 
parée que son nom était un dissolvant, et que néanmoins il 
devait l'appuyer de toutes ses forces. Personne moins que 
M. de Yillàle n'avait confiante dans la capacité de M. d^ 
Polignac. Lui homme sérieux et d'affaires, ne voyait pas 
en lUL de Polignac l'étoffe nécessaire pour un ministre ap<- 
pelé dans la grande crise de la monarchie ; il se tint deoe 
en silence les six premiers mois; puis prenant ponr prétexte 
la prochaine session , il vînt à Paris s'asseoir sur les bAnoi 
de la Chanobre des pairs. 

Ce voyage , au reste , se lia à une nouvelle c«mhiDaiaoo 
politique. U paraissait constant pour tous les esçrii» an peu 
graves, que M. de Polignac ne pourrait plus marcher la ses* 
sion suirante. En vain il menaçait la Chambre de dissolih 
tîon, on n'ûbtiemb^ pas des âectenrs le concours aéoes-^ 
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saire; dès lors il fallait songer à la réorganisation d'un 
ministère nouveau , plus fort , plus capable. H. de Yillèle 
offrit d'essayer cette œuvre de conciliation. Il comptait sur 
MM. LafHtte, sur M. de Saint-^lricq, sur M. Humann, pour 
attirer à lui la partie industrieuse du pays, la fraction libé- 
rale de la Chambre ; les anciens royalistes voteraient avec 
lui d'après les ordres du roi , et avec le concours de tous il 
préserverait la monarchie de la grande crise; il insista pour 
avoir une entrevue avec M. de Peyronnet ; elle dut avoir 
lieu chez M. Olivier, à la Banque de France, dans un diner 
d'apparat. De part et d*autre on se tint dans une telle ré- 
serve, avec des expressions d'une telle aigreur, qu'il fut 
constant à la fln de la soirée qu'il y avait impossibilité d'une 
réunion nouvelle, et qu'à cet égard tout était fini. Char- 
les X, informé de ces intrigues contre M. de Polignac, en | 
sut très-mauvais gré à M. de Villèle% et on lui fit insinuer 
de s'en retourner à Toulouse , en même temps que M. de 
P#yronnet était homme ministre de l'intérieur. 

Ce fut dans la retraite que le prit la Révolution de Juillet. 
Pour un esprit aussi grave que M. de Villèle , je crois que 
cet événement ne dut pas absolument le surprendre. On y 
marchait depuis bien des années l S'il pouvait dépasser ses 
prévisions dans ses fatales conséquences , il avait trop Tha- 
bitude des partis, et du jeu des institutions politiques, pour | 

ne pas comprendre que depuis 1829 la dynastie jouait sa 
couronne, et cette fois-ci, elle l'avait perdue. Dès lors M. de 
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vnièle, tout résolu à la solitude, s'enveloppa dans la vie 
agricole. Il avait traversé le pouvoir sans acquérir une autre 
fortune que le patrimoine un peu agrandi que lui avait 
laissé son père. L'homme d'État redevenait donc le pro- 
priétaire provincial comme au début de sa vie, non-seule- 
ment par ses occupations modestes, ses goûts d'administra- 
tion ménagère , mais encore par les principes, et je le dirai 
presque » par son code politique. Je m'expUque : 

Depuis la Révolution de Juillet, plusieurs écoles parta- 
geaient le parti royaliste ; t'une , active , ardente , vou- 
lait la guerre civile , comme les Cavaliers des Stuarts ; 
cette école n'était ni dans TAge, ni dans les habitudes de 
M. de Tillèle. La seconde voulait prêter serment, aller 
aux élections , se mêler en un mot à la vie publique , et 
M. de Yillèle, qui considérait la Charte de ISlfc comme une 
mauvaise concession , n'en voulait pas davantage. Il adopta 
donc un principe pour lui et ses amis ^ ce fut la réforme 
électorale ; ses rapports avec la Gazette de France donnè- 
rent l'impulsion de réforme à la politique du parti roya- 
liste. Cette fois la direction sérieuse du parti était sortie 
de ses mains : il est des temps pour chaque homme. Nous 
vivons avec une certaine sonmie d'action sur la société; 
elle dure pendant une période , puis elle s'éteint. Aussi , 
lorsque H. de Yillèle voulut sortir de ses attributions d'un 
pontificat éloigné , pour se mêler à la vie active de jouma- 
liite , il réussit peu » et fut obligé de regagner sa retraite et 
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d6 se condamner au r61e de conseiller , parce que Taetoa^ 
Itté n'était plus en lut Les dernières périodes de cette 
vie ranienèrent forcément M* de Yillèle dans les pateiMe» 
fonctions d'agriculteur. 

Ceux qui vont visiter aujourd'hui le président du cooseS 
de la Restauration ne peuvent s'empécber de faire quelques 
réflexions philosophiques sur les grandeurs et les déciK 
dences des plus puissantes vies politiques. Yoia un booMW 
d'État qui pendant huit ans a dirigé les aflkif es ùha fvgs ; 
les adulatliMis de toute espèce venaient battre les pieda de 
son fauteuil; il disposait des forces et des ressources de la 
France; avec lui marchait une majorité constante, dé^ 
vouée; le roi n'agissait que par ses conseils; il disposait 
des places et des honneurs; il faisait des pairs; dissolvait la 
chambre des députés I Et maintenant nul ne s'occupe plii 
de lui; il est mort aux affaires* Parlez à la nouvelle généra* 
tion de M» de Yillële , c'est pour elle un nom presque ia- 
connu, mêlé aux accusations vulgaires contre la Restaorai^ 
tion. Grave leçon dont les esprits sérieux doivent profiter! 
Les élévations de la fortune sont passagères, celles du mé-* 
rite sont discutées : il n'y a rien de fixe et de stable dans les 
conditions de la grandeur « rien de plus caprideux que les 
causes de décadence : tel hwune d'État qui se croit app(M 
h se poser en renommée dans la postérité, ne laisseia peut* 
être qu'un nom oublié déjà après une période de quelques 
années; la loi de Dieu , c'est qu'il n*y a rien d# vmi ^rm 
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ce cQii se rattache aux conditions élevées de Thomme ; la 
puissance est bientôt en poussière, et il ne reste plus debout 
que le souvenir de quelque beau dévouement ou de quelques 
nobles vertus. 

Le système de M. de YiUèle peut se résumer par cette 
seule pensée : il voulut faire dominer les intérêts au milieu 
du parti royaliste et dans les conditions du système repré- 
sentatif; le premier des ministres depuis la Charte, il eut 
rhabileté de grouper une majorité fixe , obéissante ^ qu'il 
domina par le vote et la tribune. M. de YiUèle eut Theu- 
reuse pensée de réduire le gouvernement représentatif à 
n'être plus qu'un grand mécanisme autour du pouvoir royal 
pour lui prêter appui , le conseiller, et ne jamais embarras- 
ser Faction de la couronne » la seule grande , la seule forte , 
la seule nécessaire dans un État. U y eut alors un ministère 
selon le roi » et une majorité selon le ministère ; et c'est la 
perfection dans le système de gouvernement. 



\ 



VII. 



LES COMTES 



KOLOWRAT, APPONY, FIQUELMONT 
ET MiJNCH DE BELUNGHAUSEN 

BOMMBS D*ÉTAT ▲UTRIGHlBNt. 



L'Autriche n'aime pas que ta polémique s'empare de »eB 
actes et juge ses hommes d'J^t; elle ?eat, vivre et agir 
silencieusement. Au temps actuel « cette vie de mystère 
n*est plus possible; la publicité est partout» et les gouverne- 
ments les plus ennemis de la presse l'invoquent par les ma* 
nifestes et les articles de gazettes. 

Le système de la politique autrichienne se résume à la 
fois dans une grande patience et une résolution subite quand 
une idée est arrêtée* De là une immobilité ai^^ente et une 
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action réelle journalière ^ et quelquefois si prodigieuse- 
ment hâtive qu'on dirait de la témérité ; politique qui a 
ses avantages et ses inconvénients. Cest parce que Napo- 
léon l'avait bien comprise qu'il avait eu tant de succès 
dans ses campagnes contre le cabinet de Vienne : ou il 
surprenait l'Autriche ou il l'arrêtait en marche : Marengo 
et Ulm sont les deux témoignages de ce grand art de de- 
viner le système autripbi^n. 

La vieillesse du prince de Metternich vient de prendre 
part à àtnx actes d'énergie peut-être un peu surexcitée : la 
répression des (roubles de Oallicié , la réunion de Cracovie 
à la monarchie impériale. C'est au moment où l'on par- 
lait de sa décadence morale , que tout à coup le prince 
s'est réveillé par des actions presque téméraires. Au point 
de vue de la politique intérieure et extérieure, c'est grave. 
L'un de ces actes met en jeu la révolte des paysans contre les 
nobles, l'autre met en question la force et la sainteté des 
tmitéi. DiUS cette directtoo si dessinée que le priiic» de 
IMtemich lient de donner à la politique autrichienne, est^ 
il S€ul à soutenir le poids des idées et des résolutions? C'est 
€6 que je me propose d'examiner. J'ai donc dioisi quatre 
noms considérables pour me rendre compte du véritable 
esprit du cabinet de Vienne. 

Nul ne possède dans une plénitude plus absolue que le 
pAwt de Mettemidi, la tkedion des affaires étrangères en 
Atttrtebe. Uétat de faiblesse et de triste mahidie de l'empe- 



KOLOWRAT — AWONT— BBLLÏNGHAUSEN. «T 

rwr Ferdinand ne permet môme pas Tintervention partict^ 
lier* et activé d*iine politique de cour; la main soaveraine, 
deMédiéê et flévrense , 9*est retirée de la direction générale 
d«9 affaires ; ntal contrôle pnéril et gênant de Chambres on 
de Journaux : ainsi , le prince de Mettemich est et demeure 
le dictateur snprfime de la chancellerie d*État. Quelques per- 
sonnes ont désigné déjà , comme son successeur dans cette 
hante dignité, le comte de Fiquelmont, spirituel cat^eur^ 
Comment le croire? Le comte de Fiquelmont est d'abord 
presque de Tàge dn prince de Mettemich ; il 7 a autant de 
âiances poor la vie de l'un que pour celle de l'autre , dana 
cette sirfution immense que la tombe seule peut donner. 
Certes, nul n*a un esprit aussi sdnttllant que le comte Fi-* 
qnelmont^ un plus aimable caractère; il estcommunicatif, 
instruit, causeur, et son salon est le plus élégant de Vienne; 
mais entre lui et le prince de Hetternich il n'y a pas éten^ 
toalité nécessaire de succession politique ; on ne peut comp- 
ter que quelques chances d'années (1773-1778). 

La famille, au reste, du comte de Fiquelmont est d'orin 
gine lorraine, c'est-à-dire qu'il y a dans son blason un 
mélange de France et d'Allemagne ; on trouve son nom 
dans les grandes chartes provinciales de Nancy, Bar, ccmimè 
eelui de beaucoup d'autres familles aujourd'hui établies en 
Autriche. Lorsque la réunion de la Lorraine à la France 
s'accomplit sous Louis XV^ les Fiquehnont restèrent atta- 
diéaattx empereurs , leurs vieux mattres. Quelle earrièm 
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devait prendre la noblesse 9 si ce n'est l'ép^? et ie jeune 
comte de Fiqueimont servit dans toutes les campagnes 
heureuses et malheureuses de TAutriche, jusqu'à ce que^ 
en 1813, il fut envoyé comme ministre plénipotentiaire 
auprès de Bernadotte , prince royal de Suéde , à cette 
époque où les alliés mettaient tant d'importance à l'ame- 
ner sur le champ de bataille de l'Allemagne. Auprès du 
général mécontent il fallait une diplomatie autant mili- 
taire que civile. Sir Charles Stewart ( depuis lord London- 
derry ) était le représentant de l'Angleterre ; le comte Pozzo 
di Borgo , celui de la Russie ; le comte de Fiqueimont fut 
désigné par l'Autriche ; toutefois , ils étaient là moins 
conmie ambassadeurs de puissance que comme surveillants 
et conmiissaires pour rendre compte des opérations de l'ar- 
mée prusso-suédoise qui s'avançait contre Napoléon : les 
alliés suspectaient la bonne foi de Bernadotte , qui ne s'ar- 
mait qu'en treipblant contre son ancienne patrie. Tel fut 
donc le commencenaent de la carrière diplomatique du 
comte Fiqueimont. 

Le comte Kolowrat-Liebsteinsky appartient à la Bo- 
hème « à sa pittoresque capitale, et son nom s'y trouve 
inscrit comme burgraff supérieur, la plus haute dignité 
d'État. Il est né à Prague, le 31 janvier 1778, ce qui 
en fait presque le contemporain du prince de Metternicb 
et du comte Fiqueimont. Il faut noter la tendance et le 
commencement de ses études , toujours conformes à elles- 



KOLOWRAT — APPONY — BELLINGHAUSEN. i09 

mêmes , parce que je considère le comte Kolowrat comme 
le représentant de la bureaucratie. Ici s'explique donc Ten- 
gouement de la partie bourgeoise et la prétention qu'elle a 
eue un moment de l'opposer à Tinfluence de la noblesse , 
bien que M. de Kolowrat soit très -grand aristocrate. A 
Vienne, comme à Prague, ce nom est très-populaire. Et 
pourquoi cela ? C'est que la bourgeoisie aime plutôt les pa- 
perasses que répée, et l'administration paisible que la guerre 
même avec la gloire. 

Le comte Kolowrat fut élevé à l'Université de Prague, 
et on le voit à dix-huit ans déjà s'occuper de gouverne- 
ment de bailliage dans les cercles de Bohême. Sa vie se 
révèle dès sa jeunesse. Si comme toute la noblesse, il se 
rend à l'armée , ce n'est point pour y tenir l'épée à la tête 
d'un régiment de son nom , c'est comme administrateur, 
conmiissaire des vivres , poste qui , du reste , a bien son 
importance : ainsi quand l'Autriche , en vertu de son traité 
d'alliance avec la Russie , fait marcher un corps d'armée 
auxiliaire sous le grand et sauvage Souwarow, le comte 
Kolowrat en est l'intendant pour l'administration des sub- 
sistances, des munitions : administrer, c'est sa prédilec- 
tion , comme pour d'autres nobles de grande race com- 
battre et vaincre. Au plus fort des guerres contre l'empereur 
Napoléon , le comte Kolowrat obtient le grade de com- 
missaire des guerres aux armées. Quand la Bohème se 
lève en masse , après la bataille d'Austerlitz , c'est tou- 
m. U 
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jours à la voix du comte Kolowrat ; lui seul prépare avec 
une habileté remarquable et une persévérance incontestée 
les levées en masse, les landwhers, les landsturms ; rien ne 
l'arrête , ni les difficultés de l'insurrection , ni les questions 
de finances ; c*est son courage à lui , c'est sa fornie de dé- 
vouement à la monarchie autrichienne que le service d'ad- 
ministration militaire. Dans la guerre de 1809;» éclate surtout 
chez le comte Kolowrat cette ardente vocation pour les 
devoirs de la patrie et les grandeurs de TAutriche. On sait 
qu'à ce moment la famille impériale fut en péril : Bonaparte 
menaçait les vieilles races et la lignée légitime de TEmpe- 
reur. Le comte Kolowrat sacrifia tout, sa fortune» son 
existence de repos , pour la sûreté de la maison d'Autriche. 
Il fut donc un des grands patriotes de ce temps ; car le 
patriotisme ne consiste pas seulement à défendre de folles 
théories de liberté, mais à protéger les institutions antiques» 
l'honneur de son pays. Quand la paix fut rendue, par l'al- 
liance de Marie-Louise avec Napoléon , le comte Kolowrat 
revint dans ses beaux domaines de Prague» dans s^ sj^n- 
dide résidence de Reichenau , et il y commença ses fonda- 
tions publiques , les actes de bonne administraition qui liU 
ont assuré la juste renommée et la prépondérance dont U 
jouit encore aujourd'hui dans l'administration autrichienne ; 
pour cela il fallait moins de génie qu'un esprit exact, ap- 
pliqué. Lorsque la guerre éclata de nouveau en 1813» tandû 
que le prince de Metternich et le comte Stadion suivent 
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les opérations du congrès de Prague , le comte Kolowrat 
est appelé au poste d'intendant général de Farmée autri- 
chienne. II organise tout le service considérable d'une 
armé de trois cent mille hommes prêts à entrer en cam- 
pagne , derrière le rideau des montagnes de Bohème. 

Quelques années avant cette époque décisive avait com- 
mencé la carrière diplomatique du comte Appony. Né 
en 1782 , le comte Appony appartenait à cette partie de la 
haute Hongrie où s'élèvent les montagnes de la Moravie , 
entre Presbourg et Rosenberg. Son père, le comte Appony, 
était un des seigneurs hongrois qui, fatigués delà lutte sans 
but et sans terme que la grande noblesse des magnats 
continuait contre les empereurs d'Autriche , s'étaient fran- 
chement ralliés à l'auguste maison régnante , et dès lors il 
avait fixé sa résidence à Vienne. Possesseur d'une fortune 
considérable , le père du comte Appony se livra tout entier 
au goût des arts, à la musique, à la peinture, et c'était 
dans sa résidence de Vienne que Haydn avait composé 
ses plus belles pages d'oratorio. Élevé sous les yeux de son 
père , le jeune Appony fut destiné à la diplomatie , partie si 
importante des affaires en Autriche. Le comte Stadion était 
encore chef de la politique autrichienne lorsqu'il fut atta- 
ché au corps diplomatique comme conseiller d'ambassade. 
Le premier poste important qu'il occupa fut celui de mi- 
nistre à Bade; on était alors dans toutes les grandeurs 
de l'empire de Napoléon, avec l'étrange et passive con- 
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fédération du Rhin, sous son protectorat oppresseur; 
la pauvre Allemagne baissait la tête. Le seul but important 
de la mission du jeune comte Appony fut donc alors d'exa- 
miner et de suivre le véritable esprit de la vieille Germanie, 
et de pressentir Tépoque de son réveil, tenté plusieurs 
fois déjà avant 1813, avec la Prusse en 1807 , et avec TAu- 
triche en 1809. On attendait Finstant où la domination des 
Français ne serait plus soutenue par la force et la victoire. 
Ce temps vint après l'expédition de Russie , et c'est ainsi 
que le comte Appony préluda à sa légation plus importante 
de Florence, qui suivit presque immédiatement la déli- 
vrance de l'Europe en 181&'. 

A ce temps était alors fort inconnu , comme simple com- 
missaire de cercle, M. de Mûnch , depuis comte de Belling- 
hausen , et aujourd'hui président de la diète de Francfort. 
Je dois m'arrôter plus spécialement sur cette vie et ce ca- 
ractère , parce que je crois aujourd'hui M. de Miinch l'objet 
de la prédilection du prince de Metternich, et peut-être 
celui à qui sa succession est destinée. J'ai vu tout récem- 
ment à Francfort le témoignage de cette confiance amie 
et abandonnée. La famille de M. de Mûnch est fort obs- 
cure; il appartient à la bourgeoisie, comme M. de Thugut 
au peuple, aux artisans; il y a plus de démocratie qu'on 
ne croit dans les monarchies qu'on dit absolues, et je pense 
même que les idées les plus despotiques viennent des 
gens de démocratie. M. de Bellinghausen doit sa fortune à 
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une rare sagacité d'esprit ^ à une connaissance parfaite des 
hommes , et à cette étude profonde du mécanisme de la 
constitution germanique qu'il a acquise par Fexpérience 
et l'application. Sa carrière a commencé pour ainsi dire 
dans la police de la confédération allemande , à ces temps 
où il fallait surveiller les partis , comprimer les passions 
mauvaises. C'est ce qui le fit spécialement remarquer par le 
prince de Metternich. Comme il n'avait pas assez d'impor- 
tance de famille et d'origine pour se croire une individualité 
égoïste et absorbante, il se contenta d'étudier et d'appli- 
quer la politique du prince de Mettemich; il fit comme 
M. de Thugut, qui se plaça dans la pensée du prince de 
Kaunitz pour la dominer ensuite : exécuter les ordres avec 
sagacité, examiner, surveiller, conquérir pour l'Autriche 
une sérieuse influence en Allemagne , telle fut la préoccu- 
pation de M. de Mûnch , et ce qui lui mérita la plus haute 
confiance de M. de Metternich. 

Dans l'origine d'une carrière il faut savoir se faire obéis- 
sant , secondaire ; on ne doit pas heurter si l'on veut réussir, 
il faut se circonscrire dans une mission d'obéissance si l'on 
ne veut se perdre. Les écoles diplomatiques de l'Autriche , 
après la mort du prince de Kaunitz, ont été représentées, 
durant la Révolution française et l'Empire , par trois sys- 
tèmes : !• celui du comte Mercy-d'Argenteau , qui était de 
trop concéder ; ^ le système du baron de Thugut, et après 
lui du comte Stadion , qui , avec le sentiment exagéré de la 



su DIPLOMATES EUROPÉENS. 

puissance autrichienne , pouvait la jeter dans des guerres 
incessantes et des sacrifices infinis ; 3"" la tempérance du 
prince de Metternich , milieu entre les deux idées de con- 
cession trop faible ou de résistance trop dure , et c'est ce 
système qui avait prévalu dans les grands changements opé- 
rés en Europe par la chute de la dictature de Napoléon. 
M. de Fiquelmont se rattacha avec constance à ce sys- 
tème, et c'est comme représentant de ces idées qu'il fut 
d'abord envoyé comme ministre à Naples par le prince de 
Metternich. La situation de l'Autriche y était très-délicate à 
cette époque ; la maison de Bourbon venait d'y être défini- 
tivement restaurée après les événements de 1815; l'Autriche, 
qui avait pris part à toutes les éventualités de la guerre et à 
tous ses sacrifices , ne pouvait pas s'opposer à la restauration 
de la vieille dynastie en vertu du droit antique; les Bourbons 
y régneraient. Mais afin de conserver toute sa prépondé- 
rance en Italie, l'Autriche voulait s'assurer sur cette maison 
de Naples une influence nécessairement en lutte avec la 
lignée de Louis XIV. En temps ordinaire , ce résultat n'eût 
pas été possible , par cette raison simple qu'à toutes les 
époques, et en vertu du pacte de famille, les diverses 
branches de la maison de Bourbon étaient unies les unes 
aux autres. Mais on était alors au milieu d'événements 
extraordinaires , travaillé par l'esprit de révolution , et l'Au- 
triche dut profiter de la peur qu'on avait à Naples d'un 
mouvement insurrectionnel pour dominer une cour alors 
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faible et craintive. C'est ce qui explique comment lors de 
Vihsurrection odieuse et puérile du carbonarisme en 1821 « 
lès Autrichiens marchèrent droit sur Naples sans rencontrer 
d'opposition, et ils le firent avec vigueur afin de bien 
constater qu'eux seuls étaient capables de protéger à main 
armée le gouvernement napolitain. Ce fut dans ces circon- 
stances que M. de Fiquelmont eut à exercer une mission 
décisive auprès de la cour de Naples ; il fallait à la fois 
inspirer confiance au vieux roi , rendre l'occupation la plus 
douce possible afin qu'elle fût acceptée comme un précé- 
dent pour l'avenir , et résister enfin à l'influence française 
qui voulait apporter son caractère modéré et constitutionnel 
au milieu des événements d'une restauration qui ne serait 
•fbrte que parce qu'elle serait absolue et vigoureuse. Il y 
avait dans le caractère de M. de Fiquelmont le sérieux de 
l'Allemand, la finesse de ritalîen, et par-iessus tout l'es- 
prit du gentilhomme fiançais , esprit toujours prodigieux 
au XVIII* siècle. 

L'Italie était la grande préoccupation de FAutriche, et, en 
même temps que M. de Fiquelmont était à Naples, M. Ap- 
pony passait de l'ambassade de Florence à celle de Rome, 
dans une époque également de sérieuse difficulté , puisque 
la mort du pape Pie VII allait nécessiter la réunion d'un con- 
clave, et que du choix du souverain pontife dépendait la sé- 
curité de l'Italie centrale. Ceux qui se rappellent le conclave 
de 1823 doivent reconnaître qu'il s'en présenta peu d'aussi 



S16 DIPLOMATES EUROPÉENS. 

difficiles, d'aassi disputés. Le règne de Pie VII avait été si 
long, que Rome avait eu le temps de voir se former des 
partis hostiles et divisés. Les modérés , les mondains > qui 
désiraient le cardinal Consalvi, ne tenaient pas assez compte 
de Fextrème facilité de vie du prélat, de ce laisser-aller qui 
ne présentait pas de suffisantes garanties à l'austérité re- 
ligieuse de Rome catholique. Les zelanti , que dirigeait un 
peu le cardinal Pacca, n'avaient pas, selon les puissances, 
un caractère de modération assez souple pour mener les 
afiaires religieuses à bonne fin, dans les temps difficiles. Le 
conclave de 1823 eut donc ceci de remarquable, que les 
puissances furent presque toutes décidées à donner Vex- 
clusive^ c'est-à-dire à repousser le cardinal Severoli, auquel 
on avait fait une réputation de trop grande sévérité. Le. 
comte Appony prit l'initiative au nom de sa cour, et le ré- 
sultat qu'il obtint par l'exclusive (l'élection du cardinal délia 
Ganga, Léon XII), fut vu avec une grande faveurpar sa coun 
M. de Metternich tenait à avoir un pape qui, tout en mon- 
trant une profonde sévérité dans la vie privée , néanmoins 
ne resterait pas purement religieux et Italien. Le choix fut 
approuvé , et à cette occasion le comte Appony, dont la 
correspondance avait été très-remarquée à Vienne , reçut 
l'ordre de Saint-Étienne, si peu prodigué. M. de Metternich 
lui écrivit une lettre de félicitation sur sa conduite sage et 
modérée dans une circonstance aussi capitale. 
Telle était l'Italie , lorsque, pour les affaires de l'Aile- 
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inagne, M. de Mûnch fut nommé représentant de l'An- 
triche à la diète de Francfort. Ce poste avait une grande 
importance, parce que, d'après la constitution de la diète» 
la présidence est assurée à rÂutricbe , et son ministre y 
exerce une influence d'action et d'examen : 1*" influence 
d'action, parce que là l'Autriche > qui a renoncé par le fait 
à la couronne impériale, veut néanmoins conserver sa force 
morale sur rAUemagne politique, et cette souveraineté, elle 
l'exerce par la diète; S*» influence d'examen, parce que 
Francfort, ville libre et parleuse, est le centre le mieux in- 
* formé des menées secrètes, des tendances particulières de 
chaque parti en Allemagne. Antique cité d'observation et 
de banque , elle correspond avec le monde entier par ses 
grandes maisons. M. de Mûnch, longtemps président d'un 
cercle , devait mieux que tout autre comprendre et suivre 
les menées des partis. Sa correspondance, écrite avec une 
grande perfection , fut bientôt remarquée par le prince 
de Metternich, et Ton ne sait pas assez tout le prix* que 
met le prince à ces dépèches qui , n'appréciant les faits que 
comme accessoires, s'élèvent à des considérations d'une 
certaine grandeur. M. de Miinch n'était pas d'une naissance 
assez élevée, d'une fortune assez indépendante pour jamais 
lutter avec le chancelier d'État. Le caractère de M. de 
Mûnch , qu'il créa d'abord baron de Bellinghausen , lui plai- 
sait par ses habitudes , son goût de belle galanterie et de 
sensualisme : les nobles dames , une table splendidement 
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sétvie , lui permettaient k Francfort une domination ^lus 
dotice , moins sôntie par tous , et le prince de Melternich 
ahnait toiit cela comme an souvenir de ses ambassades. Il 
n'avait pas cette gravité allelnande qui éloigne la confiance 
ètràbandon. ^, de fiellinghausen devenait pour la diète de 
Francfort l'homme indispensable , comme M. de Kolowrat 
Tétait jpoiiV l'administration intérieure. Seulement Tun res- 
tait l'observateur intelligent des intérêts généraux de TÀlle- 
magne. Vautre se montrait le bureaucrate le plus zélé, au 
milieu de ce tout un peu disjoint des nationalités hongroise, 
bohème , morave , croate , îllyrienne , qui toutes voiraient 
garder leurs privilèges. 

Le remarquable latent qu'avait déployé le coifate Àppony 
dans l'ambassade difficile de Rome le fit un moment dési- 
gner pour le posté de Londres, où devaient s'agiter les grands 
intérêts de l'Orient. Mais lorsque le nouvel ambassadeur 
se préparaît à son départ , le comte d' Aberdeen écrivit h 
M. de Metternich qu'on serait aise de conserver à Londres 
le prince Paul Esterhazy, qui plaisait plus spécialement au 
cabinet tory. Le prince Paul, avec ses mœurs faciles, ses 
prodigalités retentissantes, à ce point d'obérer son im- 
mense fortune, était agréable à la haute compagnie de 
Londres. M. de Metternich ne s'opposa pas aux vœux des 
torys qu'il ménageait toujours, et il se fit donc un échange. 
Le comte Àjppony reçut l'ambassade de France, vacante 
par la tetraîte du baron de Vincent ; il désirait y venir pour 
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connaître cette nation si active et si spirituelle, qui avait 
toujours tenu le monde en éveil. Après donc un court congé 
pour visiter ses terres en Hongrie, M. Appony vint habiter 
Paris, avec toute sa famille (1827), tandis que le comte de 
Fiquelmont était appelé de l'ambassade de Naples à celle 
de Pétersbourg. La diplomatie donnait un plus vaste 
théâtre à ces deux hommes de mérite. 

Je dois m'arrèter à la physionomie générale des événe- 
ments auxquels la diplomatie autrichienne va se mêler 
d'une façon active. Il ne faut pas oublier une remarque que 
j'ai faite en commençant cette notice, c'est que pour les 
affaires étrangères, le prince de Metternich est le maître 
«bsolu, le directeur suprême qui donne une même impul- 
sion à tout; de sorte que les trois ambassadeurs, prince 
Paul Esterhazy, comte Appony, Fiquelmont, ne devaient 
être que le bras d'une pensée, celle du chancelier d*Ëtat. 
L'Autriche, à cette époque, entrait dans une politique très- 
prononcée, car la marche des Russes vers l'Orient l'avait 
effrayée; le cabinet de Vienne avait vu avec une véritable 
douleur l'imprudent et populaire traité du 15 juillet 1827 
pour l'émancipation de la Grèce, la victoire de Navarin et 
les conséquences absolument russes qui devaient en résul* 
ter. L'Autriche, sans déguiser ses mécontentements, ses 
impressions, avait donc pris une situation tout à fait sépa- 
rée des trois puissances signataires ; sa politique était de 
convaincre la France et l'Angleterre que dans toute cette 



«iO DIPLOMATES EUROPÉENS. 

question elles étaient dupes de la Russie, si habile à pro- 
fiter de tout, et que, sous prétexte de relever la croix, cette 
puissance allait à ses fins de conquête et de domination. II 
est curieux de pénétrer, à cette époque, dans les dépêches 
du prince de Metternich, aigres, colères et presque empor- 
tées contre la Russie et, par contre-coup, contre la France, 
sous la politique russe de M. de Damas , du comte de La 
Ferronnays, et les traditions de la diplomatie populacières 
de M. Canning. C'est M. de Metternich qui agit le plus 
puissamment pour renverser le Ministère de M. de Marti- 
gnac, et il développa son rôle en travaillant sous main 
auprès du roi Charles X pour la composition d'un nouveau 
cabinet moins dévoué à la Russie. 

Je ne dis pas que M. de Metternich concourut au mi- 
nistère du prince de Polignac, dont il devina même la por- 
tée incapable; mais j'établis que les ambassades anglaise 
et autrichienne ne furent point étrangères au mouve- 
ment ministériel d'alors, qui brisa le ministère Martignac, 
comme en 1821 M. de Metternich n'avait pas été étranger 
à la chute du duc de Richelieu et de M. Pasquier, qui s'é- 
tait opposé à l'intervention autrichienne dans le Piémont. 
L'opinion de l'Autriche était que l'affaire d'Orient était 
mal engagée par M. de La Ferronnays , tout au profit de la 
Russie , et qu'en conséquence il fallait à tout prix affaiblir, 
atténuer le traité d'émancipation de la Grèce. L'Autriche , 
qui se croit sûre à ce moment de contenir l'esprit révolu- 
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tionnaire, s'engage dans les questions purement d'affaires, 
jusqu'à ce qu'éclate la Révolution de Juillet, mouvement 
d'opinion que la diplomatie n'avait point assez pressenti , 
parce qu'elle ne tenait pas suffisamment compte des pas- 
sions mauvaises et profondément irritées que la presse 
favorisait depuis vingt ans. Je crois que pour la diplomatie 
ce fut un acte fatalement imprévu. 

Cette révolution subite retentit au loin , et la secousse 
s'en fit sentir jusqu'à Vienne. On crut alors le crédit du 
prince de Metternicb ébranlé, et on lui supposa comme 
compétiteur le comte Kolowrat ; je raconte moins les faits 
que les bruits qui furent répandus : on parla très-fort en^ 
core du vieux parti du prince Charles, de constitutions 
d'États, et l'on attribuait tous ces projets à un parti de 
cour. Cette faveur de la presse libérale , M. de Kolowrat 
la devait à ses idées un peu bourgeoises ; et comme d'ail- 
leurs il faut toujours qu'un parti se personnifie, on le prit 
au hasard comme chef de l'opposition en Autriche. Les 
journaux français retentirent donc comme d'un^ triomphe 
de la prochaine retraite du prince de Hetternich et de 
l'élévation du comte Kolowrat : ci Lui seul, disaient-ils, 
est un esprit régulier, parfait : qui sait? il donnera des 
constitutions provinciales ». Je crois que le comte Kolo- 
wrat était alors parfaitement en dehors de toute intrigue 
politique pour renverser M. de Metternicb ; il savait trop 
sa propre spécialité et celle du prince. Si lui connaissait 
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parfaitement l'admiuistratjoa de la n 
il ite savait pas le premier mot det 
U. de Kolowrat est administrateur 
plomate , et dans un grand État t 
place est réservée naturellement k c< 
de M, de Kolowrat un chancelier i 
l'influence extérieure de l'Autriche, l'absorber en elle- 
même, mettre en présence les prétentions et les rivalités 
de territoires, la Bohème et la Hongrie, la Styrie et la 
Moravie. M. de Metternich seul tenait dans ses mains les 
liens intimes des grandes relations avec l'Europe, et nul ne 
pouvait le remplacer dans cette tâche immense. C'était 
donc un bruit vague et dénué de vraisemblance que l'avé- 
nement possible de M. de Kolowrat à la place de M. de 
Metternich ; on pouvait y appeler M. de Bellinghausen , le 
comte de Fiquehnont, parce qu'ils savaient l'Europe ; mais 
pour le comte Kolovrat, toutes ses études se limitaient 
à l'administration autrichienne ; et certes, plus que jamais, 
on allait avoir besoin d'activité et de force eo présence de 
la Révolution de Juillet. 

Le comte Appony était à son poste lorsque la grande 
sédition éclata aux rues de Paris ; sur-le-champ il dut se 
consulter avec ses collègues , et ses premières dépêches 
révélèreut les dif^cultés d'un événement de cette impor- 
tance, envisagé au point de vue des rapports de la France 
avec l'Europe. Dans ce terrible moment d'émotion popu- 
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lairè, le premier soio du comte Appony fut de s'enquérir, 
de se renaeigner; toute la légation fut sur yied.» d^ui; 
la rue jusqu'au salon S et Je dois €ette justice que les pte- 
mières dépêches du comte Appony douuèreut T^péraucç 
d'un prompt rétablissemept de Vordi^e public^ Dès quç la 
monarcbiç du 9 août f^t cons^tituée, le coopte i^ppomy Q*hé^ 
sita pas à voir dans ce grand événement une garan^ (^ 
sécurité publique , et il n'eut plus qu'à ^'informer de& 
base$ générales de la nouvelle politique en ce qfxi tou- 
chait TEurope : les traités de 1815. seraient-ifs absoluni^nt 
respectés , et quels principes suivrait-on dans la conduite 
des affaires diplomatiques? Lorsque le comte Appouy eut 
entendu les raisons de I^a^te sagesse et de poli^que géné- 
rale c|ui avaient fait s^x^epter au roi le, pouvoir, aQu d'Qp- 
poser une digue au torrent révolutionnaire > i^lors Tanibas- 
sadeur écrivit une série de dépêches parfaitement rédigées» 
et il ne dissimula pas que le sentiment unanime était pour 
la consolidation de la monarchie nouvelle, afin d'éviter 
l'anarchie et la guerre. Il dit tout cela aussi haut que le 
coipte Pozzo di Borgo l'avait écrit le 9 août, et le sens 
coAnu de ces dépêches lui fit une bonne position auprès du 
nouveau roi à Paris ; qui lé traita avec une bienveillance 
marquée. 

I . Lob deux jânnes princes d6 ÇchwsurUemberg et de IMtemio^ » «U»- 
c^és alors à l'ambassade, s'étaient coupé les moustaches, parcourant 
les mes de Paris pour tout Toir et rendre compte heure par heure à Pam- 
b^ttandeur du caractère des événeiDeBt&. 
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Il était impossible que dans FÂlIemagne, si souvçnt 
agitée, la Révolutioii de Juillet n'eût pas son retentisse- 
ment. Toutefois, à la diète de Francfort, loin que cet évé- 
nement si grave ébranlât le crédit du comte Bellinghausen , 
il redoubla pour ainsi dire sa puissance et sa force morale. 
En effet , dans l'état d*agitation des partis , le prince de 
Metternicb avait besoin d'avoir sous sa main un représen- 
tant de sa politique, esprit à la fois de souplesse et de fer- 
meté; de souplesse d*abord, afin d'entraîner doucement 
les Etats de second ordre dans un système de répression et 
de police; de fermeté, parce qu'après une résolution prise, 
il fallait aller droitement à la répression militaire ; et ce 
double caractère se rencontrait avec un incontestable mé- 
rite dans le comte Bellinghausen, poli, aimant les plaisirs du 
monde et néanmoins résolu dans ses volontés , et ne cédant 
jamais devant les turbulences des multitudes, alors même 
qu'elles se transformaient dans les plaintes bourgeoises. La 
diète alors avait à prendre des résolutions contre la presse, 
les sociétés secrètes^ les universités et le tumulte des villes ; 
H. de Metternich trouva dans H. de Bellinghausen un 
esprit propre à tout ; à la violence s'il le fallait , à la modé- 
ration toujours, et pardessus tout il reconnut en lui l'ab- 
sence de ces petits préjugés de popularité qui gâtent les 
meilleures tètes. L'Allemagne fut donc rassurée par les 
fermes résolutions de la diète, et M. de Bellinghausen 
rendit à cette époque d'éminents services à la Confédéra- 
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tioDy en la présarvtnt de raction corrosive de la propagan^te. 

A ce moment 9 deux hommes d*État assuraient à la poli- 
tique autrichienne des résultats considérables : le comte de 
Fiquelmont y ambassadeur à Saint-Pétersbourg , et M. d*Ot- 
tenfels , intemonce à Constantinople ; tous deux , esprits 
d'affaires et de négociations , habiles et tempérés. Môles à 
des questions de grande diplomatie, ils n'avaient pas à s'in- 
quiéter des tendances révolutionnaires : à chacun son rôle 
dans un grand État tel que la monarchie autrichienne ; eux 
avaient à s'occuper de l'Orient,* de la balance des rapports 
entre les cabinets» comme si le temps était calme et l'horizon 
sans nuages; tandis que M. de Bellinghausen s'absorbait 
dans l'état de l'Allemagne et le comte Kolowrat dans l'ad- 
ministration des provinces. A Vienne, tout en ména- 
geant la Russie , dont on avait besoin , comme pou- 
voir moral , dans la répression des idées révolutionnaires « 
on n'acceptait cependant pas toutes les idées de l'empereur 
Nicolas sur TOrient. Pour la Pologne, on avait aidé la 
Russie avec franchise, parce qu'il y avait intérêt commun» 
et l'on ne s'était même pas opposé à ce qu'elle effaçât la 
nationalité polonaise par le partage, idée au reste très-sou- 
tenue en 1814I' au congrès de Vienne. 

On était loin d'être aussi rapproché sur la question tor- 

quo-égyptienne. Ici l'on voit reparaître tous les éléments 

primitifs de la question d'Of ient , telle qu'elle se présenta 

en 1^7 ; en 1829 , la cour de Vienne ne veut pas que la 

m. 45 
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Porte Ottonane, son alliée, raceonbe 0000 te proteetevat 
de Ift RuKîe; eHete fontieiifC dm» sa latte merale. Se là ses 
relations seerètes avee T Angleterre ; M. d*Ottenfets se rap- 
pfoebe eoDsidérablenient de lord Ponsofiby à Gonstaiiti» 
nopte, tandis que M. de Fiqaelinoot dierehe à démontrer 
aa cabinet russe : « que dans Tétat des esprits rien ne doit 
et ne pent tronUer sans danger pour tons, la bonne bar- 
monie des cabinets. » Le progrès des idées révolutionnafres 

e^le grand/ Tunique effroi du prince de Metternidi ; cette 

• 

cpainte U Pinvoque pour expliquer sa politique et arrêter 
œHe des antres cabinets. Peut-être même la préoccupation 
en est trop grande pour laisser le calme nécessaire à Un- 
telligence de rhonmie d'État. 

A l'origine de la Résolution de JaHIet , le corps diplo- 
matique s^esl aperçu , et M. Apponj surtout, que pour la 
séearité de l'Europe , le roi Louis-Milice doft rester sent 
mattre de la direction de son gonfemement. Tous ces 
ministres qui se succèdent à Paris avec plus ou moins de 
capadté et de volonté , peuvent amener des accidents dans 
les reMions de gouvernements , et le roi seul est capable de 
les résoudre. C'est pourquoi , sous le ministère de M. Laf- 
fitte , comme sous cekri de M. Casinôr Périer, M-. Appony, 
(après avoir, pour la forme, communiqué ses ordres aux 
ministres à portefeuilles ) fa toujours directement au roi t 
ou bien se met en rapport avec le comte Sébastiani, le 
odqvc de s» pensée. QM&d le faible M. LafBtte, si décousn, 
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li désordonné , quand le brusque et cassant M* Përiçr, ^ont 
prtKts k briser les dernier^ llçns (le confiauce qui exi^teuf 
e^tre la Frapce et rAutrîcbç, ^ roccasiou de l'Italie i c'iç^f 
au roi que s'adre$se M. Âppony, eq lui seul il met sa coq- 
ft|uce : la parole inconsidérée des ministres est- elle le der-r 
nier mot de la situation ? Le roi rassure Tambassadenr, lu| 
dit ses intention^ de paix , son inflexible résolution de la 
maintenir, et le peu de durée de l'Qrage que suscitent quel- 
ques impmdents » quelques entêtés. Les dépêches du comtç 
Âppony tiennent compte seulement des paroles du roi , et 
non pas des menaces emportées, ou des insinuatious mal*- 
veillantes des hommes que 1^ fortune pousse aux affairçs ; 
et ep cela il est dans la vérité de la situation. 

C'est ainsi qu'on arriva à Tannée $833» époque où les ftmis 
troubles commencent à s*apaiser. Il faut bien di^tingiier 
en diplomatie les affaires de ce que j'appellerai les dangers ; 
les afEures sont des questions qui ont des limites dans les 
intérêts 9 chacun sait alors ce qu'il veut et où il va ; les dan- 
gers sont plus graves, parce qu'il ne s'agit phis d'une 
f impie affaire avec certaines conditions , mais de l'existence 
des gouvernements eux-mêmes , véritable et sçule question 
qui se fût agitée depuis 1830 jusqu'à 1832. L'Eurçpe, du* 
rant cette période , n'avait pas foi dans le gouvernement 
que la France s'était donné ; elle le croyait bien intentionné 
mais impuissant ; celui-ci , à son tour, et sans le vouloir 
i^ême, travaillait l'Europe en vertu de pon principe Jf^P^' 
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laire, et, malgré ses efforts contre la propagande, il ne fat 
pas toujours maître de la comprimer. A partir de 1833, il y 
eut bien encore des questions sérieuses , l'Italie , l'Orient; 
mais elles n'entraînaient pas avec elles-mêmes ces alterna- 
tives de vie et de mort que les événements de Juillet avaient 
jetées partout. 

L'Autriche fut dès lors placée dans un centre particulier 
d'affaires ; le caractère si modéré , si réfléchi du prince de 
Metternichy lui avait fait toujours choisir ce rôle de mé^ 
diateur au milieu des grands complots ; de toutes ses forces, 
il appelait le désarmement qui ruinait l'Europe, et le comte 
Appony fut un des diplomates qui insistèrent le plus 
pour l'obtenir de la France, dont l'attitude, en 1832, 
violente et armée , avait inquiété le monde. Parfaitement 
posé à Paris, avec un salon très-agréable, le mieux com- 
posé, sous la spirituelle direction de la comtesse Appony, 
l'ambassadeur, plein de droiture et de raison , insista pour 
convaincre le ministère et les Chambres du véritable désir 
qu'avait l'Autriche d'accomplir un désarmement sérieui. 
La paix du monde une fois assurée , pourquoi ces mesures 
qui ruinaient tous les trésors d'État en exagérant la force 
des armements? Quel danger pouvait- il y avoir encore 
d'une guerre générale ? La propagande serait comprimée 
par une forte police, telle qu'elle existait en Suisse, en 
Allemagne, en France; et en vertu d'un système simultané 
on pouvait arriver à la compression. En Suisse , M. de Met- 
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terDicb avait ponr représentant un Français spiritael et 
actif , le comte de Bombelles; en Allemagne, il pouvait ré- 
pondre de M. de Bellinghausen , qui par son infatigable 
activité surveillait toutes les menées» comprimait toutes les 
folles tentatives. Il n*y avait donc plus que la France, et 
M. Appony vit avec une satisfaction naturelle le dévelop- 
pçment des lois répressives de septembre , qui enfln prépa- 
raient Tordre et la sécurité au milieu de cette nation fran- 
çaise, si intelligente et si forte, mais souvent aussi une 
cause de trouble pour TEurope par la vivante hardiesse de 
ses projets. 

Api^elé plusieurs fois à prendre la parole au nom du corps 
diplomatique, et comme son doyen, en Tabsence du nonce, 
à qui ce droit et ce devoir reviennent dans les cifconstances 
solennelles, M. Âppony n'adressa jamais au roi des 
Français que des paroles d'une respectueuse modération. 
Les représentants de T Europe, en présence du roi, ne 
peuvent pas développer un système politique; ce qu'ils 
doivent souhaiter et appeler, c'est surtout la continuation 
de la paix, la paisible existence des rapports entre les 
gouvernements et les peuples ; et , puisqu'il faut le dire, 
plus ces harangues sont insignifiantes au point de vue 
des opinions ardentes et soulevées, plus elles vont au but 
qu'on doit se proposer, le calme et la modération dans la 
pensée. 

Depuis 1836, l'Autriche prend une attitude toujours plus 
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tempérée et médiatrice dans les vastes conflits qui s'élèvent. 
On il^a plus à s'inquiéter de l'existence intérieure des Étati^, 
de la tie du gouvernement et de l'exécution des traités de 
1815. Le prince de Metternich s'absorbe dans la question 
orientale, et celle-ci se présente sous des faces mobiles et 
inquiétantes ; rAutriche a pour principe traditionnel qu'elle 
A(At protection et appui à la Porte-Ottomane , son aBiée ; 
et tel est l'objet de la mission de H. d'Ottenfels à* Goti- 
stantinople, qui en répète l'assurance au divan. En même 
temps, la correspondance de M. de Fiquelmont ne laisse 
plus de doutes sur les conséquences et les résultats du traité 
d'Unklàr-Skelessi : c'est, dans l'avenir, la fermeture des 
Dardanelles, pour toute autre puissance que la Russie; 
fAngleterre a déjà protesté; or, depuis la réunion lit* 
torale de l'Adriatique à la motiarchie autrichienne, là 
question maritime intéresse vivement le cabinet de Vienne ; 
le cabotage des Ragnsais , des Dalmates , s'opère en grand 
daiis la Méditerranée. L'Autriche s'inquiète donc des lietts 
intimes de la Russie et de la Porte; et vis-à-vis de cette 
union,. qui est la suprématie pour Pétersbourg, M. de 
Metternich a plusieurs partis à prendre. S! le nom et 
l'appui moral de la Russie lui ont été nécessaires pour dé- 
velopper son système de répression en Allemagne , et pour 
inspirer des craintes à la révolution , il ne faut pourtant pas 
, que les exigences de la Russie aillent trop loin , <A e'ést 
l^bui'quoi 11. dé tlqueltnoiM a otàte de se joindre tui in- 
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lëstfiiiees de lord Durbém , i|id demande TeipIicatioB , la 
modiScation du traité d'Unkiar-Skelessi. C'est à ce mom^ 
<|oe §6 jettent les i^emîères bases d'une udmmi mariUaie 
»tre FAutriche et rAngleterre : on agira de conoer t ai les 
4fénementa en Orîert deviennent d'une telle nature qu'il 
faille prendre une détermination soudaine et sîmuttanée. 
Cette union entre TAngleterre et l'Autriche ert (to YiéiUe 
date; elle se rattache prewiue à l'empire de Napoléon. 

A PmtIs» m. Appony reçoit dea eonfidenoea de plnsieiirs 
«atures : les amis de la dynastie le consultent ^ l'interro- 
gent d'abord Nir le foyage projeté de MM. les ducs d'Or- 
léans et de Nemours « fui veulent viHter Berlin et Y ieima. 
L'anabassadeur accueille cette ouverture avec cet emprei- 
sementdela haute aristocratie qui veut connaitre et a{^ré- 
der les prinoe» de la maison d'Orléana* Je ne pense pas 
qu'il fût indirectement complice de la grande étourderie de 
Mé Thiers, qui annwoe à tort et à travers le mariage da 
duc d'Orléans avec l'archiducfaesse Thérèse d'Autrid)«> 
aaas que rien eût été préparé ni pressenti. Mais on 
laisse dire« on laisse agir, parce que la cour de Vienne 
a besoin alors de la France dans ses projets de répression 
sur ritalie, l'Allemagne^ la Suisse. Quand se présente 
k qu^ion d'Orient ^ Mé Appony a ordre de ne pas re- 
pousser les offres de la France ; mais à la condition bien 
es^resse qu'on n'entrera pas d'une manière absolue dans 
les idèea égyptiennes. Le paifta mi preaqne une antipathie 
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ponr M. de Metternich. Mehemet-Ali a failli troubler la 
vieille paix de l'empire ottoman , et la cour de Vienne ne 
pardonne pas aux brouillons : compromettre le repos de 
TEurope lui paraît presque un crime. Dans Fopinion du 
prince de Metternich , la période présente est toute de ré- 
pression pour les idées révolutionnaires , qui certes ne sont 
point mortes. 

Cest parce qu'il trouve ce sentiment au plus haut degré 
chez M. de Bellinghausen qu'il le prend en conflance , et 
M. de Bombelles avec lui. Les comtes d'Ottenfels et de Fi- 
quelmont lui paraissent plutôt des diplomates aux études 
exclusivement extérieures que des hommes d'État qui em- 
brassent les idées de gouvernement. Ce sont des esprits 
spéciaux pour certaines questions qu'ils voient bien, et 
grandement; mais ils n'aperçoivent que cela. Le comte de 
Kolowrat » que flattent et caressent les idées françaises , 
pour le désigner comme successeur de M. de Metternich , 
n'est au fond que le pontife d'un état-major de plume, 
d*administrateurs, d'employés, et, parfait dans cet emploi, il 
est incapable de pénétrer le sens moral d'une question et la 
portée politique d*un événement. Cela est si vrai qu'on le 
soupçonne d'avoir prêté la main à l'idée de mariage de 
l'archiduchesse Thérèse avec le prince royal duc d'Orléans , 
et d'avoir fait naître ces illusions en France , sans voir le 
côté diflScile d'un tel rapprochement, qui ne serait populaire 
ni à Paris, ni à Vi^ne. M. Thiers s'est jeté dans cette idée 
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avec ses inconséquences accoutumées ; il annonce, il publie^ 
ce mariage, qu'il dit préparé par son immense habileté. 

Lorsque la question orientale devient absorbante à c^ 
point que tout se concentre dans la guerre du pacha avec 
la Porte, M. de Fiquelmont trouve naturellement sa place 
au-dessous ou à côté du prince de Hettemich, et alors U 
est fait ministre des conférences. Est-ce un rival du chan«- 
celier et un successeur nécessairement désigné ? Non, je le 
répète; nul n'a cette prétention, cette volonté. Cest un 
aide, un adjoint du prince, une tête spéciale, si pleine de 
finesse et d'esprit, qu'elle éclate dans la plus charmante 
causerie. Le salon de M. de Fiquelmont est le plus érudit, 
le plus instruit, le plus aimé à Vienne, mais il se garde 
d*étre en lutte avec la pensée du prince de Metternich, 
parce que M. de Fiquelmont sait très-bien ce qu'il doit de 
respect et de soumission à cette capacité si considérable qui 
gouverne la monarchie autrichienne depuis 1810. C'est 
avec M. de Fiquelmont que commencent toutes les confé- 
rences sur la question orientale; c'est avec M. de Metter- 
nich qu'elles se finissent. Lorsque la France veut entraîner 
l'Autriche à ses idées lors des événements de ISïO, on peut 
s'apercevoir que c'est M. de Metternich seul qui dirige et 
domine la question, et c'est à lui seul aussi qu'on s'adresse\; 
lui seul fait aussi cette réponse : <c Arrangez-vous à Lon- 
dres, et je serai toujours prêt à accéder à ce qui sera fait 
dans la conférence ; point de système à part, pas de poli- 
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tique exclusive; TEurope toujours une et identifiée âut 
idées d'ordre et de paii I rt 

B ne faut j^as se dissimuler âUssi que depuis 1841, qui 
fut le nnotnent d*une sorte de crise intérieure d*administrà- 
tion proHneMite ; le crédit et la puissance de M. de Kôlo^ 
irrat grandissent effectivement , et Ceci même sans con- 
testation de la part du prince de Metternicb , car on se 
tromperait si Ton croyait que le prince veut tout et peut 
tout pour chaque partie du service dans !a monardiie autri- 
chienne : oui, il est absolu en diplomatie; ministres et am- 
bassadeurs sont des instruments dans sa main , parce que 
iés études , sa vocutioti , son passé , les immenses services 
qu'A a rendus, lui donnent le droit et la volonté de sa mis- 
sion supérieure; mais dans les questions intérieures, dans 
eeHes qui tiennent au gouvernement des provinces , de ta 
Bohème, de la Moravie^ de la Gallicie ou de la Hongrie, il 
laisse à H. de Kolowrat la direction, la puissance, parce 
qu'il sait que teHe est la spécialité de Tadministratéur su- 
prême qui, depuis vingt ans, s'est occupé de ce c6té diffi- 
cile du gouvernement autrichien. 

C'est un des grands embarras pour la cour de VIenrte 
que cette administration provinciale si variée, si exigeante ; 
et l'on vient de le voir dans la récente affaire de la Gallicie. 
Après examen approfondi de cette question, il faut dire 
que lé vive soliicitadé de M. de Kolowrat a toujours été 
dé réèoudrt ce grand problème, à sAVoir r s*attfrer la hMte 
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Noblesse par les honneurs, et ftvoriser leâ paysans pâ# 
ta liberté gradcMillé , la propriété et le fetmage ; tAche fitt- 
mense dans la Hongrie, la Moratié et la Bobémè^ (^ 
paysans et nobles étaient tonjonrs hostiles les tins ftnt 
antres ; le (mysan, je le répète, Yent la liberté et la pro^ 
priété, lei noM^s la dotninalion et l'obéissant ; et 400 faire 
dans cette lutte T Ce qu'on a Reproché connue un gtadd 
drime dans la GalHde , n'a été que la conséquence dé ce 
seul fait : « Le gouvernement autrichien d retiré là maM 
4e protection qu'il accordait AUi nobles, et Alors les 
paysans ont pris leur reTanche sur eux. i> 

Les scènes cruelles qid ont eu tiett sont là conséquedce 
nécessaire du système d'émancipatioh que la Russie, là 
Prusse et l'Autriche suivent à l'égard des paysans dans les 
abcfeftnes provinces polonailes. Si tout ce mouvement est 
an peu sauvage, cela tient aut mœurs des haUtants ; rAU-<- 
triche n'a pas ordonné de faire , mais elle a laissé faire * là 
maison impériale a dit aux nobles : « Dès que vous vous 
séparerez de moi, vos paysans vous briseront. » Et les 
tristes scènes de la GalUcie ressemblent un peu à ce qui se 
passait en France au commencement de là troisième race , 
lors de rénsandprtion des communes; les tnii^, favorables 
aux serfe» leur donnaient leuri chartes de communes; 
ceux-ci I joyeux et Kbres , couraient contre leur seigneur à 
coups de fourche , sonnaient la cloche des églises ; mouve- 
ment de peuple, au tmUi fort lo«é par i'éMle WtÉMîqai dont 
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les chefs font aujourd'hui les plus amères critiques de la 
couduite du gouvernement autrichien. Rappelez-vous le ré- 
cit enthousiaste de la formation des communes de Laon, de 
Beauvais, dans les écrits historiques de 1829, et vous aurez 
le tableau des mêmes excès de la jacquerie ! Quoi quil en 
soit , M. de Kolowrat est le plus ferme soutien de Téman- 
cipation des paysans, système habile qui neutralise Fin* 
fluence des nobles de Gallicie ; ces nobles , avec le clergé , 
sont la partie patriotique du pays. 

Afin d'atténuer Finfluence de M. de Kolowrat, M. de 
Hetternich accorde sa plus extrême confiance au comte 
de Bellinghausen , esprit d*une portée bien plus éten- 
due et d'une intelligence plus sagace, surtout avec la 
haute habitude des questions politiques. Le président de la 
diète germanique n'est pas seulement une tète de police, 
comme on a voulu le représenter, mais un esprit exercé, 
étendu, souple, qui voit les questions sous cet aspect de gé* 
néralité tant aimé par le prince de Metternich ; il raisonne 
la pratique même des aflaires. Chaque fois que le prince se 
rend au Johannisberg , il ne manque jamais de s'arrêter à 
Francfort pour voir M. de Bellinghausen , qui , de son cêté, 
demeure presque toujours à Vienne , depuis surtout que les 
opinions ardentes de l'Allemagne se sont attiédies. Plus 
jeune que le comte de Fiquebnont et que M. de Kolowrat', 

1. M. de Mûach-BeUiDgbaiisen est né en 17S8. 
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il joint la modération des formes à une grande énergie 
de i^épression intelligente, et à l'amour du travail, ce 
caractère de joyeux convive , d'homme à bonnes fortunes » 
qui ne déplaît pas à M. de M ettemicb , lui-même un des 
hommes qui exercèrent le plus d'empire sur les femmes 
et par elles. Souvent quelques bouteilles de vin de Johan* 
àisberg viennent en aide aux afTaires du gouvernement, 
surtout dans ces longs soupers, les délices de la grande 
famille allemande; du Rhin à la Gallicie, quand neuf 
heures sonnent, les flots du vin et de la bière coulent 
à pleins l^rds, et les longs tourbillons de fumée s'élèvent 
dans les vastes salons, autour des longues tables; c'est 
l'heure des contes fantastiques d'Hoffmann et des fortes 
pensées politiques. 

Si l'hôtel du comte de Fiquelmont, à Vienne, est une des 
plus agréables hospitalités, au milieu de l'esprit pétillant du 
noble propriétaire ; en France, Tambassade du comte Ap- 
pony est une des plus aimables maisons de la capitale. La 
comtesse, femme de beaucoup de grâces, a mis à la mode les 
matinées allemandes ; pourquoi faut-il, hélas ! que les teints 
roses de Vienne, de Munich ou de Prague, n'aient point 
été transportés à Paris? Nos femmes, si pftles avant midi, 
n^ont pas la ressource du rouge sous les mille lustres ; beau- 
coup de fleurs , une splendide musique , des danses et des 
valses viennoises , ne dérobent pas les révélations malheu- 
reuses des visages, dans les matinées, au soleil ; et la diplo^ 



P9L0fiâTES VUÊ^Èsm- 

nMrtit, q^ iImiîib«Iii tant à» choses, n't pts raeor^ tr<)wé 
m moy w de forder l# betu «t le laid qœ Dieu sou» a d^- 
piffti». G*e9l aa peu vmAir à sa iBis#ion, 

le (ï(Hiit# Ai^poQf (i9t un bmnme vrai» sfpwte cpmmf 
W ^m% ««ntilboqame, aimait l^ niofidei et , lori df n^ 
vofagw W Hongrie, lai$aant à Paris r pwr le reippla^fr 
, dfiis liiie boapttalité graoiause^ $^on fils, te courte RodalpbCf 
Mi ani Beackendorf «le Russie» jeuoe l^opim^ instruit, 
Mmf^eiUaut* Le (chargé d'aflEaires pfi^iel ^ M* 4e Th9i^« 
esprit réSéébi, doi^ la figure pAle et maladive cacbe vue 
^gûiatîcm surexcitée , màivQ , f ecberch wse , mais fths^r-* 
^ aujourd'^Hî par la plus g^nde affaire : la santés 

C'est m miliett de cette situation paisible des légations 
autrichiennes qu'a surgi tout à coup l'affaire de CriJ^vie , 
une. des plus sérieuses , parce qu'elle a fait sortir le droit 
européen de ses cooditinna habituelles , et que l'Europe a 
ppis encore une fois l'initiative contre l'esprit révolution*- 
99îre. Soit qi^ cet esprit ait été le prétexte» soit qu'on 
doive le considérer comme une cause réelle^ il est incontes- 
, tj^ienieut la preipiére origine de tous les agrandissenientâ 
des trois grandes puissances continentales, Si I9 Pologne 
n'existe plus, si l'Italie est sous la domination absolue 
d# la maison d'Autriche , il faut en chercher la cause daBS 
cet esprit de turbulence qui, partout, s'est manifesté de- 
puis 1830. Sans doute les actes du congrès de Vienne 
di9fNWl<^t Â Crfu;pvi# une existence indépendapitç» cçmm^ 
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ils assuraient une constitution à la Pologne ; mais l'esprit de 
révolution s'est mêlé à tout cela, il a fourni des prétextes, 
et l'Europe a pris ses représailles. Certes, il ne faut pas l'en 
louer, la violence ne sert jamais aucune cause ; les monar- 
chies doivent même un respect particulier pour la foi des 
traités. La diplomatie autrichienne, en cette circonstance, 
a pris une attitude plus dessinée qu'à l'ordinaire, et la 
vieillesse du- prince de Metternich s'est ainsi imposée une 
tâche très-rude, parce qu'il y a une opinion européenne 
toute-puissante , qu'il faut savoir respecter , même quand 
on a la force pour soi. 

Je ne pense pas que cet acte se soit fait en dehors du 
prince de Metternich , dont on annonce trop souvent la 
santé délabrée ; mais , dans tous les cas , je le crois fait en 
dehors de ses habitudes de tempérance et de modération. 
C'est un coup de tête ; et, dans la vieillesse, ces résolutions- 
là sont imprudentes. Peut-être le prince est-il maintenant 
sous le charme exclusif de M. de Bellinghausen, qui, par 
ses habitudes de répression en Allemagne , altère assez le 
côté européen de l'intelligence si vaste du prince de Metter- 
nich, pour le réduire à certaines proportions étroites de 
police. Le spirituel M. de Fiquelmont, le tempéré M. de 
Kolowrat , le sage comte Appony , peut-être n'auraient pas 
conseillé une concession aussi grande à la Russie , la seule 
intéressée à ce qu'il n'y ait plufi un seul vestige de la 
Pologne I 
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LE BARON BRUGIÈRE DE BARANTE 



Les anciennes familles de magistrature, sous la monar- 
chie, voyaient s'ouvrir devant elles trois carrières pour 
leurs enfants. 'Les aînés succédaient à leur père dans les 
charges du parlement, sénéchaussée ou bailliage; un nom 
se faisait ainsi traditionnel , car Thérédité s*élablit partout , 
dans les petites comme dans les grandes choses. La se- 
conde carrière, c'était les intendances, et presque tous les 
grands administrateurs du règne de Louis XIY, et spéciale- 
ment de celui de Louis XY ( le plus large, le plus fécond en 
travaux publics], furent des fils de magistrats ^ 

Enfin, une dernière voie ouverte aux familles parle- 

1. J'en donne la preuve dans mon travail sur Louis XY. 

m. 46 
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mentaires , c'était la diplomatie. Ceux qui connaissent un 
peu l'histoire , savent que la plupart des vastes négocia- 
tions du xvr au XVII' siècle furent confiées à des magis- 
trats. Quand il s'agissait de l'honneur et de l'épée, un 
gentilhomme représentait le roi de France ; mais pour les 
affaires de gouvernement , les magistrats , profondément 
pénétrés du droit public, suivaient les discussions sérieuses 
entre les États. Depuis ie président Jeannin jusqu'à M. de 
Vergennes, n*étaient-ce pas les parlements, les intendances, 
qui fournissaient les ministres les plus sérieux, les am- 
bassadeurs les plus habiles , les honjmes les mieux initiés 
à la pensée du roi et aux traditions de la France? 

Prosper Brugière de Barante appartient, par son ori- 
fine> è c^ qu'on appelait une faknille de robe de ta province 
d'Auvergne. Il y avait dans cette famille une certaine fleur 
de littérature qui s'épanouit toujours : un de ses ancêtres 
•vait fait, datts sa première jeunesse^ de petits driinies peur 
It Oomédfe^Itàlietine , puis des dissertations plus sérieuses 
sur divers pdnts d'érudition : il s'était enfin retiré dans sa 
province pour y mener la vie austère et grave du magistrat. 
Le père de M. de Barante , Claude-Ignace Brugière de Ba- 
rante , avancé déjà dans la vie lors de la révolution fran- 
çaise , avait accepté du premier consul la préfecture de 
l'Aude. Il avait cet esprit tempéré , cette modération de 
formes, qui se faisaient remarquer dans quelques-uns des 
premiers pi^étélS du CÔftStllat. Hèttt écoles, feti èfifet, de- 
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Vdiefat ëtrë bien distinguées dans les administrateurs de 
rÈtnpîre : Tuiie, obéissante jusqu'à la servilité pour l^ëlôge 
l[^ommé pour la persécution (et celle-ci comprenait en géné- 
ftl les révolutionnaires) ; l'autre, plus élégante et réfléchie, 
se refusait à servir les pensées brutes et violentes du maître, 
tout en secondant ses vues d'ordre et de gouvernement. Et 
èdà tenait aux différentes formes d'éducation et d'origine : 
lès fonctionnaires qui venaient de la révolution en avaient 
âervî toutes les dictatures , celle de Napoléon n'était pour 
eux que lé complément du comité de salut public ; au con- 
traire , les magistrats et les gentilshommes gardaient un 
certain respect d'eux-mêmes, un certain amour-propre 
de leurs souvenirs et des traditions de la monarchie , qui 
lès faisaient servir avec dévouement , mais aussi avec tem- 
pérance. 

Au sortir de l'adolescence, ProsperdeBarante; immé- 
diatement jeté dans les fonctions publiques , fut nommé, 
& vingt-trois ans , auditeur au conseil d'État, puis sous- 
préfet de l'arrondissement de Bressuire (Deux-Sèvres). 
On était en 1806 , et qu'on remarque bien la date et le 
Heu! Bressuire avait été un centre d'insurrection dans la 
Vendée ; il en restait un secret frémissement , des regrets 
chez les uns, des ressentiments chez les autres; comme 
partout où une lutte violente s'était établie , il y avait des 
partis très-hostiles , les acquéreurs des biens nationaux et 
les fils des anciens Vendéens. C'était iin peu comme l'Ir- 
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lande et TÉcosse sous le protectorat de Cromwell. Au sortir 
du Consulat, tout était loin d'être calmé encore ; le sous- 
préfet de Bressuire avait une grande tAche à remplir, et 
pourtant il n'avait que vingt-cinq ans! Dans Texercice de 
ces difficiles fonctions, M. de Barante s'éprit d'une cer- 
taine passion pour le cardctère vendéen , je veux dire pour 
ces nobles familles qui avaient arrosé de leur sang cette 
héroïque terre. L'Empereur ne le défendait pas ; au con- 
traire , son grand esprit rêvait d'entraîner au milieu de ses 
armées glorieuses les chefs et les principaux héros de la 
Vendée, mission qui allait si bien aux goûts de M. de Ba- 
rante. Il y contracta môme ce besoin de tempérance , de 
modération, d'examen calme et réfléchi, qui l'aidèrent 
plus tard dans l'histoire et la diplomatie. Tout en servant 
avec un dévouement incontestable les intérêts de son gou- 
vernement , M. de Barante n'oublia jamais le respect que 
Ton doit aux causes malheureuses, lorsque ces causes se 
lient aux souvenirs historiques, aux traditions et aux gloires 
du passé. 

Aussi l'Empereur, un an après , le nomma préfet du dé- 
partement de la Vendée, département presque nouveau, 
formé du Poitou et de la Saintonge , où fermentaient les 
débris de l'ancienne guerre civile. Alors, les temps étaient 
devenus si calmes, les esprits si apaisés , que M. de Barante 
distrayant ses fonctions administratives par ses goûts litté- 
raires , se mit en rapport avec cette grande héroïne de la 
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famille La Rochejaquelein , dont même il a écrit les mé- 
moires. Remarquons cette circonstance : voilà un fonc- 
tionnaire de FEmpire, préfet à vingt-cinq ans d'un dépar- 
tement où naguère existait la guerre civile; il fait son 
devoir dans toute retendue du mot ; et pourtant ses goûts, 
ses entraînements demeurent pour les anciennes familles 
héroïques, pour ces légendes qu'un jour il reproduira 
comme érudit et chroniqueur ; son imagination se plaît aux 
récits d'une femme; il lui prête son temps, ses soins et 
jusqu'à sa plume : non pas qu'il faille croire que madame de 
La Rochejaquelein n'ait pas eu, comme les femmes qui écri- 
vent, ce génie personnel, cet admirable talent d'impression 
et de récits ; elle les possédait au plus haut point, elle qui 
avait vu les champs de bataille ! M. de Barante ne fit que lui 
prêter celte correction de mots , celte exactitude gramma- 
ticale que donnent les études sérieuses et la vie littéraire. 
Je rappelle qu'à cette époque et à la suite d'un concours , 
M. de Barante publiait ce Précis littéraire du xvm' siècle , 
bien plus sérieux , bien plus impartial que le travail de 
Chénier, si rempli de passions et de petitesses. Avec les 
dehors de la critique calme et de l'impartialité , l'école phi- 
losophique était implacable dans ses appréciations et ses 
jugements sur les œuvres de l'esprit ; elle formait une co- 
terie serrée qui ne laissait point passage aux libres opinions. 
Apprécier Voltaire avec sérénité dans le bien et le mal de ses 
œuvres, ne point admirer indéfiniment Rousseau, Diderot, 
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GoDdorçet, ^tait un crime sans rémission. Ainsi vivept et 
se protègent toutes les coteries ; pour elles ^ la liberté est 
un n^ot de passe : sous l'Empire, Véloge des idées religieuses» 
du sentiment moral des âmes, vous faisait exclure des aca- 
démies , et {'on ne pardonnait même psts le Génie du ChriS" 
tianisme à M. de Chateaubriand. 

Il faut également dire qu'à ce temps le nom de M. de Ba- 
rante n'était point en faveur. Le père du jeune administre)- 
teur, alors préfet lui-même à Genève, remplissait avec di- 
gnité les pénibles devoirs de ses fonctions : je dis pénibles 
parce que, en 1810, Genève était devenu un lieu de pro-^ 
scription ou d'asile, que la police avait c)ioisi souvent daq^ 
ses sévérités odieuses. Madame de Staël résidait à Coppet, 
et avec elle la société choisie de Benjamin Constant, de 
Schlegel, de M. de Montmorency, alors en opposition avec 
l'Empire. Si le préfet du Léman eût été élevé à l'école des 
dictateurs révolutionnaires, il aurait exécuté, dans leur penr 
sée inflexible » les ordres de Fouché ou du général Sa- 
vary, organes du gouvernement impérial ; mais M. de Ba- 
rante, issu d'une famille de magistrature, appartenant à une 
opinion modérée, ne croyait pas possible d*agir avec ce 
monde élégant, spirituel, comme avec des repris de justice. 
Il ne cessa pas d'admirer madame de Staêl comme la femme 
européenne, (lont l'esprit pouvait blesser l'Empereur, ipais 
dont la renommée vivr^^it autant que )a sienne. Ces façqpi 
d'agir si ipQ^érées ne plurent pas k IHapoléon , et ^, d<; 
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Barapte le père reçut sa démission. Néanmoins son 6)^ g^vi^ 
s^ pr^fepturç, ^\ fflt ménae appela à celle de Naate?, e^cqriç 
dafls c^tte YçDdée (ion! il avait si t)ien compris jes grgç-: 
deçrs. ïl la gardfj jusqu'^ Ift chute dp ce^puissapt colo^t 
qu'on appelait TEmpire fran^j^ia. 

Ceci explique conanj^nl; la Rp^taur^ticm fut saluée pir ^ 
faipille 40 Bar«pt§ çpwmQ me époque de liberté et de dél}5 
vrancé : çinsi rayaient eqviaagée I9 sociéti^ do madame de 
Staçl , le ç}up 0e B^oglie , S^pjaniin Constant , tQU9 ceuf 
enfii) SQr qui la main de la police dictatoriale s'était si f^rr 
ticuliërentent étendue; cet empereur, que madame de 8tf[f^ 
avait si ^nergiquement nommé h Kabespierrc à chev^f, 
et que ]^. de Constant, alors en Allemagne avec les alljés^ 
avait dénoncé k l'Europe dans ses écrits, leur apparais» 
sait çpmmç Tpppresseur dg monde , et I9 véritable écol§ 
lil>ér^e eqfourait Ipyaleipent L,ouis XYIIL En 1814, ob 
trouve tous ceux que npus appelons aujourd'hui les hommes 
d'État, MM, Pasquipi*, Royer-Collard, Guizot, de Barant?» 
a^ant MM. de Jaucourt , l'abbé de Montesquieu, le princ» 
de Talleyrand , dans le travail de la Charte, et, développant 
les conditions de la liberté. Cette école, qui peut avoir 
des nuances, des phases diverses, n'en continue pas moins 
l'œuvre qu'elle a commencée, c'est-à-dire l'alliance pos- 
sible de la monarchie, de l'ordre et de la liberté. C'est done 
avec ce même sentiment de répulsion contre toute dicta- 
ture violente que M* de Binante demeupe lorsque les Cent- 
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Jours arrivent. Bonaparte s'offre à ses yeux comme le des- 
pote dautrefois, appuyé sur la mauvaise queue du parti 
jacobin ; et cette monstrueuse alliance devait produire 
d'informes résultats, tels que la parade du Champ de Mai, 
la constitution et le sabre, la liberté et la police. Ce fut en 
face d'une situation si particulièrement mauvaise que M. de 
Barante donna sa démission de préfet de la Loire-Inférieure. 
Cette démission lui assura, au second retour des Bour- 
bons, une certaine faveur politique, car on recherchait les 
administrateurs habiles qui avaient donné des gages à la lé- 
gitimité ; il fut nommé secrétaire général du ministère de 
l'intérieur, pendant que Vinterim était confié à M. Pasquier, 
et avant M. de Vaublanc, à ce moment si difficile où il fallait 
rétablir Tordre administratif, remanier tous les préfets, re- 
connaître les bons et les mauvais, apporter un esprit calme 
et de modération au milieu des passions agitées. On ne tient 
pas assez de compte aux hommes d'État qui viennent dans 
une époque de transition; ce qu'il leur faut de prudence 
dans cette lutte est inconcevable ; que d'ennemis ils se font 
dans les choix, dans les distinctions qu*ils accordent I Et il 
ne faut pas oublier qu'il existait un parli froissé longtemps 
et victorieux après les Cent-Jours. Ce parti, mattre de la 
majorité dans la Chambre, poussait le gouvernement aux 
excès. M. de Barante fut envoyé, par le département du 
Puy-de-Dôme, dans cette Chambre ardente de 1815. 
Ici commence l'intime liaison de M. de Barante, nommé 
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directeur général des contributions indirectes^ avec M. De- 
cazes. Le ministre favori de Louis XVIII avait besoin 
de s'entourer de quelques royalistes sages , modérés , 
d*hommes sérieux et travailleurs, qui pussent lutter contre 
le torrent de la réaction de 1815. La Chambre de cette 
époque, vive et très-fortement prononcée, n'écoutait rien ; 
elle marchait dans le sens le plus irrité de ses opinions. 
M. Decazes dut donc nécessairement s'appuyer sur une 
minorité de résistance, et alors se forma ce que depuis 
on a appelé le parti doctrinaire. Cette opinion, sous la 
direction de M. Royer-Collard, se composait d'un petit 
nombre de membres, ayant presque tous appartenu à la so- 
ciété de madame de Staél ; tels étaient MM. Maine de Biran, 
Camille Jordan, Guizot, de Barante, le duc de Broglie. S'il 
y avait là quelques nuances, mélangées par le caractère, 
tous formaient un parti instruit, éclairé, dévoué profondé- 
ment au système représentatif, aux institutions constitu- 
tionnelles, par conséquent fermes dans leurs idées, dog- 
matiques dans leurs résolutions, et M. de Barante, avec plus 
de douceur et d'aménité que tous les autres, se résignait, 
sous la main de M. Decazes, à ce que j'appellerai les néces- 
sités d'un gouvernement. La première condition des hommes 
d'État est de s'abstenir des principes absolus ; l'esprit qui 
s'applique aux affaires doit nécessairement s'assouplir et 
faire d'incessantes concessions aux hommes, aux situations. 
Le défaut alors du parti doctrinaire , je le crois , fut d'être 



trop çntjer dans ses idée^, trop sqptenpieuiL dans se^ eipre^r 
sîqhs, et cete devait surtout déplaire aux royçtU^tes, qui for? 
maiçpt de leur gss^nc^ ^n parti léger, chevaleresque, ^Qcpn- 
sist^nt, la main ^ur \^ vieille épée, le chapeai^ snr rq^eill^} 
et ceci soit dit sans caricature. 

1^. dç Baraïqte s'associa loyalement à la fortune de M. De^ 
cazes, qui le fit nommer pair de France, en iSlQ, k trentQ- 
sept aqs. Il deviqt, d^n^ cette chwbre, un des orateurs le^ 
plus djsertSj les plus i^ges, les plus opposés aux mesure^ 
extrêmes, votant à côté de ce qu'on appelait le parti cardi- 
nf^iste> qui CQmt>altjt avec mesure, mais avec uue perse vér 
rance remarquable, le système dp M. de Villèle. Cette vie, 
ei^ dehors des affaires, laissa de doux loisirs à Ad- de Bar 
r^Rte ; il travailla laborieusement comme un simple et vrai 
littérateur; époque brillante que celle-là pour les trois 
hauts enseignements de MM. Guizot, Viilemain et Barante. 
Gomme tous trois ont passé depuis à travers le gouveme-r 
ment du pays; comme la vie d'affaires les a profondément 
secoués^ je leur demanderai si ces temps de belles études 
ne furent pas les plus heureux , les plus faciles » les plu^ 
nobles de leur vie? LorsqueM.de Parante allait fouilletr, 
rechercher dans les chroniques le récit des riches cours de 
plaisance des "ducs de Bourgogne, les poétiques luttes, Iqs 
admirables répits de Froissart » son esprit ne se complaisait- 
il pas, dana toui; ces ravissements de la vie bUtorique, qui 
vous fait plai^r à la fQis dan^ les régions de la poésie , de 
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la politique, et de Texistence usuelle? Quand M • Guizqf 
remuait les vieilles générations franques, les luttes des Ganr 
lois contre Rome , la grande tiovfte , sa vive et forte intelli- 
gence n*était-elle pas plus à Taise dans cet horizon sang 
limites, que dans Texamen absorb^int de pes petits jeu:^ de 
partis et de parlement qu'il est obligé 4e suivre daps ses 
devoirs politiques? et s*il n'avait pa^ pour se grandir (es 
relations avec ITurope , 1^ politique ne lui paraltrait-elle 
pas bien étroite? M. Yiilemain lui-môme, étudiant les pères 
de l'Église et la splendide organis^ition du christianisme; i 
devait éprouver plus de joie que dans ce temps de tristesse 
désabusée d'un court ministère. Ms^ méinoire se lie ii ces 
jours, qui furent ceux de mes premières études > et Tau? 
teur des Dues de Bourgogne Youlut bien accepter la dér 
dicace du premjer ouvrage de ma jeunesse» Philippe- 
Auguste^ et le protégea de ses ailes, comme M. Guizot avail^ 
protégé de son s^\o\t mes premières études historiques. 

Maintenant je reviens wj, affaires. Nous étions sous la 
ministère de M. de Martignac ; la réaction royaliste allait 
cesser, et M. de Barante, à qui les idées sages et modérées 
plaisaient toujours, se rallia d'une manière loyale h ce sys- 
tème, qui eût sauvé la couronne de Charles X. A la Chambre 
des pairs, \l le soutint, et comme rapporteur, ef comme 
membre de la majorité» jusqu'à l'avènement de M. dç Ppli- 
gnac, qui le rejeta d'une ffçon très-prqnopcée dans l'pp-r 
position ; qj^s tonjpuf^ ^vec ^es formesi çpnciliante^i «vçjp 
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sa nature polie et facile. Comme il voyait de tous côtés 
rédiGce crouler; comme il était sincèrement attaché à la 
branche aînée, il suivait avec inquiétude les folies du parti 
royaliste, auxquelles il s'était déjà opposé en 1815. Il ne se 
trouvait point à Paris lors de la Révolution de Juillet; son 
nom ne se montra qu'à Tépoque où Tesprit monarchique 
reparut avec le prince habile qui montait sur le trône. 
L*amitié de M. de Broglie et de M. Mole le désigna bientôt 
pour un poste de diplomatie, et il reçut l'ambassade de 
Turin. On recherchait alors les hommes considérables avec 
un reflet de popularité. 

Il faut d'abord se faire une juste idée de ce que pouvait 
être la diplomatie de la France en 1830, et les opinions que 
l'Europe se faisait sur nous-mêmes, pour expliquer la diffi- 
culté alors des ambassades. La Révolution de Juillet avait 
fortement surpris et effrayé les cabinets; par le seul fait de 
cet écroulement subit d'une dynastie, le repos de l'Europe 
était compromis, les traités mis en question ; en un mot, la 
paix se trouvait livrée au hasard d'une carte mal jouée ; il 
fallait donc choisir des ambassadeurs qui , avec une cer- 
taine renommée de popularité, pussent rassurer l'Europe, et 
dire le dernier mot de la situation, le haut désir du roi de 
maintenir la paix, de respecter les traités, et d'amener, par 
la sagesse de son gouvernement, les esprits à un grand 
calme. Il fallait inspirer la confiance que souvent on n'avait 
pas soi-même, révéler la sagesse au milieu des folies, et avec 
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cela, convaincre profondément les cabinets que ce qui s'était 
passé à Paris, était sérieux, durable ; qu'on ne voulait point 
de propagande , mais qu'on ne souffrirait pas davantage 
dlntervention dans nos propres affaires ; qu'en un mot, on 
se substituait à la Restauration pour les traités, mais aussi 
avec une certaine liberté d'allure pour les actes personnels 
du gouvernement. 

La mission de M. de Barante à Turin , était d*autant plus 
délicate, que le royaume de Sardaigne se trouvait dans une 
situation particulière, tant à cause de sa proximité des fron- 
tières de France, que par une circonstance spéciale : la 
présence de la plupart des sommités légitimistes, réfugiées 
à Turin ou à Nice. Le cabinet sarde , de son côté, devait 
s'inquiéter de la propagande et de la complicité redoutée du 
gouvernement français dans les projets aventureux que les 
patriotes italiens pouvaient essayer contre le souverain légi- 
time. Dès son arrivée, M. de Barante, entouré, pressenti 
par les partis hostiles, dut convaincre le gouvernement sarde 
qu'il n'y avait et ne pouvait y avoir aucune connivence entre 
la jeune Italie et le nouveau gouvernement établi en France ; 
que ce gouvernement se poserait comme l'ami, le soutien 
des intérêts légitimes; mais qu'il ne souffrirait pas que 
d'autres gouvernements étrangers vinssent se mêler des 
affaires sardes; car, l'intervention autrichienne pourrait 
amener une intervention d'une autre nature, que tout le 
monde avait intérêt à éviter* 



là. de Bftraïitè eut le bdnhteiib dé reticôtitter à turiii Un roi 
fort éclairé, studieuk , loj^al , quelquefois un peu prévenu , 
miê qui, dans toutes led circonstatices sérieuses, craignait 
éê se coilnpronaettre atëc la trance. îl y avait, comme par- 
tent, tlti parti trèi-opposé etli idëeâ frâhçâiises cle 1830, et 
A Se tète te te^rquiâ de Pallaviccini , homme Fort lié avec les 
légitimistes. Ce parti n'était pas considérable, et lé roi 
eharies-Fëlit he lui aurait jamais ^erndià d'aller aii dèlâ de 
te que ied cohvenahcek de famille et le respect du malheur 
iïii commandaient. Les éventualités ^uccessoriales occupaient 
lès esj[)rits à Turin. M. de Barantë d'y trouvait ambassadeur ^ 
t^eU près dan^ la même sitUatioU que le préifët de la Vendée 
iiutréfoié , c'êSt-à-dire obligé de concilier les devoirs di^ 
Belles et bUlUpliéd avec la considération , je dirai presque le 
tulte que lui inspiraient de grandes infortunes. (C'est darià 
tèttfe situation complète qu'il apporta un esprit tout ptelii 
de délicatesse et de goût. II savait bien que les gouverne- 
ments et lëS i^o^ales familles ont des principes et des idées 
qu'il ne faut pas heurter avec trop de violence, que les révo- 
lutions politiques sont des faits lentement et difficilement 
acceptés, et que c'est déjà beaucoup d'arriver à un résultat 
dé calme et de pacification après les grands troubles publics. 

Lorsqu'à rapproche du débarquement de la duchesse de 
Bferry îl se forma un véritable complot dont Nice fut le 
eeutre , M; de Barante dut hautement porter là parole , 
demander une réponse catégorique au nom dé son gouver- 
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fieitient , et il n*hésita pas dans le plein accomplissemetit de 
sa mission : c'est ici une distinction que les es^titi d'élite 
leutà savent faire. Quand on accepte une fotictioh, oh en 
èoûnàlt toute Tétetidue , alors tnême que certaines choses 
rëpugnétit à noâ rt^éitlons , t iioi habitudes. M. dé Bàraflie 
tt à Cette époque plusieurs Voyages à IParis {Joui* remplir les 
detOirs politiques ou les devoirs judiëiaireé dé la pairie , et 
!1 put ainsi parfaitement exposer la véritable sîtuatlofi des 
lèâpriti dans les États dii M de Sardaigne. Une fols lès |>rë- 
fiiièi^s ébilHilionS qill avaient Suivi lâ tentative de MaÔaMe 
tbut 9 fait apaisées , il né resta plus entré les deut gôu- 
♦érnèmêhts que des rapjjorts parfaits. 

Le foi Charies-AlbeH , ^Hnce très -appliqué, avait prfs 
èoût pour le caractère de l'ambassadeur de Franèë. ili. âe 
fiaraBté avait tnonthé une très-^rhhdé discrétion dans 
toutes les afraîres dil complot de la duchesse de Bêrry ; 
ftièh des documents avaient été trouvée lôrs de là bapti- 
titê dé MibAUE:; il y avait des choses fei Intimeà que, 
poulr appeler une grande indulgence sur tous , il fallait faire 
disparaître ou atténuer les traces rhalhéuréuseà dé compli- 
cité et de dévouement, toutes les fois qu'il S'àgissàît dès 
ilfiersonties, M. de Barante SC montrait large et facile , lorsque 
lès intérêts de son gouvernement tte demandaient pas f ap- 
^licatioil Vigoureuse d'un principe de force et de sécdrîté ; 
et c^esl ce qui distingue l'école véritablemeht politique : më- 
hli^ \é t^ersonties, l'hdàtlèfl^, lés lentitïientli de déllc&- 
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tcsse, et néanmoins aller droit au but de force et de di- 
gnité gouvernementale. 

Après sa légation si délicate à Turin , M. de Barante fut 
appelé à un poste véritablement capital, Tambassade de 
Saint-Pétersbourg. Quand il accepta cette mission , il dut 
se faire une idée exacte , naturelle de ses devoirs dans une 
sphère si élevée. D*après les renseignements recueillis, 
comme toujours , avant de désigner un ambassadeur , on 
pouvait croire que M. de Barante serait personnellement 
accueilli avec une grande faveur; la société littéraire de 
Pétersbourg avait apprécié ses livres, et Y Histoire des 
Ducs de Bourgogne spécialement ; ce beau travail lui avait 
donc créé une grande popularité. M. de Barante, de plus, 
était un homme bien élevé , qui devait attirer a lui 
ce que la Russie avait d'élégant, de spirituel et de sé- 
rieux. Mais M. de Barante n*allait pas à Pétersbourg pour se 
représenter lui-même ou la littérature française; ce n'était 
pas racadémicien qui devait y tenir sa place , mais l'ambas- 
sadeur , et, avec Tambassadeur , le gouvernement et le roi 
qui en était le chef. Telle était la série d'idées fort exactes 
à travers lesquelles on devait passer pour arriver enGn au 
véritable sens de l'ambassade de Pétersbourg. Ce n'était 
point des hommages, un accueil personnel qu'allait cher- 
cher là M. de Barante, il savait qu'il l'obtiendrait dans de 
très-larges conditions; il allait représcnteissa cour, y dé- 
velopper les affahres, et obtenu* enûn pour son gouver- 
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nement tous les égards qui lui étaient dus ; c'est dans cette 
pensée de bien faire comprendre la vérité sur l'esprit et la 
force de l'établissement du 9 août, qu'il accepta une si haute 
mission. Il est essentiel de donner maintenant un aperçu 
des affaires qu'il fallait suivre auprès de l'empereur de 
Russie. 

Quand M. de Barante fut nommé à l'ambassade de Pé- 
tersbourg, la question de Pologne était véritablement épui- 
sée ; s'il y avait encore quelques protestations dans la presse 
et à la tribune , si les Chambres votaient des adresses sté- 
riles , le corps diplomatique savait que , par rapport à la 
Russie y le sort de la Pologne était définitivement fixé ; 
jamais ^ en aucun cas , le cabinet de Pétersbourg ne revien- 
drait de sa résolution sur la fusion de la Pologne dans la 
nationalité russe, et. à moins de déclarer la guerre (ce qui 
était une folie) , il n'y avait , quant à ce, rien à espérer. La 
grande affaire, qui seule pouvait préoccuper les hommes 
d'État » c'était l'Orient : la lutte entre la Russie et la Porte 
s'était changée en une alliance intime, et une fois cette 
alliance conclue. par le traité d'Unkiar-Skelessi , il fal- 
lait en adoucir les termes , en faire régler les conditions , 
puis enfin éviter un conflit entre le pacha et la Porte 
Ottomane ; hautes difficultés qui se rattachaient plus spé- 
cialement à l'ambassade de l'amiral Roussin à Constantin 
nople. 

Lord Durham était déjà envoyé à Pétersbourg. En atten- 
m. 47 
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dant le terme de sa mission, il avait suivi la route de la Mé- 
diterranée , visité lord Ponsonby à Çonstantinople, et tra- 
versé ainsi toute la Russie. Ce fut également cet itinérairi^ 
que prit M. de Barante, afin de s'enquérir par lui-même des 
détails et des tendances de cette question d'Orient qui devait 
faire Tobjet principal de sa mission à Pétersbourg ; car, M. d^ 
Barante le savait, celle-là seulement pouvait être Tobjet 
d'une discussion sérieuse ; tout ce qui se rattachait au grand- 
duché de Varsovie était aux yeux de l'empereur une ques- 
tion finie , en dehors de toute discussion d'aflGdres. A Con- 
stantinople, l'amiral Roussin, et M. de BiUecoq, premier 
secrétaire, paraissaient pleins de sécurité sur le maintien 
de la paix entre la Porte et le pacha : lord Ponsonby s'agi- 
tait beaucoup , agissait avec cette vivacité de caractère et 
ce dandysme de formes qui est un peu le type de Técole de 
lord Palmerston. M. de Barante put voir i|vec quelle acti- 
vité , quelle persévérance l'Angleterre suivait son plan dans 
les questions orientales , et comme prçuve , il vit signer , 
pendant son séjour à Constantinople , le traité de commerce 
et de libre échange que l'Angleterre venait d'obtenir de la. 
Turquie sous l'action de M. Bulwer ; résultat que, nul ne 
pouvait prévoir , et qui constata jusqu'à quel point l'Angfle- 
terre était entrée dans la confiance de la Porte. Lord Pon- 
sonby encourageait le sultan à la guerre contre le pacha « 
ou au moins il laissait les préparatifs s'accomplir, et ce rôle, 
opposé aux paroles de lord Ponsonby à l'amiral Roussira , 
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devait tôt ou tard ameoer un coufUt ; Tamba^^adeur put 
dès lors s'e» convaincre. 

Débarqué h 0(te$sa, M. de Barante traversa par terre 
tous ces vastes pays, ces populations incultes qui sépareot 
la Crimée de Pétersbourg. Ce fut ppar lui upe route pitto- 
resque, instructive; l'aspect de cette civilisation étrange, de 
ce mécanisme miUtaire à c6té du servage , et d'un bonbeur 
patriarcal avec toutes les privations de la vie sociale: ici, 
des villes moitié asiatiques , moitié européennes ^ là , de 
fertiles campagnes cultivées , des steppes , des forêts pro- 
fondes, le Volga, des lacs, des montagnes ; quelque chose 
dç robuste dans les honunes , et de limité dans les intelli- 
gences ; un ordre administratif établi comme Tengreni^e 
d'une lourde machine. Cet aspect curieux devait faire naître 
mille pensées diverses dans une imagination méditative 
comme celle de M. de Barante; il put voir beaucoup, com- 
Plirer les forces , et examiner si réellement cet empire gl- 
ga^esque recèle une menace immense dans l'avenir de la 
guerre et de la conquête du monde; et si enfin la Russie, 
robuste colosse, pour«une guerre orientale, apporterait une 
égale force dans une campagne d'Allemagne ou des bords 
du Rhin. C'est avec ces préoccupations que l'ambassadeur 
arriva à Samt-Pétersbourg, et il reçut partout m accueil 
distingué. 

La société de Saint-P^rsbourg a une physionomie à 
part ; elle réunit la politesse , le savoir et le désir de plaire* 
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Les étrangers qui ont habité Pétersbourg, quelquefois mal 
prévenus , ou méprisant un peu trop les façons du monde, 
se sont plaints de l'accueil froid et indifférent qu'on leur 
a fait. D'autres aussi , parfaitement accueillis, ont commis 
la mauvaise action de déchirer ceux-là même qui les avaient 
comblés de politesses et de prévenances : cela tient aujour- 
d'hui en garde la haute compagnie de Pétersbourg. Les 
étrangers qui y sont admis se croiraient presque dans un 
des plus purs salons du faubourg Saint-Germain : l'uniforme 
domine , tempéré par la grâce nonchalante des femmes et 
l'instruction très-avancée des gens bien nés, qui savent 
toute notre littérature , mieux peut-être que nous-mêmes. 
Comme on n'y connaît ni les maussades débats des Cham- 
bres, ni les répétitions incessantes des journaux , ni les 
orgueils et les personnalités de la tribune, on cause lettres, 
beaux-arts et renommées scientifiques. S'il y a des formes , 
de l'étiquette , elle est tellement mitigée par la grâce des 
rapports, qu'on s'en aperçoit peu. M. de Barante vit beau- 
coup le monde , sans choisir de salons spéciaux ; il ouvrit 
ceux de l'ambassade , et sa gracieuse famille devint ainsi le 
centre de la bonne compagnie française de Pétersbourg. 

Admis à présenter ses lettres de créance , l'ambassadeur 
reçut le plus favorable accueil de l'empereur Nicolas , qui , 
dit-on, lui parla de ses ouvrages, du plaisir qu'il avait 
à le voir auprès de lui ; il l'entretint d'une façon conve- 
naMe de la France, de son souverain, rappelant même 
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de» souvenirs personnels auxquels l'empereur semble atta- 
cher un grand prix. Mais l'ambassadeur dut s'apercevoir, 
au premier échange de mots, que la situation était telle 
qu'il la savait , c'est-à-dire qu'il y aurait bienveillance per- 
sonnelle, des dispositions conciliantes, une facilité extrême 
de traiter les afifabes, mais qu'il serait difficile d'aller au 
delà y jusqu'à ce que certaines préventions fussent entière- 
ment effacées. 

Et ici j'ai besoin de m'expliquer une fois encore. L'em- 
pereur de Russie est certainement un souverain loyal et 
franc; mais il est demeuré sous l'empire de certaines 
préoccupations , et la plus absorbante de toutes , c'est qu'il 
avait cru ; avec bonne foi , que l'ordre établi par suite des 
déplorables événements de 1830 n'aurait aucune durée ; il 
eu avait conclu tout naturellement que dans une situation 
nouvelle » amenée par une crise européenne , il aurait à 
jouer le rôle de son frère Alexandre , pour lequel il a con- 
servé une tendre et respectueuse vénération. Ces préoccu- 
pations , l'empereur les a gardées à travers tous les évé- 
nements qui sont venus les démentir; s'il conserve des 
rapports de bienveillance et d'affaires avec la France, il 
tient trop aux premières impressions conçues; comme 
il y a chez lui un sentiment religieux pour le droit, 
il en tire des conséquences extrêmes , non point par ten- 
dresse spéciale pour le parti légitimiste, qu'il n'aime pas, 
mais parce que l'empereur n'a pas encore suffisamment 
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compris que dans la marche du temps et des faits, il y tu 
certaines nécessités providentielles qu'on n*a pas youloes , 
mafs qu'on accepte parce que Tordre européen s'y ibèle et 
s'y confond, et qu'elles sont venues à temps pour sauver la 
société en péril. 

M. de Barante n'eut qu'à se louer de ses rappoits 
diplomatiques avec la cour impériale ; tout ce qu'on avait 
d'affaires ' était bien conduit, admirablement écouté, et 
jamais la France ne tût repoussée dans siés justes et légi- 
times intérêts. Tout ce qui ne se faisait pas tenait à des 
rapports de p^wnnes , à ce qui touchait les intimités dé 
fàmilie^ aux naturels compliments d'étiquette et de corres* 
pondanee , et encore était-ce plutôt par suite d'une hàbi" 
tude prise que par un sentiment réfléchi. L'empereur, te 
phis ccmvenabte des souverains , s'exprimait toujours avec 
Tanbassadeur ai termes pleins de tenue sur la dynas^ 
tie avec hquele il n'avait pas de rapports de cour et de 
idianceUerie intimes, mais nul n'osait lutter d'une façon ou- 
verte, pas même M. de Nesselrode , contre des préoccupa- 
tions vieilles comme la Révolution de 1880, et qui se ratta^ 
chaient peut-être comme réaction , à la trop grande tkymf 
«vec laquelle le comte Pozzo di Borgo avait accepté le fàtt 
aocompU ; l'empereur Nicolas était très^rononcé contre la 
correspondance du comte Pozzo , qu'il n'aimait pas ; et lii 
mission du duc de Mortemart, très-favorable au système ie 
paix , avait , comme rapport de cour, ptutêt compromis ta 



LE BARON BRU6IERE DE BARÂNTE. !«:} 

situation qu'elle n'avait avancé les idées et raffermi les 
relations de souverains. 

Toute la diplomatie se préoccupait de la mission de 
lord Durham. La faveur avec laquelle l'empereur ■ l'avait- 
accueilli cachait un dessein secret d*altiance, et une volonté 
coquette de plaire même aux whigs. De la Pologne, je l'aï 
déjà dit, il ne pouvait plus en être question cbmtne affaire. 
Lord Durham l'avait complètement abandonnée; M. de 
Barante ne pouvait seul la défendre. Un ambassadeur, 
un homme d'État ne doit jamais aborder de difficultés 
que celles qu'il peut résoudre, autrement c'est com- 
promettre son crédit; lord Durham, d'ailleurs, tout à fait 
sous le charme de l'empereur, ne secondait que très- fai- 
blement le système de protestations; et quant à la ques- 
tion d^Orient débattue à Constantinople d'une manière 
sérieuse entre M. de Boutenieff, l'amiral Roussin , l'inter- 
nonce d'Ottenfels et lord Ponsonby, elle ne retentissait à 
âaint-Pétersbourg que comme l'écho de la négociation prin- 
cipale , et lord Durham , sous le charme d'une grande illu- 
sion, était entré dans le système russe ^ 

Le rôle de M. de Barante était donc ici tout d'informa- 
tion , d'examen ; mission qui demandait une vive intelli- 
gence, spécialement en Russie où les événements les plus 



1. Pour les détails, voyez mon travail sur LEwropt depuis Vav^nê-- 
ment du rai LouiM-Philippe. 
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sérieux de la politique n'ont aucune publicité. C'est là qu*on 
peut se convaincre d*une vérité pratique , à savoir que 
lorsqu'un souverain puissant est dans une voie bonne ou 
mauvaise, le sentiment de lui-même domine tout , et qu'on 
y persiste moins parce qu'on est juste que parce qu'on est 
engagé d'amour-propre. Autour de l'empereur il y avait une 
multitude d'hommes éclairés, de gens de cœur et d'honneur; 
mais les uns, tel que le comte de Nesselrode, n'osaient pas 
dire toute la vérité; les autres, tels que les aides de camp 
de l'empereur, gens de dévouement et de bravoure, gar- 
daient ui^ si grand respect pour la majesté impériale qu'ils 
lui laissaient ses volontés , ses instincts même , sans oser les 
détruire ou sans les éclairer ; de manière qu'une fois une 
idée conçue , l'empereur la gardait jusqu'au bout. 

Ainsi se trouvait M. de Barante à Pétersbourg, cherchant 
à triompher d'une position souvent délicate, et que des in- 
cidents venaient encore de temps à autre compliquer. La 
timidité du comte de Pahlen à Paris, les démarches qui 
furent moins peut-être le résultat d'une réflexion que la 
suite et la conséquence du hasard , mille causes particu- 
lières , tout devait contribuer à rendre difficile la présence 
d'un ambassadeur en titre à Pétersbourg. Toutefois, c'est 
une erreur de croire qu'au moment où M. de Barante 
prit congé de l'Empereur, il y eut des complications par- 
ticulières qui commandaient d'une façon absolue le rap- 
pel de M. de Barante. On pourrait même dire que les grandes 
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affaires étaient Gnies, et que jamais on ne fut en meilleurs 
rapports. Aussi le congé ne fut-il que pro tempore, et l'Em- 
pereur, en adressant les paroles les plus bienveillantes *à 
l'ambassadeur de France, déclara qu*il espérait bientôt le 
revoir. Ce ne fut que depuis le départ de M. de garante que 
les choses s'aigrirent peu à peu, et le comte de Pahlen ayant 
quitté Paris sans esprit de retour, M. de Barante vit son 
congé prolongé d'une manière indéfinie. 

Un des caractères particuliers de cette ambassade à Péters- 
bourg fut surtout de voir un diplomate appartenant à l'ordre 
civil pleinement réussir auprès d'yn cabinet tout militaire, 
où toutes les choses se font à cheval et les présentations 
presque dans les revues. Il y avait sans doute un inconvé- 
nient à n'être point constamment auprès de l'empereur 
dans les grandes parades , mais l'avantage était aussi de ne 
pas faire dépendre la dignité d'un pays de quelques bonnes, 
ou mauvaises paroles dites publiquement par l'Empereur au 
milieu de ses officiers. M. de Barante fut peut-être Tambas- 
sadeur qui , par la nature de son esprit , put le mieux ren- 
seigner son gouvernement sur les avantages et les incon^ 
vépients de l'alliance russe, sur l'esprit et les tendances de 
ce cabinet. Je le crois avec conviction, les bons rapports 
pourront se renouer ; mais il est un point sur lequel tous les 
esprits sérieux se réunissent aujourd'hui : c'est que les deux 
États doivent, avant toutes choses, avoir le respect d'eux- 
mêmes^ le sentiment de leur force et de leur valeur respec- 
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tires. La Russie a plus besoin de la France, dans la balattce 
de TEurope» que la France D*a besoin de la Russie, même 
au point de vue commercial. Il serait puéril que Tub ou 
Tautre des deux États aspirât au rôle de protecteur, comme 
cela s'est peut-être m à d*autres époques. Dieu a donné à 
chaque gouvernement, à chaque peuple, ses formes, ses in- 
stitutions, et il ne faut pas juger tout sur un seul modèle. 
Le temps n*est pas éloigné, sans doute, où ces vérités seront 
comprises, et alors, sans renouer les intimités un peu capri- 
deuses et mobiles de 181&, sous Fempereur Alexandre, la 
France et la Russie pourront entrer dans un système d*in- 
téirèt et de respect mutuels, le seul que les gouvernements 
sérieux puissent aujourd'hui désirer. 

Depuis un an ces vérités paraissent mieux senties à Pé- 
t^sbourg , et le commerce , cette grande voie de la civilisa^ 
tion, prépare les rapprochements politiques. Dans toutes 
les circoDStanoes, l'empereur Nicolas s'est montré très-em- 
pressé pour notre politique sérieuse et loyale telle que le 
ministère de M. Guizot Ta comprise. Tout récemment un 
traité a * Sxé les rapports de navigation et de commerce 
entre les deux États, et ce traité a motivé un échange de 
dlstisction. M. de Rarante a reçu les insignes de Tordre dt 
Saint-André , et M. Kissleff la grand'croil de la Légion^ 
d'Homœur. Je ne pense pas que ce soient là Icis indices 
d'une alliasce exclusivement russe ; nid ne la désite ; die 
eM souvent un farrdeau et raremMt une nécessité ; mais cet 
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échange de bons procédés prépare le seul résultat appelé 
par tous les esprits sérieux, c'est-à-dire la bienveillance 
mutuelle entre les couronnes et les rapports réguliers entre 
les deux gouvernements. Il appartient à M. Guizot de réa- 
liser la pensée d*une situation mitoyenne, digne et réservée, 
au milieu des grandes puissances. Ce n'est pas là ce qu'on 
appelle l'isolement. La France ne peut pas être délaissée 
dans les questions européennes; tout ce qui sera réglé sans 
elle manquera d'équilibre , de durée , et surtout de force 
morale. 



TX. 



LE COMTE DE TORENO 



La politique traditionneUe survit heureusement à tous 
les turbulents épisodes que les réfolntions jettent au monde. 
Certaines idées , certains intérêts ne peuvent pas mourir : 
les dynasties se modifient, les royales familles se succè- 
dent; mais la permanence des traditions est la vie même 
de toute diplomatie dans les États fermement constitués. 
Si la maison de Bourbon a subi les tristes caprices de la for- 
tune dans sa lignée , les plans de Henri IV, de Richelieu , 
de Louis XIV sont éternels^ parce qu^ils se rattachent à 
notre existence de peuple y à notre circonscription de ter- 
ritoire, à nos influences naturelles. C'est pourquoi les 
hommes d'État qui s'écartent de cette ligne ne vivent qu'un 
jour, comme les passions qm les soutiennent. Ceux-là seuls 
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existent pour la postérité , qui marchent avec les idées de 
longue expérience. 

Aujourd'hui , le pacte de fomille se reforme conmie de 
lui-même, parce qu'il est moi[p3 une ambition de race, un 
intérêt exclusif de dynastie , qu'une pensée nationale. Les 
émeutes de 1830 avaient jeté le pays tout à fait en dehors 
de ses intérêts naturels ; à Naples , nous envoyions du car- 
bonarisme ; en Espagne , dçs insurrections populaires et les 
certes de 1812, politique étrange , qui avait pour résultat 
de jeter Naples sous la main de T Autriche , et l'Espagne 
sous l'action de l'Angleterre, qui gouverne déjà le Portugal. 
C'est donc par la politique traditionnelle , par le sens histo- 
rique, que nous sommes parvenus à rendre chaque chose à 
sa dtstinto. Nos liens se reforment à Naples eH à Madrii , 
oà notre inOoence va naturellement s'agranéhr. Sur ce ter- 
rain, noasalloBS renooatrar l'Angleto^re comme Loois XIV 
l'avait rencontrée , comme Napoléon U trouva plus tard. 
RieD m changpa, coHune on le voit, et ceux qui pr^enitent 
que 1789 a modilé la face du oaonde y ne tmi vrais qm sur 
ce point, à savoir: que toutes nos Caîblesaes, nos îoiper* 
feetkms vîenneot de là ; nous ne souques <|uelque chose 
(|U>0 nous séparant de cette époque de brouMloM aan* 
glants et de niais philosophique». J'ai choisi la vie du €<mte 
de Toreno, menus pour suivre sa personoalité historique 
(qui n'a pas une inp^rtauce asses capitale pour nous oc- 
cuper) que pour euviaafer la ^pieatiou. eaïf guole teut en-r 



LE COMTE DE TORi^NO. 87t 

tièrç, depuis l'époque des cor tes de 1812 et la guerre de 
Findépendauce , éventaient auquel se mêle le comte 
de Toreno , jusqu'à ce moment où Ton reparle du traité 
d*Utrecht. Les vieilles choses ne sont pas mortes , comme 
on le répète parmi les jeunes bien décrépits. 

Dpn José-Maria-Gueypo de Llano, Ruiz de Saravia , vi- 
comte de Matarrosa» depuis comte de Toreno» était né à 
Ovie^o y dans les Asturies , ce pays de montagnes ^ qui 
fournit à Madrid une grande partie de \^ classe laborieuse» 
les muletiers asturiens, les vendeurs d'aguafresea célèbres 
jusque dans l'admirable ronnan de Don Quichotte. Don José 
naquit quelques années avant la révolution française, 
ep 1786, le 26 novembre, à la fin du règne de Charles III, 
roi travailleur dont le nom est populaire en Espagne. Il 
alla Caire ses études dans la vieille Castille, et se trouva tout 
jeune homme, en 1808, lorsque le cri de Tindépendance 
espagnole se fit entendre pour secouer le joug fatal de 
Napoléon. Don José avait sucé dans l'air des montagnes 
une énergie de caractère et une surabondance de force ; 
et , bien qu'à vingt-deux ans à peine , il se chargea d'in- 
surger sa province et de l'organiser , dans cette guerre à 
mort que les ^érillas déclarèrent à l'oppresseur delà patrie. 
Glorieuse époque pour la Péninsule ^ 



1. J*ai cherché Béanmoins à ta faire comprendre dans mon travail de 
l'Ifurope durant 1$ ComuUU tt VEmpire de Napoléon. 
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Le mouvement d'insurrection qui s'étendait sur toute 
TEurope, à cette époque , n'a jamais été parfaitement com- 
pris , et pour l'étudier spécialement en Espagne , il faut 
savoir que plusieurs écoles (si Ton peut appeler écoles les 
dissidences d'opinion dans une terrible émeute de peuples) 
se révélaient au milieu de la prise d'armes. Il y avait 
d'abord le mouvement religieux, énergique» puissant, les 
moines , les frayles , si nationaux en Espagne , chefs des 
bandes de guérillas , héroïques sous les ruines de Sara- 
gosse. C'était le parti véritablement espagnol, le parti 
peuple, celui qui délivra la patrie. Puis, à ses côtés, et 
marchant néanmoins à la délivrance commune , se trouvait 
une école libérale et spéculative qui spécialement dominait 
dans les Cortès de Cadix. Le xviir siècle avait laissé quel- 
ques empreintes en Espagne dans les hommes de science , 
d'éducation polie ; le comte d'Aranda les avait favorisées, 
et ces idées , survivant à l'époque de la révolution fran- 
çaise, s'étaient infiltrées dans les traditions historiques, 
popularisées par la Theoiia de las Cortès , du chanoine 
Mariana. Ce parti enthousiaste des formes constitution- 
nelles de 1789, sacrifiait en échange les fueros de chaque 
ville, de chaque province. En 4808, ces deux nuances se 
confondaient dans une môme énergie contre la tyrannie de 
Napoléon et le gouvernement de l'imbécile Joseph; plus 
tard elles devaient se retrouver dans une lutte politique. 

Le comte de Toreno appartenait essentiellement au parti 
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philosophique de F Espagne; son éducation l'avait façonné 
à ces idées de reforme politique et ecclésiastique que le 
comte d'Aranda avait mis à la mode, et presque aussitôt 
on le voit en rapport avec I* Angleterre ; habile à exploiter la 
tendance des Espagnols contre l'action française. 

Curieuse étude à suivre, que cette alliance des inté- 
rêts anglais, et de ceux qui s'appelaient les libres penseurs 
du xviir siècle I C'est don José qui se charge d'aller solli- 
citer, à Londres, les secours nécessaires pour l'insurrection 
des Asturies ; il négocie, et se fait, dès ce moment, le par- 
tisan passionné des anglais. De Londres désormais vient son 
appui et sa protection. Si les moines (les frayles)^ vrais Es- 
pagnols, conservent une vieille et nationale antipathie pour 
les habits rouges , il n'en est pas ainsi des philosophes aux 
Cortès ; aussi , pour récompenser le zèle de don José, l'An- 
gleterre favorise son élection , à l'âge de vingt-cinq ans à 
peine, pour les grandes Cortès de Cadix. Il était alors colo- 
nel dans l'armée nationale, ou, pour parler plus exactement, 
chef d'une de ces bandes de guérillas qui harcelaient les 
armées françaises; à cette époque ^ les fonctions et le devoir 
étaient complexes, parce que tous les députés aux Cortès 
appartenaient à l'armée ou aux ordres religieux, qui étaient 
aussi une armée. A Cadix, don José se révéla immédiate- 
ment dans son amour pour les deux idées inséparables, le 
XYiir siècle et l'Angleterre ; il se prononça comme l'en- 
nemi le plus vif des institutions monacales, et le partisan 

ifi. 4 8 



S74 DIPLOMATES EUROPÉENS. 

le plus chaud de rAogleterre^, Il attaqua l'tnquisitioo , 
s'efforçant ainsi d'enlever à l'Espagne son caractère, sa 
force de natioBalité, pour en faire un second Portugal sous 
la domination des tories ou des whigs» avec une lotte an-* 
glaise à Cadix ou à la Corogoe. Cette sttuation, prise dms 
les Certes de Cadix, amena la disgrâce du comte de Toretio, 
lors de la restauration de Ferdinand VU» prince qu'il faut 
aujourd'hui juger avec impartialité dans ses actes comme 
dans sa politique. Le nouveau roi d'Espagne n'était pas un 
homme aux idées étendues, d'un vaste développeinetit d'in- 
téMigenee, mais il avait deux sentiments trës^exfdusife ; M 
était Espagnol et Bourbon ; Espagnol avec tous les défauts 
et les qualités de ce caractère national : de la paresse non- 
ehalante et une énergie abrupte , de la familiarité dômes*- 
tique, et du despotisme oriental, quelquefois de la cruauté 
comme un chef de guérillas ou un picador de taureaux. 
Il était Bourbon par son indicible tendance envers sa race, 
par l'orgueil de sa maison , par l'amour dé la vidUe mo- 
narchie , et une répugnance invicible pour les nouveai^ 
libérales ; religieux par la pensée, licencieux par la parole , 
Espagnol, et cela comme le muletier des Asturies, ou la 
manolla de Madrid, ou le hidalgo d'Andalousie. Ferdi- 
nand VU, avec une sagacité instinctive, sut parfaitemeot 
distinguer, en 181 <h, les vrais libérateurs de la patrie, les 
vieux Espagnols, en armes pour elle, de ces turbulents dé- 
putés des Gortès qui s'étaient ligués avec TAni^eterre pour 
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faire triompher ses idées et sa domination, plus encore que 
la nationalité espagnole. Don José, appartenant au parti des 
libéraux anglais, fut obligé de quitter l'Espagne, et vint alors 
se réfugier à Paris. C'était Tépoque de ces conspirations 
ardentes qui se liaient au soulèvement général de TEurope. 
La constitution des Certes devint alors à la mode ; on la 
proclamait partout en vertu de Tinsurrection militaire, à 
Cadix, à Naples^ à Lisbonne. Par ses prouesses et ses anté- 
cédents, M. de Toreno devait seconder de toutes ses forces 
ce qu'il appelait les espérances de sa patrie. Après la cam- 
pagne de 1823, le système national des Bourbons triompha; 
le pacte de famille reçut sa complète exécution par l'expé- 
dition de M. le duc d'Angol^ème , et la chute des Certes de 
Cadix. 

Mon Dieu ! si la vieille école libérale n'avait pas tout cor- 
rompu, les idées et les faits, on verrait combien la maison 
de Bourbon fut nationale , et avec quelle persévérance elle 
avait compris les intérêts et les traditions diplomatiques du 
pays. Lorsque, en 1833, elle allait détruire, en Espagne, les 
Certes, et rétablir Ferdinand VU, quel était son but? une 
vigoureuse lutte contre le système anglais qui, à l'aide de la 
constitution , voulait s*emparer de l'Espagne comme il avait 
fait pour le Portugal. L'Angleterre avait soutenu la révolu- 
tion de 1820; Canning n'avait-il pas montré toutes ses co- 
lères, et jeté toutes ses menaces? La restauration de Ferdi- 
nand VII ne fut donc que le triomphe du système français ; 
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si Ton suivait une h une les questions diplomatiques depuis 
un siècle , on verrait que la grande plaie pour notre France 
a été rinfluence du parti philosophique et libéral. Au 
xviii' siècle , il vendait la patrie à Frédéric et à Catherine , 
et, sous la Restauration il était prosterné aux pieds de l'An- 
gleterre pour la supplier d'empêcher l'armée française de 
pénétrer en Espagne , comme, plus tard, de conquérir 
Alger ; sanglante prostituée , la Révolution parlait néan- 
moins de sa vertu et de sa chasteté patriotiquel 

En 1836, alors étudiant à Paris, je rencontrais souvent, à 
la Bibliothèque du roi , deux hommes fort modestes , qui 
visitaient ses longues et savantes galeries, sous la direc- 
tion du prodigieux Van Praôt; l'un et l'autre parlaient 
français avec une accentuation espagnole, gutturale, un peu 
étrange (et qui dans l'espagnol vient de l'arabe] • C'étaient 
M. Martinez de la Rosa et le comte de Toreno. Tous deux 
s'occupaient d'érudition et d'histoire ; Martinez de la Rosa, 
Gr^adin d'origine, rêvait de son Alhambra, de ses souve- 
nirs moresques , de ses églises dentelées ; Toreno , qui avait 
une vigueur plus grande dans l'esprit, des fibres plus vive- 
ment émues par les choses politiques , préparait son His- 
toire du soulèvement de VEspagne sous Napoléon, Nul 
n'était plus capable de suivre et d'accomplir une pareille 
tâche ; acteur dans le mouvement, soit à l'armée, soit dans 
lesCortès, homme politique avant tout, le comte Toreno 
avait pu comprendre la cause et le développement de cette 
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belle guerre de rindépendance^ qui brisa le prestige de Na- 
poléon ; Martinez de la Rosa faisait des drames, de la poésie^ 
de la simple littérature ; il se délassait dans Texil ; Toreno ne 
cessait pas de faire de la politique. C'était un caractère pré- 
occupé, absorbé par les événements de sa patrie ; soldat et 
orateur, il rêvait le rôle de Thucydide dans le récit des 
guerres nationales auxquelles il avait assisté. 

Cependant les événements marchaient dans la voie que 
pouvait désirer le comte de Toreno. A Paris, éclatait la Révo- 
lution de 1830 , et le parti des réfugiés espagnols put saluer 
cette catastrophe terrible , comme le précurseur d'une ré- 
volution semblable dans la Péninsule. Le roi Ferdinand VU, 
inquiet, maladif, avait épousé une princesse jeune, active, 
qui exerçait une grande puissance sur son esprit. La Révo- 
lution de 1830 ayant un peu altéré les rapports des diverses 
branches de la maison de Bourbon , il en résulta un chan- 
gement sensible dans le vieil esprit espagnol. Le roi fut 
entraîné, dominé par les événements; les libérales entou- 
rèrent la reine Christine, la prirent non pas comme but, 
, mais comme moyen d'arriver à leurs desseins , et lorsqu'à 
la mort de Ferdinand YII, il fallut soutenir les droits de 
l'infante, la reine douairière fut obligée de recourir à l'ap- 
pui du parti libéral modéré contre les carlistes. A cette 
époque commence une ère nouvelle pour l'Espagne : plu- 
sieurs systèmes et plusieurs hommes arrivent qui vont s'em- 
parer du terrain de la politique. 
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En première ligne, M. de Zéa, l'esprit de tempérance 
diplomatique dans la révolution , libéral à la façon de M. De- 
cazes en 1818; ses longs rapports avec la Russie lui avaient 
donné une empreinte européenne. Dans un état de société 
calme » régulier, M. de Zéa eût été sans doute l'homme le 
plus capable de réaliser un bon système de gouvernement ; 
*mais au centre de TEspagne en feu, où étaient et où pou- 
vaient être les modérés? Garder un milieu quand la guerre 
civile est flagrante , cela est impossible ; le milieu n'arrive 
qu'après les longues luttes , quand les âmes sont fatiguées. 
M. de Zéa, qui aurait pu beaucoup avec Ferdinand VII, 
un peu libéralisé, à la façon de Louis XVIII {M. de Zéa 
avait quelque chose du comte d' Aranda ), était incapable éô 
dominer les hommes et les événements tels qu'ils se pro- 
duisaient , avec toute l'énergie des guérillas et de la guerre 
civile, la lutte des serviles et des negros. 

Martinez de la Rosa arrivait avec une plus grande réjMi- 
lation révolutionnaire que M. de Zéa, car il avait souffert 
et subi la persécution pour la cause commune; son nom 
se liait à la mémorable époque des Cortès : n'avait-îl pas . 
eu un moment même le portefeuille des affaires étran- 
gères? Mais les services antérieurs, incontestés, ne sufDsent 
pas toujours aux partis, qui veulent vivre avec le temps 
actuel et satisfaire leurs intérêts et leurs passions préseiri;es ; 
ils regardent moins ce qu'un homme a fait ou souffert pour 
eux qu'ils ne s'inquiètent de ce qu'il fera. Or, par tempe* 
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rance de caractère, par doucear, ou si Ton veut par fai- 
blesse > Martinez de la Ro^ n'était pas capable de servir les 
vues réactioDuaires du parti libéral. Celui-ci voulait des 
Qiesures vigoureuses ^ rapplication de certains principes 
conUre les hommes, et il ne lui donnait <iue des discours ; 
Tauteur du statut real croyait que c^e charte était un 
progrès suffisant pour les idées et les intérêts. Ce n^étâit 
pas assez pour la révolution. 

Il fallait donc s'adresser à des caractères plus en avant 
dans Ifô conditions mêmes de la révolution politique que 
subissait TEspagne. Tant que M. de Zéa gardait le ministère^ 
U avait cru indispensable d'éloigner de Madrid MM. Mar- 
tinez de la Rosa et Toreno. L'un et l'autre, revenus de 

k 

l'exil à l'étranger, s'étaient rendus dans leurs provinces, et 
le comte de Toreno avait pris une grande influence dans le$ 
Âsturies ( les provinces sont une puissance en Espagne), 
Bientdt élevé à la dignité d*Al/erez mayory il seconda le 
développement du parti de la reine , comme l'espérance du 
mouvement libéral. A la mort de Ferdinand, le comte de 
Toreno fit partie de la députation qui vint con^)ltmenter 
l'infante sur son avènement à la couronne. Élu député , il 
siégea dans l'assemblée des procuradores , et de ce poste M 
ontra bientôt dans le cabinet comme ministre des finances , 
car il avait développé à la tribune une certaine aptitude 
d'^W^û et de rigueur dans l'appréciation des comptes. 
£s(-ce une fatalité? ceux qui dans les causes révolutiour 
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naires se disent les purs, les désintéressés, se trouvent 
presque toujours mêlés à des opérations compromettantes 
pour la moralité. A ce point de vue, M. de Toreno, conmie 
Mendizabal,'fut accusé d'être un des grands agioteurs de 
TEspagne. Sa direction des Gnances fut très-sévèrement 
jugée; les emprunts laissèrent sur lui de fftcheuses em- 
preintes. Alors, sans doute, et pour faire excuser cette 
partie douteuse de sa vie, M. de Toreno se jeta dans 
les exagérations du principe révolutionnaire , moyen sou- 
vent habile de faire excuser par les partis les petits pé- 
chés administratifs : faites des concessions de principes, 
les partis vous en feront d'une autre nature ; qu'on soit 
un homme sans scrupules, qu'importe I les opinions pas- 
sionnées vous le pardonneront bien, pourvu que vous 
soyez pour elles ardent, dévoué. Il fut donc à peine ques- 
tion des tendances du comte de Toreno dans ses opéra- 
tions financières , et il fut porté à la présidence du conseil , 
parce que la révolution en avait besoin dans ses desseins 
politiques. 

Triste époque alors pour l'Espagne I La dispersion des 
ordres monastiques , la confiscation des biens du clergé ; on 
dépouillait les églises des vases sacrés. On fit de la monnaie 
de toutes choses ; les biens des couvents furent vendus au 
profit de l'État; l'Espagne en fut-elle plus riche? Aucune- 
ment ; les tableaux de ses grands maîtres furent partout 
dispersés ; les mécréants et les juifs se disputèrent les dé- 
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poQilles des églises. Et quant à la présidence du conseil du 
comte de Toreno , voici ce qui se passait : c'était Tépoque 
des plus grands efforts et des succès incontestés de don 
Carlos ; si les affaires de ce prince avaient été bien conduites , 
s'il y avait eu de Tordre dans ses finances , de l'unité dans 
ses conseils, de la modération dans la pensée , il aurait in-* 
fallliblement vaincu. Heureusement pour la jeune reine 
Isabelle, il se révélait au moins autant d'intrigues dans le 
cabinet du prétendant que dans le ministère de la reine ; * 
or la crainte du triomphe possible de don Carlos devait 
donner plus d'énergie, plus d'audace au parti des libé- 
rales; on accusait la reine régente d'être d'accord avec les 
carlistes , de ne point donner assez de vie et de mouvement 
au principe révolutionnaire, la force active contre don 
Carlos. De là cette guerre sourde qui était faite aux préro* 
gatives de la couronne par un parti puissant. 

On était donc partout dépassé; le règne de M. de Zéa 
n'avait été que d'une courte durée. Ces tempérances de ca- 
ractère ne convenaient plus à la situation des esprits ; après 
lui, était venu le mou, le timide Martinez de la Rosa, révo- 
lutionnaire en théorie , conservateur de fait. Le comte de 
Toreno, qui lui avait succédé, ne pouvait donner ni plus de 
force ni plus de tenue au gouvernement de la régente ; tôt 
ou tard, celle-ci devait être dominée par les deux forces qui 
triomphent et s'élèvent nécessairement dans les révolu- 
tions : la parole et l'épée, les assemblées et un soldat; 
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Ainsi, le système des Gortès et la diotatare d'Ëspartero 4e- 
vaieot apparaître comme les cooséquences de ta situatioa 
m milieu de TEspagoe agitée. Le comte de Toreno se serait 
parfaitement accommodé des Cortès de 1812, dont il avait 
fait partie , et ^ en général , nous appartenons toujours uq 
peu aux premières impressions de notre vie. Mais cette 
anarchie des Cortès (qui n'était pas un gouvernement) de- 
vait bientôt faire place à la dictature d'Ëspartero , parce 
.que^ dans le fait, celui-ci aUait rendre un service incontesté 
à la révolution espagnole^ en la délivrant de son puissant et 
véritable danger : l'armée de don Carlos. La dictature d'£s- 
partero venait de cette origine, rien ne devait lui faire ob- 
8^1e d^ine manière sérieuse : aussi, le règne oc^stitution* 
nel de M. de Toreno, de très-courte durée, fit bientôt place 
à ce singulier M. Mendizabal qui promettait, en charla^ 
tan, la guérison prochaine des plaies de TEspagne; il tra- 
vaffla en juif, en banquier, et Toreno céda la place à un 
Mploitateur [dus hardi et plus habile, qui accomplit le pil- 
bge des églises et suspendit le paiement des inipôts en 
Eflqi^agne p pour se mettre plus complètement sans doute k 
la diserétiott des Anglais. 

A cette époque, le comté de Toreno commence è 
prendre une certaine expérience des honmies ; il éprouve 
ufi véritable dégoût pour les idé^ et les formes révolution* 
naîrea qui débordent. Gomme tous les esprits éclairés, in)-^, 
partiaux, il est profèedément i^té dei sc^ne^ .de lu 
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Granja ; cette révolte de soldats , cette scène du Bas-Enn 
pire » n'allait point à son caractère tout rationnel et ptein 
d'études ; esprit métaphysique , comme un grand nombre 
de députés sûrs et fermes de i*Ëspagne, il aperçut la néces- 
sité de mettre une digue à ces sauvages insurrections, et, 
membre des Cortès, il vota dès lors avec les modérés. Puis» 
quand il vit ces jeunes princesses captives, cette reine ré- 
gente expulsée par le pouvoir des soldats , il offrit ses ser* 
vices avec loyauté à Marie-Christine , et il partit avec un 
congé de santé pour Londres et Paris , sans doute afin de 
juger par lui-même les intentions de ces deux cabinets, les 
éclairer sur la véritable situation des Ëspagnes, et deman^ 
der àppoi pour le pouvoir légitime. A Londres, le comte de 
Toreno avait laissé d*anciennes affections , vieilles ccName 
l'époque de la guerre de l'indépendance ; la manière étmt 
il avait parlé de la puissante adhésion de l'Angleterre, 
dans son livre sur la guerre de 1808, avait été applaudie par 
le duc de Wellington et les principaux chefs de Vûrmét 
auxiliaire. Il vit bien que l'Angleterre, surtout, déôraît 
garder une certaine influence sur les affaires de la pénin*- 
sule^ Gomme toujours, le comte de Toreno ne s'y opposatt 
pas ; puis il vint à Paris, étudier les véritables iiAentioos éx 
cabinet , en même temps que ses jgoùts littéraires et son 
aptitude d'hi^oire le portèrent vers les recherches sxb un 
point qui avait bien sa portée politique ators, j'eubenda 
parier de VMistoire de b domination lie ta mai$on.d^âm*t 
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triche en Espagne, Cette étude, le comte de Toreno la sui- 
vait avec prédilection ; je crois qu'il y apportait une inten- 
tion secrète. 

Pour expliquer le but et la pensée de ce livre que se pro- 
posait d'écrire le comte de Toreno, il faut d'abord poser en 
fait qu^à ses yeux la cause du prétendant était perdue , et 
que, selon lui, il ne pouvait plus être question de son droit 
à la couronne d'Espagne. Dès lors, ce droit reposait sur la 
tète des deux jeunes infantes , la reine Isabelle et sa sœur ; 
et puisque tôt ou tard il fallait songer à un mari de la reine, 
la question était de savoir dans quelle lignée , dans quelle 
maison on choisirait ce mari. Les uns penchaient justement 
vers la maison de Bourbon , comme une continuation tra- 
ditionnelle du passé ; les autres désiraient un prince d'Alle- 
magne, peut-être même un Autrichien ; et dès lors on voit 
toute l'importance politique qu'allait prendre le livre du 
comte de Toreno, puisqu'il allait rappeler l'époque qui 
avait vu régner la maison d'Autriche en Espagne. Cette 
époque était brillante , splendide , et je crois que le comte 
de Toreno, un peu dans les opinions anglaises, voulait 
broder son œuvre pour constater que la décadence de 
l'Espagne datait du jour où la maison de Bourbon l'avait 
gouvernée. Mensonge de parti : cette ruine venait de la ré- 
volution française ; l'historien aurait élevé si haut la race 
flamande de Charles-Quint , aux dépens de la race fran- 
çaise de Louis XIY, qu'on aurait pu comparer les deux 
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époqaes ; point de vue faux, sans doute, mais qui aurait 
singulièrement aidé les idées de mariage telles que TAn- 
gleterre pouvait les entendre après la ruine des espérances 
de don Carlos. 

Quoi qu'il en soit , à son passage à Paris , le comte de 
Toreno se livra à des recherches considérables dans les pré- 
cieuses archives , et la France lui ouvrit libéralement ses 
trésors de pièces diplomatiques. La révolution d'Espagne 
avait pris alors une tendance si désordonnée, que les esprits 
de tempérance s'en étaient séparés avec effroi : l'insurrec- 
tion de la Granja marque le commencement véritable de la 
dictature militaire ; en vain la reine Christine veut lutter 
contre le général victorieux qu'entourent les passions po- 
pulaires et qu'elles exaltent comme un héros. Ëspartero, 
par le fait maître des destinées de l'Espagne, y règne par 
les juntes et l'armée ; la reine Christine cède et résiste tour 
à tour , ne songeant plus qu'à une abdication politique pour 
laisser passer l'orage. Ce fut durant cette époque si agitée 
que le comte de Toreno resta à Paris, tout entier livré aux 
études sérieuses, et y cherchant une distraction qui ne 
manque jamais aux esprits d'éUte fatigués de la politique. 
Nul ne connaissait mieux l'état des partis , la situation des 
opinions ardentes ou découragées dans la Péninsule ; il devint 
souvent l'intermédiaire de la reine Christine, qui l'éleva à la 
grandesse en 1839. L'Espagne commençait alors une ère 
toute nouvelle sous l'empire de la constitution si imparfaite 
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de 1837; tous les fermes esprits sentaient la nécessité de 
réprimer les juntes proYinciales : don Carlos venait de trou- 
ver un refuge en France. La dictature d*Espartero devait 
cesser à son tour , parce que toute violence amène avec elle» 
même une réaction , et qu'il n*y a pas de despotisme mili-« 
taire, quelque tendu qu'il puisse être, qui n*ait son terme. 
On songeait donc sérieusement à une solution quelconque 
des aiïaires d'Espagne; les esprits sérieui s'y préparaient. 
Cette solution se rattachait à la situation des affiiires inté- 
rieures et des relations à Textérieur, c'est-à-dire à la forme, 
à la garantie des constitutions et à l'action régulière des pou- 
voirs les uns envers les autres, puis à l'influence que l'Eu- 
rope pouvait exercer sur le mariage de la jeune Isabelle. 
L'exil de la reine Christine, son séjour à l'étranger, ne 
pouvait être qu'une situation passagère comme le pouvoir 
absolu d'Espartero; la reine douairière devait être rappelée 
en Espagne , soit par un mouvement de peuple, soit par un 
mécontentement d'armée. Dès que la cause de don Carlos 
était finie , il n'y avait plus à examiner que cette seule 
question : Fallait-il préférer un régime militaire invoquant 
partout l'appui de la violence, à la tempérance du système 
de la reine Christine , plus habile , plus réfléchie qu'on ne 
le croyait généralement ? Restait encore un seul obstacle à 
cette autorité de la régente , c'était sa position non avouée 
avec celui qui depuis a pris le titre de duc de Riancerès. 
Cet embarras, on ne se le dissimulait pas, même aux 
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Tuileries, éta|t sérieux , parce qu'il autorisait les invectives, 
les accusations , les injures du parti de la rév(riution , trop 
heureux de flétrir une tête couronnée et d*appder la reine- 
mère madame Mnftoz. A la cour de France , où Ton aimaR 
véritablement la reine Christine , on lui conseillait la consé- 
cration d*un mariage qui seul pouvait légitimer une posi- 
tion équivoque ; et pour cela on offrait Tinfluence des rela- 
tions avec Rome, de nature à faciliter les dispenses ponr 
un mariage secret. 

Ce n'était là qu'un premier aspect de la question auquel 
le comte de Toreno s'était parfaitement associé ; Tautre , 
plus considérable, était le mariage de la jeune reine Isabelle, 
et divers systèmes se trouvaient en présence. La France , 
sortie du chaos , commençait alors à comprendre toute la 
grandeur de la maison de Bourbon , et les études histo- 
riques de M. Guizot favorisaient la puissance des idées tra- 
ditionnelles. Le système français par rapport au mariage 
était celui-ci : « Nous ne voulons qu'une seule chose , qœ 
la jeune reine choisisse pour époux un Bourbon. » Ici la 
difficulté se subdivisait encore : ceux qui voulaient une fin 
à tout principe de guerre civile en Espagne , soutenaient 
que le meilleur parti à prendre était d'unir le fils aîné de 
don Carlos à la reine Isabelle ; mariage qui , favorisé par 
l'Europe , trouvait un double obstacle : d'une part, le parti 
de don Carlos se montrait difficile sur les conditions d'une 
abdication royale ^ tandis que les révolutionnaires modérés, 
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tels qae Martinez de la Rosa, Toreno» ne voyaient pas 
assez de garanties dans une transaction qui , en définitive , 
mettrait le pouvoir aux mains des carlistes. La combidaisoû 
Bourbon (rien que Bourbon) n'en demeura pas moins celle 
de la cour de France ; et ici point de limites ; que ce fût un 
prince de la maison de Naples, de Lucques, d'Espagne 
ou d'Orléans ^ peu importait encore pourvu que le priiu^ipe 
établi fût sauvé. Telle était l'opinion personnelle aussi de la 
reine Christine, et elle y rattacha facilement Martinez de la 
Bosa et Isluritz ; le comte de Toreno demeura neutre, parce 
qu'il avait un irrésistible penchant pour les idées anglaises. 

Ces idées anglaises qui ont de la tenue, de la persévé- 
rance, voulaient arracher l'Espagne au pacte de famille, 
et l'on doit se rappeler qu'en 1814' la cour de Londres en 
fit une condition du traité de paix qui rendait la cou- 
ronne à Ferdinand VIL L'Angleterre , placée sur le même 
terrain que dans la guerre de la Succession au xvur siècle, 
désirait un prince allemand sur le trône d'Espagne ; elle 
espérait éteindre de cette façon les derniers germes du 
pacte de famille , et ce principe elle le popularisait à l'aide 
de la plus ardente faction révolutionnaire sous Espartero. 
L'Angleterre insinuait aux patriotes progressifs que re^ 
noyer avec la maison de Bourbon , c'était placer l'Espagne 
dans un état de sujétion constante à l'égard de la France ; 
qu'elle ne devait pas être une auxiliaire , mais une nation 
complètement indépendante ; avec un roi étranger d'ori- 
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gine on serait toujours maître de la politique du pays , 
tandis qu'avec un prince de la maison de Bourbon on devrait 
attendre les ordres et les instructions de Paris. L'Angleterre 
offrait toutes les garanties au parti des certes s'il acceptait 
le prince de son choix ; la succession d'Isabelle étant fondée 
sur les coutumes antérieures aux lois héréditaires de la 
famille des Bourbons , pourquoi n'irait-on pas jusqu'au 
bout dans cette voie ouverte en 1833, et ne continuerait-on 
pas ce principe par un mariage en dehors de leur ligne? 
Ces idées» je le répète , avaient séduit le comte de Toreno» 
et dans ce but on le voit travailler avec ardeur à son His-' 
toire de la domination de la maison d* Autriche en Espagne , 
pour en relever l'éclat et la splendeur. Il ne faut pas non 
plus oublier que les premiers rapports du comte de Toreno 
avaient commencé avec l' Angleterre , et ces impressions 
ne s'oublient jamais , lorsque surtout elles se mêlent aux 
héroïques efforts de la patrie. 

Le comte de Toreno vint siéger aux certes de 18fr0, 
fort considéré par la reine , et conservant ses alliances , ses 
principes , ses opinions d'un libéralisme tempéré. Une cer*^ 
taine inquiétude d'esprit lui faisait incessamment quitter 
l'Espagne pour visiter tour à tour la France , F Angleterre , 
l'Italie y où il allait autant pour les besoins de sa santé que 
pour recueillir les matériaux indispensables à son vaste tra- 
vail. Dans ces années de voyage, il avait assisté , lointain 
spectateur, aux tristes et étranges événements de la patrie; 
m. 49 
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i\ avait vu la régente d'Espagne eiHée à ^ris , toujoure 
actWe et pleine d'espérance , E«parterô dfctatecir , ArgneSes 
petit tyran « algnazil de tutelle , les certes et les juntes, la 
fàsion momentanée du parti carliste et du parti de GhristiM» 
princesse ftiibte dans son intérieur , mais hardie et entre*- 
prenante dans les questions d'État. Le comte de Torenô 
salua donc le retour de la reinennëre à Madrid. 

Ce rétablissement de l'autorité de Christine faisait naître 
plusieurs questions qui se Uaient aux coutumes , aut loii 
traditionnelles de la monarchie espagnole , et la première 
était la forme de constitution qui serait préférée. Au mi^ 
lieu de toutes les mauvaises idées de gouvernement , Vta* 
l^gne, qui pm* Ses moeurs ne ressemble à aucun autrt 
pays , subissait ce critérium universel , la constitution an^ 
glaise, que Tengonement du xviii* siècle a Jetée sur taùt 
de nations ; et ce balancement des pouvoirs n'allait à au- 
cune des coutumes castillanes. Les mœurs de l'Espagne ne 
se prêtaient qu'à une double combinaison politique , le roi 
net, tes privilèges provinciaui, privilèges que contenait 
Faction religieuse. Il n'y avait pas en Espagne les pre^ 
miers éléments d'une Chambre des pairs considérable, 
car la lieillé grandesse était affaiblie ou éteinte. Quant 
à la chambre des procuradores , elle ne serait qu'une 
représentation ardente et factieuse , ou bien une Chancre 
complètement annulée. La reine, appuyée sur l'école de 
MM. de Toreno et Martinez de la Rosà, ne pouvait pas 
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abdiquer cette forme représentatire d'une manière absolue» 
car die était l'œuvre et l'idée prédominante de ses amis. 8a 
politique dès lors fut d'affaiblir, d'atténuer autant qu'elle le 
pouvait le mauvais esprit des deux Chambres. Quand on ne 
peut détruire les institutions fautives, le meilleur parti à 
prendre c'est de leur enlever leur côté âpre, actif, influent, 
de les empêcher enfin de produire le mal. 

La seconde question, celle du mariage de la jeune Isa* 
belle, se présentait non moins sérieuse, et il faut dire par 
quelle phase elle avait passé. En 1841, lors de l'exil de la reine 
Christine, on était revenu au mariage avec l'infant Carlos, 
fils du prétendant, et le motif de ce rapprochement se trou- 
vait dans l'impérative nécessité de s'appuyer sur une opinion 
influente. £n Espagne surtout, deux grands partis étaient 
en lutte ; le milieu était encore faible, indécis ; on devait 
donc opter entre le mouvement Arguelles-Espartero et les 
carlistes, avec lesquels la reine Christine s'était déjà mise en 
rapport à Paris. La base d'un arrangement devait toujours 
être le mariage du fils de don Carlos avec la jeune reine 
Isabelle. Marie-Christine y était complètement décidée. 
L'école du comte de Toreno et de Martinex de la Rosa se 
dessina naturellement comme un obstacle, non point au ma* 
riage en lui-même, mais aux conditions d'après lesquelles il 
serait conclu. On reprit l'éternelle question de savoir si le 
prince Carlos- Luiz serait roi d'Espagne ou seulement mari 
de la reine. Le prince, je le crois, passait condamnation sur 
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le simple root; mais ce qui loi importait sortont, c'était de 
savoir la position qu'on ferait en Espagne au parti qui avait 
servi ses intérêts. Quelle forme de gouvernement serait 
adoptée à Madrid? N'y aurait-il aucune modification à ce 
système constitutionnel d'assemblées et de Chambres, en si 
complète opposition avec les mœurs de l'Espagne? Ne vau- 
drait-il pas mieux revenir aux privilèges des provinces, aux 
institutions religieuses, aux formes antérieures de la mo- 
narchie? Autour de lui, don Carlos avait des amis, des ser- 
viteurs fidèles : qu'en ferait-on? a 11 ne doit y avoir ni ré- 
action, ni même de restauration, d Sur ce point insistaient 
spécialement MM. de Toreno et Martinez de la Rosa , re- 
présentant les intérêts modérés des certes. Toute négo* 
ciation fut donc brisée, quoique le gouvernement français 
s'intéressât vivement à une solution si particulièrement 
satisfaisante, pourvu qu'elle admit un second mariage 
avec un prince de la maison de Bourbon pour l'infante 
sœur de la reine. 11 fallut recourir à des combinaisons 
nouvelles ; et ici encore deux systèmes se trouvaient en 
présence, toujours dans les mêmes tendances que lôrs de 
la guerre de Succession ; les choses ne changent pas ainsi 
en diplomatie. L'intérêt français se résuma dans un double 
mariage tout favorable à la maison de Bourbon ; l'intérêt 
anglais dut, au contraire, se résumer dans un mariage 
germanique. 
Ce fut dans le but de ces négociations que le comte de 
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ToreDo visita plusieurs fois encore TAngleterre, rAHemagne 
et l'Italie. Quoique, par ses principes et ses antécédents, il 
appartint au parti*philosophique, il avait essayé également, à 
Rome, une négociation que la reine Christine avait tout à 
fait à cœur : c'était la reconnaissance et la bénédiction de 
son mariage secret avec le duc de Riançarez. Il se passait un 
fait fort triste dans l'Espagne catholique ; ce pays, où les 
émotions religieuses sont si puissantes , avait été mis , par 
la faute de son gouvernement, dans une sorte d'interdit 
avec Rome. Le Portugal avait obtenu son concordat, quoique 
sous l'influence de la domination anglaise, et l'Espagne vi- 
vait comme en dehors de l'Église. La reine Christine mettait 
donc un haut prix à obtenir à la fois la bénédiction de son 
mariage et la réconciliation de l'Église espagnole avec le 
saint-siége. En vain la négociation fut ébauchée par le comte 
de Toreno : sa solution était réservée à un négociateur plu9 
catholique, qui visita l'Italie deux ans plus tard* . A son retour 
de Rome, le comte de Toreno séjourna quelque temps à 
Paris. La maladie dont il était atteint fit de vbibles progrès, 
et il y mourut dans l'hiver de 18i3, avec la réputation d'un 
homme d'érudition et d'esprit, gâté par deux idées, la phi- 
losophie du xviir siècle et la manie du système représenta- 
tif appliqué partout et à tout. L'école de M. de Toreno était 



1. Le duc de Gor, je crois, qui a présidé la Chambre des pairs, et que 
je reiicontrii en Italie en 18i5. 
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Boe DiuiBce de ceHe de M . Martinez de la RosSi plus prcmim*- 
Cée dans le sens du tibéralisme. En vieillissant, M. HfloUnes 
de la Rosa était devenu plus monarchique ; le comte de To« 
feùù gardait set souvenirs des certes de 1812 avec un cara&* 
tare plus courageux, plus imprudent, en mémoire de sa 
première éducation militaire. M. Martinez de la Rosa, comme 
M. Isturite, sut parfaitement s'accommoder des formes mo-> 
narchiques, tandis que le comte de Toreno croyait possiUes 
les idées des certes de 1812. 

Au reste, ce qui se passe en Espagne constate que les 
mœurs des peuples, quelque violence qu'on puisse leur faire» 
restent toujours les mêmes ; elles éclatent et triomphent tdt 
eu tard. Est-ce que, de bonne foi , l'Espagne possède le sys* 
tàme représentatif, avec ses libertés nécessaires? Nullement. 
Aujourd'hui c'est un dictateur qui prend le pouvcur, arrête 
et fait fusiller les journalistes ; le lendemain, on perçoit Fimpitt 
saas le vote des Chambres ; un général établit la censure de 
sa propre autorité; une feuille déplaît, on la supprime; un 
homme est-il suspect, on Tarréte sans ménagement. C'est 
dcmc absolument ce qui se passait sous le roi ateohi, avec 
cette seule différence qu'il y a d'autres noms, des semblants 
de liberté, et, comme couronnement, un peu de guerre 
civile, une dette accablante, des impôts difQciles et la misère 
du peuple. Il faut espérer que cet état de choses aboutira 
enfin à la véritable théorie monarchique. Déjà l'idée de 
Louis XIV se réalise : la maison de Bourbon en Espagne 
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triomphe par un double mariage. Les factions germanique 
et anglaise viennent d*étre vaincues sur le champ de bataille 
des négociations diplomatiques. Reste maintenant à domp- 
ter la force et la pensée révolutionnaire, qui se mettrait 

• 

fort volontiers au service de l'étranger. On Ta vu au temps 
d'Espartero. Il se manifestait alors la plus touchante har- 
monie entre les hommes qui fusillaient à Madrid , mitrail- 
laient à Barcelone , et les républicains à Paris. Espartero 
était le héros de TEspagne. Aujourd'hui» pour M. Thiers 
et ses amis, TAngleterre seule a eu raison dans l'affaire des 
mariages, et lord Palmerston a été le seul ministre habile. 
Ce parti s'appelle pourtant national I 
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LES COMTES 

CZERNITSCHEFF, BENCKENDORFF 

ET ORLOFF 

AIDES DE CAMP GÉNÉBAUX DE L*E1IPERBUR NICOLAS 



Il peut paraître étrange que dans un livre destiné à re- 
tracer la biographie des diplomates européens» je m'occupe 
des aides de camp généraux de l'empereur Nicolas. Toutes 
choses tiennent aux habitudes d'un gouvernement et d'une 
nation. Lorsqu'on veut se faire une idée exacte de l'orga- 
nisation diplomatique de la Russie, il faut un peu se re- 
porter aux temps et aux idées de l'empire sous Napoléon : 
serait-il dans l'essence des gouvernements militaires de se 
ressembler tous? Quand M. deTalleyrand se fut retiré de la 
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grande scène du monde politique , quels organes portaient 
le dernier mot de l'empereur des Français? les aides de 
camp Lauriston , Caulincourt et même Savary ! 

Cette coutume est celle de la Russie. Certes le cabinet de 
Pétersbourg a eu et possède encore d'habiles diplomates. 
Pozzo di Borgo était une tête de grande tempérance ; le 
prince de Liéven un homme de sens et de droiture ; le comte 
de Ribeaupière offre une des longues exl[>ëriences de diplo- 
matie ; le comte de Boutenieff est aujourd'hui en première 
ligne ; le baron de Brunow est actif, ardent pour le service de 
son cabinet ; le comte de Medea a beaucoup grandi à Vienne. 
Si le comte de Nesselrode pouvait joindre un peu plus de 
fermeté de langage à cette vaste science du passé de l'Eu- 
rope, qui en fait une archive vivante depuis 1809, ce serait 
un esprit parfait de tenue. Je crois donc que l'influence des 
aides de camp généraux de l'empereur tient à l'organisation 
même de la Russie^ à ce système militaire qui ne reconnaît 
dans la hiérarchie que l'armée , et une seule volonté , le 
commandement de l'empereur. La diplomatie des aides de 
camp généraux est donc la plus souvent employée dans 
les affaires de cabinet ; comme elle est l'expression de la 
pensée personnelle de l'empereur, et que cette pensée 
est absolue, prépondérante, quoique tempérée par les 
usages, je crois d'une grande utilité d'étudier la vie et de 
faire connaître la carrière des trois hommes qui se sont le 
plus rapprochés de la personne des empereurs Alexandre et 
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Nicolas : je veux parler des comtes Czernttscbeff, Bencken^ 
d(»rff et Orloff, ilont les immiis ont si souyent retenti, mèiéf 
aui afGûres eoropéeiHies. 

Dans les grandes parades, à Pétersboarg, on peut voir et 
suivre encore un offlcter général parfaitement conservé , 
d'une taille si svelte, qu*on jurerait (Hresque celle d'un 
jeune homme; un soin excessif de toilette lui en donM 
toutes les façons ; on dirait son front orné encore d'une 
belle chevelure ; ses allures sont vives, saccadées ; sa marche 
droite, son cou parfaitement tendu. Cet oflfeier général, 
c'est le comte de Czernitscheff, ministre de la guerre, aide 
de camf général de l'empereur Nicolas. Son nom est vieux 
dans les annales même de notre histoire : il n^est pas une 
des coquettes de l'empire de Bonaparte, qui ne se sou-^ 
vienne du bel ^ide de camp que l'empereur Alexandre en«* 
voya deux ou trois fois à Paris, comme un nouveau Potëi»* 
kin, de 1810 à 1811. Le comte de Czernitscheff, célèbre 
alors dans les salons, est né en 1783 ; déjà coloneH[Nroprié-- 
tah^ d'un régiment de cosaques de la garde impériale, il 
fut diargé^i'une double mission en France, presque comnie 
tous les oflBciers russes, l'une publique, l'autre secrète. La 
flûssion publique consistait à porter une lettre de son sou*- 
verain à Napoléon ; l'empereur des Français aimait ces ann 
bassades familières qui venaient saluer son pouvoir, alors 
qu'il se disait le neveu de Louis XVI et le successeur de 
Louis XIV. Ces sortes d'hommages donnaient un nouvel 
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édat à sa couroDne ; il la portait d'or, de fer, sous son aigle 
impériale. Napoléon, qu'on a voulu faire l'homnie du peuple, 
l'expression de la démocratie couronnée , était un suzerain 
tout bronzé d'orgueil féodal, qui aurait fait revivre les fiefs, 
leis titres , le droit d'aînesse. C'est le véritable et grand 
cAté de ses œuvres, que la reconstitution de la société 
au point de vue aristocratique et religieux. Otez-lui cette 
grandeur, ce n'est plus que l'AtUla tel que l'histoire nous 
le décrit. La mission secrète du comte de Czemitscheff 
était de s'enquérir réellement des forces que le vaste em- 
pire français pouvait mettre eh mouvement dans une guerre 
qu'on disait imminente depuis l'application du tarif russe 
et l'occupation du duché d'Oldenbourg. Alexandre , à la 
veille de grandes hostilités, désirait obtenir tous les rensei- 
gnements indispensables pour éclairer une campagne. Il n'y 
avait là nul abus du xmractère d'envoyé. La diplomatie se 
pertnet ces sortes d'enquête ; elle ne serait rien sans cela , 
et Napoléon ne s'en privait pas à Vienne, à Beriin, à Péters- 
bourg même, cités remplies de ses agents. Le colonel Czer- 
nitscheffy comme le prince de Metternich , fit de la diplo- 
matie avec les grftces de sa personne, et, dans cette soci^ 
guindée et de fort mauvaise compagnie qui formait la cour 
des Tuileries, les bonnes fortunes n'étaient pas difficiles , 
même tout à c6té de l'empereur. 

Jusque-là tout était bien, si le comte Czemitscheff n'avait 
entraîné un malheureux employé de la guerre, nommé Mi- 
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chel, è lui livrer les états de la grande armée destinée pour 
la campagne de Russie. Ce fut par une singulière légèreté 
du comte que les traces en furent laissées lors de son départ. 
La police , qui avait quelques soupçons sur les rapports du 
comte Czemitscheff, fit visiter son appartement. On y trouva 
les fragments d'une lettre, et l'on fut- bientôt sur la trace 
des coupables. Le malheureux Michel expia son crime sur 
réchafaud, et ce sang dut être un long remords pour le 
comte Czernitscheff . En vain le télégraphe joua pour se saisir 
du jeune colonel : il avait déjà passé le Rhin , courant à 
franc étrier è travers rAllemagne, avec les états de Tarmée 
française. 

On a dit que cette circonstance du grand larcin aux bu- 
reaux de la guerre avait fait modifier les plans de Napoléon, 
et contribué au mauvais succès de l'expédition de Russie. 
Je n'attribue pas tant d'importance à ce fait : n'a-t-on pas 
écrit la même chose sur le pian de la campagne de 1815, 
livré avant la bataille de Waterloo? On le dira toujours après 
une expédition manquée. Les renseignements qu'Alexandre 
put se procurer ne changèrent rien aux grandes vues stra- ^ 
tégiques que Napoléon avait seul dans sa tète, et qu'il n'écri- , 
vait pas à ses bureaux. Tout cabinet intelligent sait d'ailleurs, 
à quelques honunes près, les forces de chaque État; si l'on 
peut obtenir plus de détails par la trahison, quant aux faits 
généraux, ils sont facilement pénétrés par chacun des inté- 
ressés. Ainsi, dès l'origine de sa vie militaire, le comte Czer- 
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nitocheff se mêle à des misrîoas diplomatiques. H est preste, 
bardi» aimé des femmes, ÎDsinuant et poli. Puis, reprenant 
aon rôle d*état-major et d'officier d'avant-garde , il fit avec 
distinction la campagne de 1813. Il y commandait an de ces 
grands pluks des cosaques de la garde qui firei^ tant éprou-* 
ver de désastres à nos armées. Son caractère aHait pariaite* 
ment à cette activité bouillante de la cavalerie légère. Quand 
les Russes débordèrent sur TAIlemagne pour se joindre au 
grand mouvement de la délivrance, le général Czernitsdieff 
vint passer l'Elbe au-dessous de Magdebourg , et , avec sa 
division de cosaques , il prit part aux batailles de Lutcen et 
de Bautzen. Sa mission était de harceler, de pousser, d'en* 
lever les convois : les bulletins de Napoléon le désignent 
toujours comme chef de partisans , avec toutes les épithètes 
de colère que l'empereur prodiguait aux ennemis redou* 
tables. En 1818, quand nous manquions de cavalerte, les 
cosaques étaient d'infatigables et tembles visiteurs sooi 
nos tentes ; le courage de notre belle et grande infanterie 
ne suffisait plus. 
Tandis que le comte CzemitschefiT faisait aiu» cam[Higne 
. dans la partie active et d'avant-garde, le comte Alexandre de 
BenckendorfiT servait dans le centre même de l'armée russe. 
Les BenckendorfiT, conrnie les Liéven , appartienncoit à la 
Livonie, province moitié allemande, moitié russe, qui garde 
ainsi une physionomie mélangée des deux nationalilés 
slave et germanique. Son père, Christophe de Bendcen- 
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dorff , était déjà attaché au service de Russie sous Tempe- 
reur Paul. Les Benckendorff et les IJéven étaient surtout 
aimés de Timpératrice Marie Federowna, la mère d* Alexan- 
dre , et que le czar chérissait d'une tendresse si filiale. 
Uainé des BenckendorfT portait lui-même le nom d'A- 
lexandre.^ 

La Révolution française avait jeté en Russie beaucoup de 
gentilshommes et de prêtres, qui s'étaient voués au service 
du souverain, les uns en offrant leur épée, les autres, 
leurs études , leur science ; l'abbé Nicole , que nous avons 
tous vu si aimé du duc de Richelieu, avait fondé un institut 
français pour la noblesse russe. Ce fut dans cet institut 
que le jeune comte Alexandre entra à l'âge de treize ans, 
pour en sortir à quinze, comme cadet dans le régiment 
Séménowsky (garde impériale). Sa fortune y fut si rapide 
qu'à vingt-six ans déjà il était aide de camp de l'empereur 
Paul; qui, reconnaissant en lu! du courage uni à la capacité, 
hii donna une mission en Allemagne, le grand pays inter- 
médiaire que la Russie ménage avec tant de sollicitude 
dans ses rapports de diplomatie. La Russie , en effet , a une 
double destinée : l'Orient , puis le centre de l'Europe; pour 
une guerre d'Orient elle peut déployer ses immenses res- 
sources , jeter des masses d'hommes sur le Pruth et même 
dans l'Asie Mmeufe ; nulle puissance ne peut sérieusement 
lui résister , la modération est la seule limite qu'elle doit 
s'imposer. Mais dans une guerre au centre de l'Europe , sa 
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force n'est pas la même, car elle ne peut agir et se mou- 
voir qu'avec l'Allemagne; jamais elle ne pourrait entrer 
dans une guerre sérieuse sans le concours de la Prusse 
ou ^e l'Autriche ; admirable auxiliaire , elle ne saurait ja- 
mais être la t£te d'une coalition. A ce point de vue, elle 
caresse, elle ménage l'Allemagne, qui pourtant ne l'aime pas, 
et dont elle ne pourrait être que l'arriëre-garde. 

La mission du jeune comte de Benckendorff , fort impor- 
tante, se liait à la campagne de Souwarow : a II fallait péné- 
trer l'esprit et la direction des cours germaniques dans une 
prise d'armes si capitale. » Encore à Vienne, il reçut Tordre 
de se rendre en Grèce pour essayer une alliance avec les 
populations chrétiennes , et préparer le soulèvement des 
Souliotes. Enfin Benckendorff vint commander un régiment 
dans la guerre de Géorgie , ce thé&tre où s'essaient presque 
tous les officiers russes. Chaque nation choisit ainsi une 
école de batailles, véritable camp d'exercices où les armées 
apprennent les grands combats. Tel est Alger pour la France 
et la Géorgie pour la Russie. 

Dans ces missions de confiance , le général Benckendorff 
fut chargé d'organiser à Corfou les Souliotes et les Albanais 
réunis sous la bannière russe. A ce moment l'Europe vou- 
lait sérieusement lutter contre Napoléon , et pour cela elle 
s'adressait à toutes les forces, à tous les auxiliaires; les 
Souliotes et les Albanais étaient de braves soldats; les 
Russes les armaient pour la cause commune dans le mou- 
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yement de délivrance. Le comte de Benckendorff resta dans 
le midi de la Russie durant toute la campagne si glorieuse- 
ment couronnée par Âusterlitz. Il ne parut en ligne dans 
l'armée russe que lorsque la Prusse, secouant enfln les liens 
impitoyables que l'empereur Napoléon lui avait imposés, 
se mesura si malheureusement à léna. Alors le comte 
Benckendorff fut envoyé à Berlin avec une mission secrète 
de l'empereur, afln de promettre des secours actifs d'hom- 
mes et d'argent. Cette mission eut un plein succès, et dans 
la campagne de 1807 on trouve le général de Benckendorff 
comme chef d'état major de l'armée de Tolstoy. Terrible 
choc que ce champ de bataille d'Eylau; ce fond de neige 
couvert de quarante mille cadavres, que Napoléon décrivait 
en artiste dans son bulletin ; Friediand fit passer la victoire 
sous la tente de France, et Tilsitt vit deux empereurs qui se 
pressaient la main en se livrant les destinées du monde. 
On entrait ainsi dans un état de paix et d'apaisement 
des âmes , après les excitations de la victoire. Le général 
Benckendorff, déjà fort avant dans les secrets de son sou- 
verain, fut adjoint au comte de Tolstoy, qui recevait la pre- 
mière ambassade de Paris. C'était un temps de jeunesse et 
de joie pour tous. L'empereur Napoléon, au faite de la vic- 
toire, caressait tous les grands noms de l'aristocratie, les 
traitant avec les façons de Louis XIV; il fut poli , conve- 
nable avec les envoyés russes qu'il voulait attirer à son 
système. M. de Tolstoy précéda l'ambassade du prince 
III. 20 
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Kourakin, et la mission de M. de Beoek^dorff fintt arte 
celle de l'ambassadeur ; alors il quitta Paris pour «ne cam^ 
pagne de Turquie, car telle est la destinée des offi^eri*' 
généraux russes : des batailles ils passent inopinémetit ftttX 
négociations. Ils sont envoyés pour prendre une batterie 
on obtenir un traité, et le caractère russe est si hftMle , m 
multiple, qu'il réussit à tout cela. 

C'est à ce moment que commence à paraître le comte 
Orloff, aujourd'hui l'aide de camp favori de rétnpereiir 
Nicolas f et qui le noérite à juste titre par un dévoueiMnt à 
toute épreuve et une fidélité hors ligne. Le comte Ortoff 
porte le sentiment d'obéissance à ses plus extrêmes ymiteSé 
Le service de l'empereur pour lui est un culte ; il exécute 
comme la pensée se révèle , vite et bien. Si le comte &enc- 
kendorff gardait une sorte de liberté dans les conseils^ le 
comte Orloff met son honneur à comprendre, à deviner son 
souverain, et à lui obéir : cela tient peut-être à son origine, 
je dirai presque au nom traditionnel qu'il porte. 

Le XYiii" siècle , et Voltaire spécialement , se sont beau- 
coup occupés des Orloff. Le philosophe de Femey, spirituel 
et plat courtisan , conmie d'Alembert et Diderot , vendait 
la vérité historique pour les médailles d'or de Catherine. 
Orioff était le favori de la czarine ; pour Voltaire c'était 
un dieu. Les maîtresses de roi, les favoris des impératrices, 
quoi de plus grand , de plus haut pour les encyclopédistes ! 
On doit chercher l'origine des Orloff parmi les Strélitz que 
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la pditique de Pierre I" sacrifia aux besoins de son gouver- 
nement et de la discipline militaire. Parmi ces soldats 
magnifiques que le czar se plaisait à exécuter de sa main , 
il en vit un d'un sang-froid si stoïque, d'un courage si beau» 
qu'il rappela auprès de lui, l'interrogea ; et comme il fut 
frappé de plus en plus de ses réponses , fiëres et simples « 
Pierre le fit entrer dans ses gardes. A la troisième généra- 
tion , nous trouvons un Grégoire Orloff , alors officier dans 
l'artillerie russe ; ses autres frères servaient dans les gre- 
nadiers ; Grégoire fut choisi comme aide de camp du gâte- 
rai Scbouvalofi*, grand maître de l'artillerie ; fortune ra- 
pide 9 et moins rare en Russie qu'on ne le croit : un soldat 
peut s'y élever haut par les services , par la fantaisie, par la 
fortune , plus capricieuse que toute chose. Sur ce point , 
le plus vaporeux , le plus fantastique des despotes , ce 
fut le comité de salut public , qui fit des généraux avec 
des sergents aux gardes françaises; tant il est vrai que tous 
les pouvoirs absolus se ressemblent ; il n'y a pas loin entre 
madame Dubarry et Saint-Ju3t ; ils ne différaient que par 
lesfoçonsy et à tout prendre^ je préfère celles de la favorite. 
En Russie la force du.corps , la finesse de l'esprit , les 
passions et les sens servent également la destinée d'im sol- 
dat. Grégoire Orloff devint le favori de la princesse Kou- 
rakin, aimée de Schouwaloff, qui déjà ordonnait l'exil de 
Grégoire Orloff en Sibérie, lorsque Catherine, vivement 
frappée de l'audace de son regard , le fit entrer dans la 
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conspiration qui devait lai assurer le pouvoir. Orloff fut 
le chef de ce grand complot, et comme récompense il reçut 
le titre de grand maître de l'artillerie, au lieu et place 
de Schouwaloff, et de plus Tamour de la czarine. Aucune li- 
mite ne fut mise dès lors à l'ambition d'Orloff ; le favori 
espéra tout , même la main de sa souveraine : il la méritaiti 
Quel courage pour réprimer les séditions armées I Partout 
Orloff se présente et paie de son intrépidité personnelle ; 
puis il est négociateur avec les Turcs, avec l'Autriche; il 
fait la guerre sur terre et sur mer ; et à la fln , lorsque la 
faveur l'abandonne , il voyage partout , en Allemagne , en 
Italie y en France, avec les pompes d'un souverain. Ce 
n'était point là une organisation vulgaire. 

Un autre Orloff > Aleiis, d'une taille de colosse, balafré 
comme le duc de Guise, seconda son frère, et de ses mains, 
dit-on, étrangla le jeune empereur Alexis dans sa prison. 
Caractère primitif et sauvage, son domaine fut la mer; 
amiral, il conduisit la flotte russe avec courage. Son frère 
Ivan fut le littérateur, le philosophe, l'ami de Voltaire 
et de Rousseau , et Wladimir resta lieutenant-colonel des 
gardes. Parmi la descendance de. ces Orloff, il en est un 
autre dont la vie est plus curieuse encore ; il prit le rôle de 
littérateur libéral sous la Restauration; c'était Grégoire 
Wladimir Orloff, qu'on rencontrait en France, en Italie; 
voyageant en grand seigneur artiste, et s'entourant de 
toutes les médiocrités littéranres des journaux du Vieux li- 
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béralisme. Il écrivit sur la révolution de Naples en 1820, 
snr la peinture et la musique en Italie , avec des idées 
parfois justes, toujours empreintes de l'esprit du temps, si 
petit,, si étroit. L'esprit libéral caressait Grégoire Orloff, qui 
finit sa vie fort obscurément dans ta grande dignité sénato- 
riale à Pétersbourg. Tels avaient été tous les Orloff, nul 
d'entre eux n'était vulgaire ; tous avec de l'énergie, de l'ha- 
bileté, une finesse infinie, l'amour de l'État, le courage 
militaire ; c'était la vieille peau russe. 

L'aide de camp actuel de l'empereur Nicolas, comte Or- 
loff , ne vient pas d'une branche légitime de cette famille ; 
toutefois , il faut remarquer qu'en Russie la légitimité de 
naissance n'a pas les mômes privilèges qu'en France, et 
l'adoption, approuvée par l'.empereur, rectifie tout. Plus 
jeune que le comte Czernitscheff ^ le comte Orlôff est né 
en 1787; comme lui, il se fit distinguer dans la cavalerie 
légère de Platow, lors de la campagne de 1812. Bientôt le 
nom qu'il portait, la valeur brillante déployée sous la tente, 
le firent attacher à la personne de l'empereur Alexandre , 
non point encore comme aide de camp, mais comme sim- 
ple officier d'état-major. Le comte Orloff est plus d'une fois 
cité dans les bulletins russes pour son coup d'œil et son 
intrépidité au champ de bataille. Les malheurs si déplo- 
rables pour nos armes dans la campagne d'Allemagne et de 
France amenèrent les alliés sous les murs de Paris : à cette 
époque de si lamentable souvenir, la Russie* entre toutes 
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les puissances, s'était montrée la plus modérée , la plus 
exempte de projets ambitieux; elle avait besoin que la 
France fàt forte dans la balance générale de l'Europe. 
Toutes les espérances du Sénat et de la nation s'étaient 
groupées autour de l'empereur Alexandre, si populaire 
en 1814. Ce fut en son nom que le comte Orloff signa la 
capitulation de Paris, de concert avec le général Fabvier et 
le colonel Denys de Damrémont. On sait avec quel enthou- 
siasme les Russes furent partout accueillis, et ils durent 
cette bonne réception à la modération de leur caractère, à 
leur modestie dans la victoire. Cette époque vit donc réunis 
à Paris les trois aides de camp dont j'écris la biographie : 
Gzenritscheff, Benckendorff et Orloff. 

Ce fut par la haute confiance qu'il inspirait à l'empereur 
Alexandre 9 que le comte Orloff fut chargé d'une mission 
ëélicate, celle de présider, au nom de l'empereur, à l'en- 
tière exécution du traité de Kiel, c'est-à-dire à la réunion 
de la Norwége à la Suède. Voici quelle était l'importance de 
cette négociation. L'empereur Alexandre, dans l'entrevue 
d'Abo, concertée avec Bernadotte, y avait pris certains en- 
gagements pour entraîner le vieux camarade de Bonaparte 
dans la coalition et lui faire prendre parti contre lui. Il fut 
néme question, un nnoment, sinon de placer sur sa tête la 
couronne de France, au moins de lui assurer une place 
dans le gouvernement qui pourrait surgir après la ruine de 
Napoléon; et, en supposant que Bernadotte restftt prince 
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royal de Suède, on s'obligeait à rattacher à la Seandiuavîe 
la terre antique de Norwége, le vagina gentium de Joman- 
dès, en eompematioa des sacrfflces de la Finlande et de la 
FoméraMe, cédées à la Russie et à la Prusse. La Restaura- 
tion des Bourbons ayant rendu la première hypotiièse tout 
à bit irréalisable, il fallait donc que la seconde fât pleine- 
nwnt «léeutée , «t Tempereur mettait un grand prix à ce 
que nulle résistance ne vint du roi de Danemark, Tel fut 
donc le but de la mission du c^m^e Orloff, et il la remplK 
S€ton les intentions d'Alexaodre , avec discrétion et habi- 
leté : à son retour, il fut nommé son aide de camp. Dans 
la seconde campagi^ de ISIB, le comte Orloff reçut le gou- 
vernement de la ville de Nanci • qu'il garda pendant la fa- 
tale occupation de la France. 

Dans la aitualiîon fioiivelle que la paix de 1S15 allait créer 
paur la Rusûe« Yoici qudle était riafluence des trois aides 
de camp : le comtd Czernitscheff, hardi, chevaleresque, 
tout pleîo de ^méoie, conservait les condttionsi, les défrats 
et k^s qualités de sa nature un peu vamteuse ; le comte de 
BeocJ^ndorfiT, plus sérieux, discutait quelquefois les me- 
sures proposées parfempereur et ne les exécutait que con- 
ditîonaellement ; quant au comAe Orloff, e^t fin comme 
tous les Russes , il se contentait du rôle d'exécuteur passif 
des ordres de Tempereur, et sur ce point il maintenait le 
sang de «es ancêtres. Benckendorff , comme Gzernitscheff et 
Olofif, «vait feit les campagnes 4e ISlft et 1815, avec la divi- 
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sion qui avait traversé ia Hollande ; il assistait à la bataille 
de Craone. En 1815^ il accompagna de nouveau l'empereur 
Alexandre y et, à son retour en Russie , il fut appelé au 
commandement de la deuxième division des dragons de la 
garde , puis chef d*état-major général. De sa nature, l'empe- 
reur Alexandre était timide , incertain ; l'éducation libérale 
qu'il avait reçue du colonel suisse La Harpe , autorisait une 
certaine liberté de parole autour de lui , et j'ajouterai que 
par cela même il avait moins besoin d'obéissance passive. 
Les aides de camp n'eurent pas la môme importance di- 
plomatique qu'ils ont obtenue depuis sous son successeur. 
Quoiqu'il eût passé à travers de grandes crises, le système 
d'Alexandre était plutôt civil que militaire, et son esprit était 
moins fortement nuancé d'une tendance moscovite. C'est 
ce qui créait autour de lui le crédit du comte Nesselrode 
et de M. Pozzo di Borgo , généralement peu agréables au 
vieil esprit russe. Aussi les missions Spéciales qu'eurent 
à cette époque d'Alexandre les aides de camp généraux, 
furent presque toutes limitées à des formules de compli- 
ments; la diplomatie civile eut le dessus. Nous voyons 
le comte de Czernitscheff remplir successivement une 
foule de missions qui se bornent à des affaires de fa- 
mille, à des félicitations pour la naissance d'un 6Is,,ou 
un avènement à la couronne. En 1817, il vient à Bruxelles 
saluer la naissance d'un prince héréditaire d'Orange ; en 
1818, il est à St(Jckholm, auprès de Bernadotte, appelé au 
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trône. Il ne quitte point Fempereur , ni aux eanx de Spa , 
ni au congrès d'Aix-la-Chapelle, à Paris et à La Haye. Il 
vient avec lui à Vérone , mais aucunement avec une charge 
diplomatique. Il est aide de camp attaché à la personne de 
l'empereur, il le suit , exécute ses ordres , mais les affaires 
de diplomatie sérieuse restent aux mains du cabinet et de 
M. de Nesselrode , qui en a la suprême direction. C'est en- 
core l'école diplomatique des congrès de Vienne ; les habi- 
tudes prises on ne les quitte pas. 

Le comte de Benckendorff « non moins attaché à la per- 
sonne de l'empereur, réside plus spécialement à Péters- 
bourg; sa place est à la tète de la division des cuirassiers de 
la garde, qui tient garnison dans la capitale; déjà il rend 
des services par une attention scrupuleuse de discipline , 
d'ordre et d'organisation. Dans l'année 182&, par une nuit 
de tempêtes et d'orages (c'était le 7 novembre), la Néwa 
s'agite comme une grandeamer, et en un moment elle 
inonde Saint-Pétersbourg. Ce fut un désordre, une confu- 
sion dont rien n'approche ; des vents impétueux soulèvent 
l'eau partout; les cris affreux, le bruissement de la tempête 
jetaient une terreur indicible, et dans cette épreuve de 
Dieu , le comte de Benckendorff déploya un courage , une 
énergie au-dessus de tout éloge. L'empereur lui écrivit 
une lettre de félicitations, une des dernières peut -être 
qu'Alexandre ait tracées, car, à peine à quelques mois de 
là, il mourait à Tangarow. Czernitscheff, Benckendorff et 
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Orloff étaient autour de lui quand l'auge ée in Russie «'«n- 
Tola, pour me servir des expressions nationaleg. On re- 
tarouvf encore l'énergie et le dévouement des aides de 
camp de l'empereur dans cette grande émeute qui salua 
d'une manière ai smglaste i'avénement de fempepeur Ni- 
colas au trône. 

Nul , il faut le dire , ne déploya une plus puissante éner- 
gie de caractère mêlée à un plus profond respect du droit, 
que l'empereur Nicolas dans cette circonstance; à lui aeul 
loiôment on dut la victoire sur les fiictieux. Migrant à la 
fois le courage personnel d'un soldat, la vigpieur et i'intel^ 
ligence d'un souverain , l'empereur paya partout de sa 
personne ; le cear obtint le repos de son pouvoir par l'épée, 
et €*est immense. Dans cette cirooastance , tl fut parfaiite- 
meot secondé, je le répète, par les comtes Senekendorff 
et Orloff. Ces dévouements-là dans les crises ne s'onMient 
point, et ici oammenee uoe^iottvelle situation dlploma- 
tiquie qu'il faut foire comprendre, pour expliquer même la 
tendance actuelle des affeires en Bussie. L'e«ipereur Ni- 
colas eat doonné par den sentiments : il porte «n respect 
profond à la mémoire d'Alexandre , son frère ; tmA ^)e 
qui a tenu de près et de loin à sa personne lui est dier ; il 
aÉne smâ à oonserver les portions acquises , les droits 
anciens, etpourtimt, je dois le dire, les hommes de {'époque 
«Aesanckienne ne sont paa les siens , il n'a pas envers eux 
une absolue confiance* J*en prends «a exemple : tout en 
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prodiguant les choses les phis aimables ao comte Pozzo, 
en lui écrivant de sa main , Temperenr Nkolas ne poa^ 
Tait pas le souffrir; et si le comte de Nesselrode descend 
un peu lui-même au fond de sa position , il verra que son 
crédit est plutôt le résultat d'une habitude que d'une de ces 
conflances spontanées qui viennent du cœur. De là son rMe 
purement passif, qui n'ose pas une observation. Ceci s'ap- 
plique également au comte CzernitschefT; l'empereur le con- 
serve parce qu'il sait merreilleusement le mécanisme de 
l'armée , comme M. de Nesselrode a les détails des affaires 
étrangères. Tous deut sont de simples archives vivantes 
d'un temps 6ni; ils ne sont que cela. 

A l'avénement donc de l'empereur Nicolas « il se fit un 
diangement dans le caractère de la diplomatie russe , désor- 
mais plus militaire que civile. Les comtes Orloffet Benc-' 
k^ndorff devinrent les hommes puissanrtSy quoique cepen- 
dant avec les caractères divers que f ai déjà indiqués ; savoir, 
le comte Benekendorff , d'une nature moins passive, osant 
qvelques observatimis ; le comte Orloff ^ au contraire , met* 
tant sa gloire et son honneur à l'obéissance la plus absolue. 
Le comte de Bendcendorff fiit nommé chef des gendarmes 
de la garde, ee qui revient à la direction de la police miK- 
taire en France, avec les mômes fonctions et le même devoir 
que le général Sevary auprès de l'empereur Napotéen. C'est 
en cette qmlité qu'il suivit le czar dans la guerre de Turquie 
en t8S8, veillant «vec une attention scrupuleuse sur'to(!rt, ee 
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qai touchait à la personne de l*empereur; tandis que le comte 
Orloff déployait une vigueur peu commune dans la répres- 
sion des troubles survenus aux colonies militaires. C*est en 
ces circonstances surtout que se révélait Féaergie originaire 
des Orloff; le vieux strélitz était là ; la peau d*ours paraissait 
au moindre frottement sous les riches uniformes et les dé- 
corations de toute TEurope : les hommes n'oublient jamais 
leur première origine. Dans les Orloff il y avait à la fois du 
Tartare et du favori ; pour la répression c'était une main de 
fer, pour l'obéissance une main gantée; et dans les monar- 
chies absolues, ces sortes de caractère doivent nécessaire- 
ment tenir la première place. 

Dès lors, toutes les missions d'une gravité confiante sont 
pour le comte Orloff; quand l'empereur veut donner une 
empreinte personnelle à une négociation, c'est le comte 
Orloff qu'il y destine , et incessamment le comte passe de 
la diplomatie à la guerre. Il a fait avec vigueur la campagne 
contre la Turquie; il fait avec non moins d'énergie la cam- 
pagne contre les Polonais. Ici , son crédit s'augmente d'au- 
tant plus que cette campagne de Varsovie s'empreint d'un 
caractère purement russe. C'est une réaction qui vient de 
loin; l'empereur Alexandre a protégé les Polonais contre 
l'opinion de la vieille Moscovie ; maintenant les antipathies 
peuvent éclater librement, et c'est avec joie : il y a trois 
siècles que les Polonais et les Russes cherchent des champs 
de bataille ; ils s'y rencontrent encore une fois, et les baïon- 
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nettes se croisent sanglantes. Désormais le comte Orloff 
aura la plus absolue conGance de l'empereur, qui renvoie à 
La Haye , à Londres y partout où il faut consulter ou s'en- 
quérir; la diplomatie de TEurope l'écoute, le consulte, 
moins pour savoir son opinion personnelle que parce qu'on 
le sait l'organe , l'image , la pensée intime de l'empereur. 
Quand il a des injonctions, il ne s'en écarte pas d'une ligne ; 
le comte Pozzo di Borgo faisait des observations raisonnées , 
des remontrances sur une ligne diplomatique qu*il ne croyait 
pas bonne; il expliquait une situation selon ce qu'il pen- 
sait de vrai et de juste ; le prince de Liéven tempérait par 
une grande douceur de caractère et une facilité eitrême de 
rapports les volontés absolues de l'empereur. MM. de Bou- 
tenieff et de Brunow sont surtout des hommes d'affaires, 
qui savent qu'on doit accorder beaucoup de concessions 
pour obtenir un résultat. 

Quant au comte Orloff, il voit les questions moins par ses 
yeux que par ceux de son empereur; il s'éclaire , non point 
sur la vérité absolue, mais sur cette vérité relative qui en est 
une toujours pour nous parce qu'elle plaît à ceux que nous 
aimons; il n'oserait dire que la ligne suivie est mauvaise ou 
la pensée fausse ; et ce qu'il y a de spécialement remar- 
quable dans le comte Orloff, c'est qu'il ne suit pas cette 
pente par un mauvais esprit d'abaissement : c'est chez lui 
habitude d'obéissance ^ tendance vers l'admiration religieuse 
pour son empereur , à peu près comme cela se reproduisait 
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dans les généraux et Nspeléoii. A la fin, 1^ plus fiëèlea 
n'osaient plus lui dire œ «pi était rrai , même sur la situa*- 
tion et les forces de Fennenii* L^etasperenr voulait que les 
choses ne sortissent pas de Tordre strietfii*il avait tracé; et 
voilà comment les intelUgences d'élite s'égar^il» ae perdent. 
La position du comte de Benckendorff te i«|^od)ait 
aussi intimement de Tempareur que celle du comte Orkir; 
pait-étre plaisait-il moins , parce que son caractère éMk 
moins assoupli, qu'il osait dire sauvent la vérité à son so»»* 
verain , et quelquefois même lui résister ; distinguant ainsi 
deux idées toujours parfaitement séparées : le devoir , 
c'est-à-dire Texécution pleine et entière de ce qu'on doit à 
la position qu'on a acceptée , et cette sorte d'aveuglement 
souvent honorable, vieille foi de chevalerie que l'on s'impose 
pour ne plus voir que par les yeux de son mattre. Le comte 
Benckendorff avait cependant toute la confiance de l'en»- 
pereur, et ne le quittait plus dans sa vaste pérégrination, qui 
embrassait tant de peuples. Ce fut dans un de ces voyages 
qu'il tomba malade et mourut, pendant la traversée, sur un 
bateau à vapeur de guerre , à la hauteur de Elé-Dago , vive-- 
ment regretté de tout ce que la Russie compte d'hcmunes 

m 

honorables et d'esprits avancés. Le comte Benckendorff 
avait été élevé dans les idées de la politique tempérée qui 
distinct l'école du comte de Nesseirote. Toujours en 
correspondance avec la princesse de Liéven , il emprun- 
tait à cet esprit éclairé les impressions favorables sur les 
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affaires de France, et saa&donte il fût parvenu à effacer bien 
des préventions, si elles n'avaient pas été trop vives, trop 
prononcées. Le comte de Benckendorff était membre da 
conseil de l'empereur^ sénateur de Russie et comblé de 
toutes les dignités. Une de ses filles a épouaé le prince Gré- 
goire de Volkonsky, l'autre le comte Bodolphe^Appony, et 
ces liens de famille constatent encore la teiapéraoce des 
idées du comte Benckendorff et la direction de ses senti- 
ments politiques. 

Le comte Orloff lui a suceédé dans son titre et aea fonc- 
tions de chef des gendarmes de la garde, ministre de la po« 
lice militaire , et aujourd'hui lui seul possède l'entière eon- 
fiance de l'empereur, qui le considère comme sa main 
d'exécution fidèle. Le comte ne l'a pas quitté on seul mo- 
ment dans ses récents voyages ; ceui qui ont eu rbomieur 
d'approcher de la personne de l'empereur, lors de ses deux 
itinéraires d'Angleterre et d'Italie , ont pu voir le comte 
Orloff à la tète de ce brillant état-major qui partout acoom" 
pagne l'empereur Nicolas; à Londres, A Païenne, on a pu 
étudier ce groupe militaire tout russe par les formes, aux 
manières polies et néanmoins Hnpérieuses , ne se mêlant à 
rien de ce qui se passait au dehors, et suspendu pour ainsi 
dire à la parole de l'empereur, exécutant ses ordres avec 
une ponctualité toute militaire. A Londres, l'emp^^ur, 
comme enivré de la bonne réception , faisait éclater sa joie 
par son geste, son regard; les aides de camp afin de ca- 
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resser eneore davantage cet enthousiasme, exagéraient 
d'une façon étrange cette parole très-répétée dans la cau- 
serie de Tempereur : « Je suis enchanté d'avoir été si bien 
reçu.» Écho fidèle des émotions de leur souverain, les 
aides de camp la redisaient comme la plus douce flatterie 
qui pût arriver aux oreilles de l'empereur. 

A Païenne, lorsque l'empereur y vint l'année 1845, le 
salon du comte OrloflT était devenu comme une colonie 
russe, car, pas plus qu'en Angleterre, officiers et aides 
de camp ne se mêlaient en rien à l'esprit de la popula- 
tion italienne. L'empereur, attentif à tous les tendres soins 
domestiques , à toutes les façons du plus doux ménage , 
s'occupait peu de politique. On avait parlé d'une tentative 
criminelle contre la personne du czar, la fidélité du comte 
Orloff se tint constamment éveillée; partout à c6té de 
l'empereur, il le suivait des yeux comme la majesté sacrée 
de l'Empire, et le roi de Naples le secondait par toutes les 
veilles de sa police. Il y avait quelque chose d'étrange, j'en 
fus témoin alors, dans cette population toute russe, que 
les Siciliens regardaient avec une curiosité mêlée de je ne 
sais quoi d'inquiet et d'importun. C'étaient des hôtes 
souvent difficiles par leur exigence , leurs manières impé- 
ratives : la Sicile, qui prêtait son soleil, pouvait désirer plus 
de complaisance et d^fiabilité; non pas que l'empe- 
reur ne fût d'une courtoisie parfaite, l'impératrice d'une 
bonté divine ; mais les deux races ne se comprenaient pas. 
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je comparais la présence des Russes en Sicile,^ à un bouquet 
de noirs sapins au milieu d*une forêt d'orangers et de 
citronniers, nature absolument antipathique^ 

Durant ce séjour assez prolongé en Sicile, le comte 
Orloff reçut mission d'aller à Rome pour conclure quelques 
arrangements avec le pape, relativement aux catholiques 
de Pologne , et sonder le terrain sur cette question : 
L'empereur poun^ait-il lui-même visiter le saint-père ? La . 
Russie avait à Rome un ministre d'infiniment d'esprit et 
de tact, le comte Boutenieff, et certes le comte Orloff ne 
pouvait faire mieux que lui: son nom pourtant n'y était 
point inconnu y un des Orloff, dans ses moments de loisir, 
avait écrit Y Histoire de la peinture en Italie , ouvrage au 
reste médiocre et rédigé sous les influences du vieux parti 
libéral. A Rome, Pasquin et Marforio, qui disent parfois quel- 
ques vérités, avaient porté ce jugement sur le voyage du 
comte Orloff: « Routenieff fait les affaires, Orloff prépare les 
logements. » L'entrevue une fois arrangée avec quelques dif- 
ficultés de la part du pape, l'empereur Nicolas vint à Rome, 
et le comte Orloff ne put s'empêcher de remarquer après la 
longue entrevue du Vatican , une agitation extrême , une 
inquiétude marquée sur la physionomie de son souverain. 
Je ne dirai pas l'histoire si connue du séjour de l'empereur 
Nicolas à Rome, en présence du monde chrétien; je suivis 
en voyageur attentif jusqu'au moindre incident, et certes 
sans Tesprit habile, souple, de M. Boutenieff, les affaires, 
ni. 24 
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loin de s*arranger, auraient pris une tournure acerbe. Les 
Romains n'accueillirent pas l'empereur avec un grand 
enthousiasme : il y a chez ce peuple une fierté antique 
qui traite les rois comme le faisait le Sénat de Fantif ue 
Rome; les Transtévérins ont tant vu de nionarques déc)iu^ 
et de souverainetés en décadence , qu'ils accueillent tous, 
empereurs et rois , avec cette fierté qui rappelle la* gloire 
du Capitole. Il y a sous ces misères ^ encore des façons de 
tribuns et de consuls qui traitent les rois en clients; les 
Transtévérins ne saluent que le pape et les cardinaux ^ 
comme les symboles des empereurs et du Sénat. 

Il serait faux de comparer le crédit du comte Czernitscheff 
à celui du comte Orloff ; la position du comte Czernitscheff 
est plus élevée qu'influente : ministre de la guerre, il veille 
sur la vaste organisation de l'armée, sur la discipline, et 
certes» c'est immense dans un état militaire. Au delà de ses 
fonctions il est peu puissant dans l'esprit et la confiance de 
l'empereur, parce que, je le répète, le comte Czernitscheff 
est rhomme d'un autre temps et d'un autre règne. Son 
crédit personnel est un peu comme ses allures , il s'y 
mêle quelque chose de suranné, de vieilli; hélas I il est 
impossible d'empêcher les ravages du temps et de la 
fortune! Chaque homme appartient à une période, il y vit 
et il y meurt ; c'est en vain qu'il veut se rattacher à un 
temps nouveau, il ne le peut pas ; il se met du blanc et du 
rouge , ce mensonge des ris et des amours ne cache pas 
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l'Age. L'emperear Nicolas difière de Tempereur Alexandre, 
comme 1814 de 1846; des temps nouveaux sont venus; 
la puissance souveraine de l'empereur Nicolas a été obligée 
elie-méme de céder devant des nécessités impératives. 
Certes nul ne dispose de plus grandes forces, et néanmoins 
comprimé par la situation actuelle de l'Europe , par les 
intérêts des cabinets, le grand colosse de la Russie ne peut 
pas se mouvoir, et son activité s'use dans une toute petite 
guerre en Géorgie. 

La cause de cette position active et gênée néanmoins, la 
voici : en tant que puissance européenne, la Russie est con- 
tenue par l'Allemagne, si calme et si réfléchie; elle peut 
bien, dans une coalition, seconder la Prusse ou l'Autriche, 
envoyer sur l'Elbe et même sur le Rhin deux cent mille 
hommes comme arrière-garde , excellentes troupes , fermes 
soldats ; mais elle ne peut , en aucun cas , prendre l'initia- 
tive en Europe. Il n'en est pas ainsi quand elle se pose 
comme puissance orientale ; certes alors elle peut immen- 
sément, parce que son avenir est là : toutefois encore, dans 
ses projets sur Constantinople, la Grèce et l'Asie Mineure, 
elle est contenue par les deux grandes forces navales de 
l'Angleterre et de la France. D'où il arrive que cet empire 
gigantesque, avec le développement le plus énergique de 
ses ressorts , est néanmoins obligé souvent de se replier sur 
lui-même, à moins d*oser quelques-uns de ces coups de tête 
qui jetteraient la perturbation dans le monde. Jusque-là, 
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son empereur, au lieu de paraître en conquérant , devient 
l*hôte aimable et poli de toutes les capitales. Il voyage en 
Sicile, parcourt l'Italie presque en artiste, et cette situa- 
tion nouvelle sera peut-être pour la Russie une époque 
d'améliorations intérieures. Ce ne sont pas les terres qui 
manquent à cet immense État; son étendue est assez con- 
sidérable sur la carte pour ne point désirer l'agrandir 
encore ; la haute intelligence et l'énergique volonté de Tem- 
pereur peuvent donc s'appliquer aux améliorations indus- 
trielles et administratives de la Russie. Aujourd'hui, l'em- 
barras de la Pologne agitée n'existe plus; le foyer de 
résistance est éteint même à Cracovie. La Russie a en elle- 
même tous les éléments de grandeur et de prospérité : un 
territoire riche , des mines abondantes , des manufactures 
en progrès, des ports dans la mer Noire et dans la Baltique, 
deux grands fleuves qui les lient ; avec des chemins de fer, 
les grands espaces seront parcourus, l'industrie circulera 
partout comme le sang dans les veines , les richesses seront 
échangées , et ces triomphes , si dignes de Tempereur ?(i- 
colas , valent bien les sanglants trophées de la guerre et de 
la conquête. Je le répète, ce ne sont point les terres qui 
manquent à la Russie, et si la pénurie des céréales se fait 
encore sentir longtemps, les flots d'or de r£urope iront 
s'engloutir dans les greniers de la Crimée. 
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LE PRINCE JULES DE POLIGNAC 



Je ne sache pas de plus mélancolique histoire que celle 
de la noble duchesse de Polignac , Tamie intime de la reine , 
cette femme que des misérables prirent comme à plaisir de 
calomnier, pour que les larmes de son beau visage vinssent 
sillonner d'une douleur profonde Tâme si aimante de Marie- 
Antoinette ; les méchants ne se contentent pas de nous per- 
sécuter en nous-mêmes, ils nous poursuivent aussi dans ce 
que nous aimons ; ils rendent nos douleurs plus poignantes 
en brisant le cœur de ceux qui nous approchent. Telle fut 
la destinée de la duchesse Yolande-Gabrielle, la mère d'Ar- 
mand et de Jules de Polignac, frères bien-aimés, qui eurent 
deux sentiments exaltés dans leur vie « Tamour pour leur 
tendre mère et le culte du comte d* Artois, si beau, si noble 
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gentilhomme. Avez-yons contemplé quelquefois à Versailles 
le portrait de deux femmes, si calmes, si belles, un peu 
vermillonnées , comme toute Técole de ce temps; vêtues 
en bergères, un grand chapeau de paille à l'anglaise, elles 
parcourent le petit parc de Trianon , changé en laiterie 
suisse : ces deux femmes sont la reine et madame de Po- 
lignac, Tune morte sur un échafaud, Tautre expirant de 
douleur à Vienne , en apprenant rexécrablè meurtre de la 
reine; deux vies moissonnées en même temps. 

Le théâtre et la fantaisie commencent à nous faire ad- 
mirer les costumes de la vieille monarchie. Sous la Res- 
tauration , on raillait les gentilshommes , les mousquetaires, 
les chevau-légers , les dragons de la reine; maintenant la 
mode nous les fait aimer. Une autre justice viendra plus 
tard , c*est de nous faire justement admirer ces époques 
de dévouement et d'esprit français qui précédèrent 1789 , 
à côté de la révolution, qui nous a fait reculer jusqu'à 
la sauvagerie des vieux Francs du w" siècle. Cette justice 
viendra difficilement, parce que les amours-propres sont 
intéressés à soutenir les faits contemporains : les généra- 
tions sont peu impartiales envers le passé; toutes se croient 
plus parfaites, plus avancées; elles sacrifient toute leur 
égoîsme 9 et les flatteurs ne manquent pas. 

Il y avait une belle qualité dans la reine de France , c'é- 
tait l'auguste protection qu'elle accordait, avec son enthou^ 

• ■ * 

siasme de femme, à de nobles et jeunes gentilshommes 
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sans fortune; s*il y eût des ingrats, tels que les MM. de 
Lameth et de Lafayette, il y eut aussi des chevaliers dé- 
voues jusqu'à la mort , et les deux frères , Armand et Jules 
de Polignac, furent de ce nombre. Enfants, ils furent bercés 
dans les appartements de la reine de France ; tout petits 
garçons, floquetés de rubans, il jouèrent avec le dauphin 
sur les genoux de Marie-Antoinette , an moment où tout 
était calomnié , et les plus affreux propos circulaient sur 
les causes de cette liaison entre les deux tendres amies. 

La famille de Polignac fut en effet comblée des bontés 
de la reine ; les cabales de cour, les mauvais propos de la 
rue t'accusèrent de dévorer la fortune publique sur le livre 
rouge. On peut feuilleter ce livre, aujourd'hui déposé aux 
archives du royaume; la famille de Polignac s'y trouve à peine 
portée une ou deux fois pour des sommes peu considérables, 
et pour la baronnie de Fenestrange; tandis que MM. de 
Lameth, M. de Lafayette, et surtout ses chers Américains, 
y reçoivent de larges encouragements. Cette vive amitié de 
la reine pour les Polignac était donc un sujet d'incessante 
jalousie, et dès que les premiers orages de la Révolution 
grondèrent, Texigence impérative des meneurs de la cour 
et dé l'Assemblée imposa l'exil de cette noble famille ; ma- 
dame de Polignac partit avec ses deiix enfants, Jules et 
Armand, pour Vienne, où les avaient suivis les recomman- 
dations de la reine. Là précisément commença l'éducation 
de Jules de Polignac , à peine ébauchée en France , et une 
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circonstance assez piquante pour an esprit à conps d'État» 
c*est que son premier précepteur se montra tout à fait 
dans les idées nouvelles de liberté et de constitution ; le 
duc Mathieu de Montmorency n'avait-il pas eu l'abbé Sieyès 
pour précepteur? Le complément nécessaire de l'éduca- 
tion de gentilhomme était alors les voyages; le prince 
Jules de Polignac vit toute l'Allemagne , lltalie, s'occupant 
de l'examen des formes des gouvernements et des mœurs 
des peuples , tout préoccupé des idées que Montesquieu 
avait jetées dans le monde politique sur la pondération des 
pouvoirs et de la liberté. 

Cependant les orages grondaient en France, et sous les 
débris du trône la hache du bourreau atteignait Louis XYI 
et Marie-Antoinette , ces deux noms qui avaient toujours 
excité une religieuse tendresse dans la famille de Polignac. 
Pour les croyants à ce magnétisme immense et mystérieux 
qui unit les êtres entre eux par des sympathies étranges , 
et cette musique des nerfs et du cerveau, dont le reten- 
tissement se fait sentir dans la commune harmonie de la 
nature, il se produisit le phénomène dont j'ai parlé, c*est 
qu'une semaine après, jour pour jour, en apprenant la 
mort de la reine de France , son amie , madame de Poli- 
gnac mourut. Comme l'Allemagne aime les légendes , les 
rapprochements mystérieux , on écrivit ces deux mots seu- 
lement sur la tombe de madame de Polignac : <c Victime de 
l'amitié ; » car la mort de la reine l'avait tué£. 
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Jules de Polignac, profondément affecté » parcourut le 
reste de TEurope ; et comme un moment la Russie avait 
sembla plus spécialement prendre un droit parti contre la 
révolution française , M. de Polignac devint un des chauds 
admirateurs de la généreuse politique de Catherine JI et de 
Paul V, jusqu'au jour où le czar si bizarre expulsa cette 
belle troupe de gentilshommes qui s'était groupée autour de 
lui , comme les braves huguenots au xvi* siècle sous les 
ordres d'un Condé ; c'était le même esprit. A Riga , M. de 
Polignac ^'embarqua pour l'Angleterre , et l'aspect de la 
force de ce gouvernement et de la grandeur de ce peuple 
le frappa vivement. Il faut s'arrêter sur cet incident, parce 
qu'il va dominer la vie politique de M. de Polignac. Il 
s'abandonna incessamment à la comparaison et au paral- 
lèle de la France et de l'Angleterre. 11 y vit une grande 
aristocratie toute nationale quoique divisée, une démocratie 
immense mais respectueusement soumise aux lois^ une re- 
ligion d'État, un parlement jamais capricieux et présentant 
une majorité fixe pour un côté ou pour un autre, les sédi- 
tions apaisées par la baguette d'un constable : de là il con- 
clut que cette forme de gouvernement, réduite à ces pro- 
portions d'aristocratie, pouvait développer avec une certaine 
énergie les ressources d'un peuple. M. de Polignac eut donc 
un faible pour le représentatif anglais , c'est-à-dire pour la 
domination de quelques grandes familles sur les masses , et 
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ce système il le rêva pour son pays , sans considérer que 
l'égalité était notre rêve jaloux. . 

Ces réflexions, il put les faire alors ; mais leè événements 
étaient bien en dehors de ces proportions philosophiques. 
Après le Directoire, la France se stabilisait sous le Consulat, 
sorte de transition pour arriver à la couronne impériale, 
lians cette époque toute provisoire, les habiles du parti 
royaliste faisaient ce raisonnement, qui n'était pas sans lo- 
gique : Si la révolution a besoin de se faire monarchie pour 
se sauver, pourquoi ne reviendrait-elle pas à Tanciëhne 
race? le moment était donc venu d'en faire Tessai. haussé 
idée, parce qu'en général ce ne sont pas les principes qu'une 
révolution désire préserver, elle en fait bon marché âii 
besoin. Cle qu'elle souhaite, c'est la consolidation des in- 
térêts nouveaux , aes biens acquis ou dérobés , des situa- 
tions accomplies, des amours-propres satisfaits, sortes de 
jouissances qu'on désire se conserver une fois acquises; 
tout le reste n'est qu'un vocabulaire de convention. Or, 
là fortune militaire de Bonaparte couvrait toutes les autres ; 
qu'il fit de la monarchie ou du despotisme, peu importait : 
homme nouveau, il protégeait les intérêts nouveaux, et cela 
suffisait. Les idées politiques ne sont qu'en dernière ligne » 
et là liberté du pays n'est souvent qu'un prétexte pour 
cacher bien des égoïsmes satisfaits. Les uns désiraient Bonà- 
(>àrtë comme là personnification dès fait^ révofùdônnaires , 
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les autres comme protection de Tordre et de la sécurité; 
tous voulaient en finir avec Tanarchie. 

il n'y avait de murmures qu'à la surface de la société, et 
cette opposition du petit nombre, parce qu'elle s'agite et se 
trémousse incessamment , fait facilement croire qu'elle est 
puissante et prête à renverser un pouvoir. Alors Pichegru 
était en Angleterre ; Moreau s'était engagé dans un mouve- 
ment contre le premier consul qui allait se faire empereur; 
de nobles et fières âmes dans l'armée ne voulaient pas abdi- 
quer le passé de la République. Les royalistes crurent donc 
le moment favorable pour essayer leur propre combinaison» 
celle du rétablissement de la vieille maison régnante. C'est 
dans ce complot qu'entrèrent les deux frères Armand et 
Jules de Polignac, le noble marquis de Rivière, avec l'hé- 
roïque Georges Cadoudal et ses Bretons. Il est essentiel» 
pour l'honneur de tous ces gentilshommes, de bien séparer 
deux faits qui n'ont entre eux aucune relation : je veux dire 
la machine infernale et ce qu'on appela la conspiration de 
Georges et de Pichegru. Us sont à deux ans de disfance l'un 
de l'autre, et néanmoins on les a confondus pour calomnier 
de nobles et saintes vies. La machine infernale, conçue par 
le parti jacobin , ne vit se mêler à son complot que les en- 
fants perdus du royalisme. La conspiration de Georges et de 
Pichegru, à laquelle prirent part MM. de Polignac et de 
Rivière , fut conçue sur deux bases très-larges , très-légi- 
times : l'examen et l'action ; l"" l'examen. MM. de Polignac et 
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de Rivière, aides de camp de M. le comte d'Artois, devaient 
examiner, au nom du prince, la situation des esprits à Paris, 
reconnaître si la présence des Bourbons était nécessaire pour 
préparer une restauration. C'étaient de jeunes et imprudents 
explorateurs auxquels le comte d'Artois avait commandé un 
service , et ils l'exécutaient sans sourciller. 2'' L'action , et 
celle-ci appartenait aux généraux Georges et Pichegru : à 
Georges , le plus noble des caractères , le plus fier des Bre- 
tons, qui avait rêvé le combat de trente de ses hommes 
contre les trente guides du consul ; à Pichegru , l'ami de 
Moreau^ qui, par ses liaisons ^vec le parti républicain, pou- 
vait amener le soulèvement de l'armée. Ce fut avec des in- 
structions spéciales de M. le comte d'Artois que MM. de 
Polignac et de Rivière vinrent en France , non point pour 
conspirer, je le répète, niais pour examiner la situation. 
Comme à cette époque la police se mêlait un peu à tout, je 
crois que dans ce complot il y eut quelque machination se- 
crète pour attirer un prince du sang sur le territoire fran- 
çais; on essayait déjà ce guet-apens odieux qui plus tard fut 
accompli contre le duc d'Enghien. L'Angleterre était rem- 
plie d'agents provocateurs, qui, par de fausses espérances 
données aux Bourbons, voulaient entraîner le comte d'Artois 
ou les ducs d'Angoulême et de Berry sur le continent. Bo- 
naparte avait besoin de donner un gage à la révolution fran- 
çaise ; faute de mieux, il fit fusiller un Condé dans les fossés 
de Vincennes. 
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Qu'on se représente donc à Paris , après une route entre 
les falaises de Normandie, s*abritant de chaumière en chau- 
mière jusqu'à la barrière des Invalides , ces trois jeunes 
hommes ; le juarquis de Rivière a vingt-sept ans , Armand 
de Polignac en a vingt-cinq et Jules vingt-deux; surveillés, 
traqués dans Paris , et néanmoins entretenant des rapports 
secrets avec Georges et ses braves Bretons, avec le général 
Pichegru ; ces jeunes gens , sans asile , errants au milieu de 
Paris, à chaque coin de rue pouvaient lire les grandes 
affiches où leur signalement était tracé, avec celui de 
Georges et des autres brigands. Le prince Jules de Polignac 
aimait à raconter comment seul, isolé au milieu de ce Paris 
qui pour les malheureux est une grande solitude , il parvint 
jusqu'à la porte d'un vaste hôtel. Là, avec tout le luxe nais- 
sant du Consulat, on donnait un grand bal ; les cours étaient 
remplies de voitures, les appartements resplendissaient de 
lumières brillantes et la musique était des plus douces. Qui 
donnait ce bal? Peut-être quelque fournisseur enrichi, 
quelque jacobin aristocrate; et le noble fils de la duchesse de 
Polignac , Famie de la reine de France , entendait lire , à la 
lueur des torches, un ordre de police qui prescrivait d'arrêter 
les brigands Jules et Armand de Polignac , avec Rivière et 
Georges : c'était l'ignoble langage delà police consulaire, qui 
n'épargnait ni Moreau ni Pichegru. Le jeune homme con- 
tinua d'errer dans Paris , demandant l'hospitalité partout et 
partout refusé, parce qu'un ordre des consuls déclarait corn- 
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plices des chouans ceux qui leur donneraient asile. Quel 
début de la vie , pour un jeune gentilhomme destiné aux 
grandes fortunes de la cour de France, et comment s*étonner 
désormais que les menaces de mort eussent toujours trouvé 
le prince de Polignac calme , impassible , résigné 1 II existe 
une de ses lettres, écrite bien des années après, du château 
de Ham, et toute empreinte de cette admirable résignation : 
a Ma jeunesse, dit-il, a commencé avec les proscriptions; j'ai 
ensuite occupé, à Tétranger et dans mon pays, les premiers 
postes de TËtat ; je passe mon âge mûr dans une nouvelle 
prison. Vous voyez bien que j'ai connu toutes les émotions 
de la vie et que l'adversité n^a plus rien à m'apprendre. » 
C'étaient, en efTet, toutes les phases d'une existence profon- 
dément secouée , et ceux qui contemplent ces vies d'excep- 
tion si mêlées de grandeurs et d'infortunes , si relevées et si 
abaissées par la fatalité , ont béni souvent le Dieu puissant 
de leur avoir fait une existence de paix et de solitude. 

Le séjour des jeunes de Polignac immédiatenient signalé 
et découvert à Paris, tous deux furent arrêtés, et une cir- 
constance curieuse dans cette vie, c'est qu'on saisit sur le 
jeune Jules de Polignac un projet de constitution pour la 
France, et reposant sur les doctrines du système représen- 
tatif anglais. Une telle découverte s'explique pourtant. Si 
Ton considère le principe même de la conjuration contre Bo- 
naparte, le complot reposait sur deux éléments : le royalisme 
et le républicanisme. Ainsi Georges et Pichegru, Moreau et 
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M. de Rivière marchaient au même dessein. Pour concilier 
ces deux éléments , il fallait donc trouver un système de 
monarchie pondérée qui pAt concilier les divers partis 
républicains et monarchiques, et voilà ce qui explique ^e 
projet trouvé sur M. Jules de Polignac. II est curieux, au 
reste^ de voir l'auteur des ordonnances de juillet arrêté avec 
une constitution en poche , pour l'opposer au despotisme 
soldatesque du Consulat, et s'exposant à la mort pour upe 
idée de liberté et de monarchie pondérée. 

Le procès sur la conspiration de Georges et de Pichegru , 
réunit à la même audience le marquis de Rivière et les 
deux frères Armand et Jules de Polignac , tous les trois 
aides de camp de Monsieur , tous également proscrits et 
voués à la mort. C'est à cette audience que se passa la 
plus admirable scène : le marquis de Rivière embrassant 
avec transport le portrait de M. le comte d'Artois 
que le président lui présentait pour le reconnaître; 
un combat fraternel de générosité : Armand de Polignac, 
l'ainé, demandant qu'on sauvât la vie à son plus jeune 
frère qui n'avait pas de discernement, et que lui seul 
avait entraîné : Jules de Polignac s'écriant à son tour 
que lui ne pouvait être bon ni utile à personne, qu'il 
n'avait ni femme ni enfant, c( à peine entré dans la vie 
je la quitterai sans regrets puisque je ne l'ai pas connue. » 
Il y eut attendrissement de tous, et, quoique le pou- 
voir consulaire fût implacable , sur l'intervention de quel- 
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ques femmes de grandes maisons ^ l'impératrice José- 
phine fit ^commuer la peine de mort en une détention 
pour les jeunes gentilshommes , tandis que Georges Ca- 
doudal et ses héroïques Bretons mouraient sur Téchafaud : 
ils étaient peuple. M. de Polignac fut transféré au Temple, 
puis à Vincennes. Lui et son ami M. de Rivière aimaient 

4 

à raconter qu'une des grandes peines dans leur noble vie, 
ce fut le jour de l'exécution des braves Bretons ; et tant 
l'exaltation triste et loyale était vive au cœur du marquis 
de Rivière, qu'il s'écria plus d'une fois les larmes aux 
yeux. : a Jules , nous sommes déshonorés de ne point 

■ 

mourir avec eux. y> 

Le dessein du nouvel empereur était de rallier à sa 
couronne les anciennes familles. Comme il se connaissait 
en noblesse et en aristocratie , il pensait que jamais il 
ne pourrait établir une puissante stabilité, sans le con- 
cours des antiques lignées de ce sol qui ne tremble pas. 
il fit donc proposer aux trois jeunes gentilshommes 
d'entrer dans ses armées, et à ce prix la liberté leur 
serait rendue avec le grade de colonel; cette même 
proposition, Bonaparte l'avait faite à Georges Cadoudal. 
Certes, en aucune autre circonstance une partie de gloire 
et d'épée n'aurait été refusée ; des hoipmes qui venaient 
d'exposer leur vie avec une insouciance chevaleresque 
pour une affection ou pour une idée , n'auraient pas hésité 
devant une campagne sous les ordres de l'empereur; 
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mais il fallait tenir compte des considérations morales, 
qai se rattachaient au dévouement personnel des jeunes 
gentilshommes pour la famille des Bourbons. Ils eussent 
suivi avec orgueil la grande épée de Bonaparte , connétable 
de leur roi légitime , ainsi que le proposait Louis XVIII ; 
mais pour eux Tempereur n'était pas le droit souverain 
de la France. 

Mon Dieu, ici se présente à moi une question historique, 
et Ton sait que j'aime à les aborder hardiment, au milieu 
de tant de petitesses d'écrivains qui s'agenouillent devant 
le vulgaire et la popularité : je soutiens que la gloire de 
Bonaparte eût été plus pure et plus haute , plus nationale , 
son apothéose moins Cirque Olympique, ses images moins 
figures de cire , et sa carrière plus utile à son pays , s*il 
avait changé son glorieux glaive de consul contre l'épée de 
connétable; je ^is que si empereur il fit contempler son 
aigle à toutes les capitales, deux fois aussi il attira Tennemi 
chez nous, et lui seul prépara, par la folie des Cent-jours, 
la fatalité des traités de 1815. Le consul Bonaparte, conné- 
table au pied du trône de Louis XVIII ; lui , donnant sa 
gloire à la patrie, le roi donnant la paix et la stabilité d'une 
vieille dy^nastie, l'union d'un antique sceptre et d'une jeune 
épée, je crois que sous cette double et puissante influence 
notre patrie aurait eu des destinées plus grandes et plus 
fermes avec les rives du Rhin, la Belgique , convoitées déjà 
par Louis XIV. Mais ces choses-là peuvent-elles se dire en 

lU. %t 
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histoire ? Est-ce que les teinp^ sont mûrs pgi»r dç tdle^ 
appréciations? Miepx vaut mentir d^uois jon ramasciis de xiAr 
gantés ; elles nous poussent à toU|te;s les fortunes. 

M. de Polignac passa donc six ans de sa vie à Viaceunes, 
dans ce donjon qu'il devait revo!> pliv$ tard lorsque dç 
nouveaux malheurs pèseraient sqr sa tête, et en 1830 il pu^ 
se dire , en saluant de nouveau le manoir de saint Lmis : 
<x Peut-être quelques-ui)s de ces vieux corbe^px qpi battent 
des ailes sur la tour, a-t il été jei^e avec m(4t et mon com^ 
pagnon de créneaux et de meurtrières. i> Durant ces :Cing 
années , les pensées religieuses vinrent consoler le (prUiCf 
Jules de Polignac ; de cette époque date son zèle ardeff 
pour remplir ses devoirs catholiques, car Iç jeune gw^ 
tilhomme, jusqu'alors, comme I9 noblesse du ^viii* siècle, 
aimait les fêtes, les plaisirs, les amours gracieuses et les 
idées de doute et de désabusement, la vie selon les tableaux 
de Boucher et de Watteau. 

La police fut très-surveillante jusqu'à 1810; à cette époque 
l'Empereur se croyait maître des partis : la France était 
dans sa puissance et sa gloire ; une nièce de Marie-Antoi- 
nette occupait le trône impérial. Napoléon aurait mis son 
orgueil à placer auprès de Marie-Louise le nom d*un Poli- 
gnac , et plus d'une fois des propositions indirectes furent 
faites, toujours repoussées avec la même fierté par le captif; 
on se relâcha néanmoins des premières rigueijirs, et le 
ministre de la police générale, Savary, vint annoncer à 
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MM. de Pol^ac et Rivière qu'enfin on leur donnait une 
maison de santé pour prison. Singulier régime que ces 
maisons de santé sous l'Empire , toutes pleines de prison- 
niers d'État, mâangés à quelques surveillants de police, 
épions fort doux qui tenaient au courant le oninistre des 
mots et des projets. Là se voyait un amalgajoie de républi* 
cains et de royalistes ; ce fut dans une maison de santé 
du faubourg Saint-Antoine que se trama la conjuration du 
général Mallet, un peu semblable à la conspiration Pichegru, 
avec la même volonté , les mêmes résultats , les mêmes élé- 
ments et les mêmes projets , la fusion des idées royalistes 
et patriotes. Toutefois MM. de Polignac n'y prirent pas une 
ptfrt active ; ils ne se lièrent qu'à la conspiration morale des 
événements , qui certes marchaient d'un assez grand pas de- 
puis 1812 pour arrivera un changement dynastique. A me- 
sure donc que les alliés s'approchaient de Paris, la poUce re- 
doublait de précautions ; bientôt un ordre du ministre fixa 
Tours pour la résidence de M. de Polignac; alors entre les 
âmes royalistes il existaiC une sorte de télégraphe élec- 
trique, et quand M. Jules de Polignac sut que M. le 
comte d'Artois était arrivé à Vesoul , il lui prit un désir 
ardent de voir et de saluer le prince auquel il avait consacré 
sa destiuée. 11 partit doQC sur-le-champ à travers les périls, 
au milieu des soldats désespérés de perdre leur Empereur, 
des populations phis ou moins soulevées ; sa joie fut au 
comble lorsqu'il put baiser les mains du comte d'Artois , 
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j le pri0ce cheraleresque qa'il avait quitté depuis déji ODie 

I ans, et poar qui il avait joué sa vie. Que les temps avaient 

, changé pour eni : naguère exilés, proscrits, maintenant 

I prêts à un triomphe d'opinion et de drapeau ! Ce fut donc è 

cAté du comte d'Artois que M. de Polignac rentra dans 
Paris , oà maintenant vont se dérouler d'autres destinées. 

La Restauration reposait sur trois éléments bien distincts: 
1« l'esprit libéral, qui faisait explosion contre le système 
oppresseur de TEmpire ; 2* Tesprit royaliste de dévouement 
personne! à Tancienne dynastie ; 3^ Faction de l'étranger. 
Or, une remarque' à faire , c'est que l'action de l'étranger, 
dont on a rendu complice le royalisme , favorisait tout au 
contraire le mouvement patriotique en 1814^ ; le plus grand 
libéral du temps était l'empereur Alexandre, qui adorait 
les hommes de 1789 dans le sénat. Presque aussitôt M. le 
comte d'Artois et le prince Jules se trouvèrent de l'opposi- 
tion : Louis XVIII, très-jaloux de son autorité, n'aimait 
pas les serviteurs de son frère; tout ce qui émanait du 
comte d'Artois lui paraissait en dehors des conditions ra- 
tionnelles de son gouvernement. Le roi fit donc cesser au 
plus tôt la lieutenance générale de Monsieur, qui avait 
cherché à organiser les provinces d*une façon royaliste. 
Dans cette crise, le comte d'Artois avait envoyé M. de Po- 
lignoc à Toulouse , afin de servir de pivot et de centre au 
comité royaliste qui s'y organisait. M. de Polignac s'y 
montra modéré, sans aucune rancune contre les personnes. 
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ce qui révélait chez lui un sentiment calme et limpide après 
de longs malheurs éprouvés. Il demeura cependant très- 
ferme dans ses principes, surtout en ce qui touche les idées 
religieuses , qui avaient fait la consolation de ses jours d'é- 
preuves ; et lorsque Louis XYIII proclama la Charte , M. de 
Polignac et quelques autres pairs, avant de prêter ser- 
ment, demandèrent des explications nettes sur ce qu'on 
pouvait entendre par la liberté des cultes : cette disposition 
ne blessait-elle en rien la suprématie de la religion catho- 
lique, la foi nationale de la France? On fit alors grand 
reproche de cette protestation; au demeurant, elle n'était 
qu'un cri de la conscience, qu'une manifestation indivi- 
duelle sur la portée d'un serment. Ceux qui prêtent un 
serment avec la volonté de le modifier ou d'en Caire un 
nouveau , selon l'occurrence, ne se font pas ces scrupules, 
mais un homme d'honneur et de foi veut savoir la nature 

* 

des engagements qu'il contracte , et tel fut le but des expli- 
cations demandées par le prince de Polignac. 

La lutte engagée par Louis XVIII contre le parti roya- 
liste et le comte d'Artois, dut faire au prince de Polignac 
une situation naturellement opposante. Le vieux roi faisait 
bien quelques compliments sur la fidélité de Jules et d'Ar- 
mand de Polignac, mais ni l'un ni l'autre n'avaient sa con- 
fiance; il les considérait comme les chefs du pavillon Marsan, 
contre lequel Louis XVIII avait tant de préventions. Le 
prince Jules désavouait hautement cette marche du milieu 
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adoptée par M. Decazes; il aimait le gonvernement repré- 
sentatif, mais dans les formes aristocratiques de TAngle- 
terre ; la loi d'élections, œuvre des doctrinaires, lui parais- 
sait une cause de décadence pour le principe monarchique. 
Jusqu'ici le prince de Polignac n'avait donc agi que comme 
un homme considérable du parti royaliste, à côté de ce 
qu'il y avait de plus pur et de plus consciencieux dans 
l'opinion extrême , tels que le vicomte Mathieu de Montmo- 
rency, M. de Bruges, M. de Chateaubriand; il n'avait pas 
participé à la vie active des affaires; doté de toute la 
confiance de Monsieur, il assistait avec assiduité à ces 
conférences , qui , du pavillon Marsan , allaient retentn- au 
sein de la majorité royaliste. Mais lorsque M. de Villèle 
eut formé son cabinet, l'habile homme d'affaires vit bien' 
qu'il lui était de toute impossibilité de ne pas fhire une belle 
position au prince de Polignac , et cette nécessité s'expli- 
quait seule en se faisant des idées nettes sur tes diverses 
nuances qui divisaient déjà les royalistes. 

Toutes ces nuances, en effet, n'étaient pas complètement 
satisfaites ; les impatients (qu'on appelait ulira) ne deman- 
daient pas mieux que d'avoir un chef en dehors du minis- 
tère', si donc le cabinet n'obtenait pas l'assentiment absolu 
du prince de Polignac, son adhésion à la politique générale 
do ministère, ce chef était tout trouvé, avec un nom consi- 
dérable et la confiance absolue tle Monsieur ; d-où M. dé 
VIHèlè concluait avec raison quIÎ'fdHflfit une position è fiP. dé j 
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Poligtiac. Laf circoristance désirée se présenta bientôt ; le 
fieonite Mafthieu de' Montmorent^y ayant donné sa démis- 
^n de Érinistre dés afibires étrangères, M. de Châtéàu- 
brianddutle reftt|»iacer dans le conseil; alors Tambassadé 
de Londres fat j^iropo^e an prince de PoHgnac. Aux motifs 
({oe j'ai indiqués se joigiÀient d'autres considérations* Je 
n'^ai pas besoin de dfre riA^portarice de Fambassàde de Lon- 
dn^s, poste de prenfier ordre, et le phis fort traftément du 
budget. Mais, pour M. de Yillële, éloigner M. de Polignac 
était ufte nécessité capitale ; par la nature dé son esprit actif 
et doux à la fois, M. dé Polignac devenait, presque malgré 
hii, le centre nécessaire de mille intrigues qui se croisaient, 
et dont lé but était lé renrersement de M. déTillèle: En 
mitre,' comme le renvoi de M. MontmiOrency avait provoqué 
les irritoti<»to éa parti religieux, les plaintes des royalistes 
sélés; il panôssait utile de se les rattacher de nouveau par le 
cfadx d'un iserviteur de MoNsisuftf, dont la vie était un 
exemple de piété et de bonnes oeuvres. Cet homme d*État, 
d^aiUeurs, on le déplaçait ; on renvoyait à Londres, dans 
une sphère qui devait lui être agréable, car toute la jeunesse 
du prmee de Polignac s'était presque passée en Angleterre ; 
il y avait vécu enfoirt, et ses premières armes dataient, pour 
ainsi dire, des grandes agitations de Pitt sous le corisulat. 
MoJmBUR , d'ailleurs , insista , et le prince de Polignac ne 
gavait janaais refuser à celui auquel il s'était voué corps et 
âme, avec la foi d'un gentiBiomme de l'époque héroïque. 
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A Londres, la position da prince de Polignac n'était pas 
sans difficulté; on était en plein sons le ministère de 
M. Canning, c'est-à-dire à cette époque libérale et presque 
révolutionnaire que l'Angleterre avait immédiatement ac- 
ceptée ou créée pour lutter contre l'esprit européen dans 
les guerres d'Espagne de 1823. Le caractère du prince de 
Polignac était parfaitement connii de M. Canning ; la ten- 
dance de ses opinions, fortement nuancée de royalisn^, 
était un fait trop public , trop avoué , pour que le ministre 
pût le méconnaître ; il résulte môme de la correspondance 

• 

secrète des affaires étrangères, que M. Canning avait forte- 
ment insisté auprès de M. de Villèle et de M. de Chateau- 
briand pour que le prince Jules ne fût pas envoyé en An- 
gleterre, perce qu'il pouvait y apporter des opinions trop 
hostiles à la politique présente. Il fallut, à plusieurs re-^ 
prises, donner l'assurance au ministre anglais que le prince 
de Polignac serait contenu par ses instructions supérieures, 
et que d'ailleura c'était une fausse opinion que de lui croire 
des principes en dehors de la modération et du calme n6> 
cessaires dans les affaires politiques. 

A peine donc arrivé à Londres, le prince de Polignac sur- 
prit M. Canning par l'expression facile et toujours loyale de 
ses principes, et il ne faut point en paraître étonné ; dans 
la société anglaise, le libéralisme n'a pas une signification 
aussi étroite que dans nos mœurs. £& France, c'est souvent 
de la petite jalousie, une haine de caste, un je ne sais quoi 
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qui ronrmare bassement contre toute distinction tradition- 
oeRe; en Angleterre^ on est libéral toutes les fois qu'aristo- 
crate ou réformiste on s'empreint d'un vif esprit de natio- 
nalité, et le prince de Polignac avait cet esprit par-dessus 
toutes choses. Les formes politiques de l'Angleterre lui 
plaisaient : créer une aristocratie en France était son rêve, 
en lui donnant les allures fortes , dessinées des partis et 
des opinions en Angleterre ; en ce point, il ne pouvait pas 
être en opposition avec M. Canning. D'ailleurs , le prince 
de Polignac s'était fait un devoir de ne jamais se n^er aux 
intrigues de politique et de parlement, ce qui est un moyen 
de plaire à tout ministère anglais. M. Canning lui en tint 
compte. 

Au nioment où le prince de Polignac arrivait à Londres» 
deux questions s'agitaient avec une certaine ampleur de né- 
gociationset de formes: Tune étai t relative à l'Espagne, l'autre 
à la Grèce. En la considérant dans son application positive, 
la question d'Espagne était finie, puisque l'armée française 
était à Madrid et qu'il n'y avait plus à revenir sur une diffi- 
culté jugée ; seulement, le fait une fois accompli , il fallait 
voir le résultat qu'il produirait. L'Angleterre, en y compre- 
nant même le duc de Wellington, était fort inquiète du parti 
qu'allait prendre la France relativement à l'occupation de 
l'Espagne. Il n'y a pas de question qui préoccupe plus les 
Anglais que c-elle de notre prépondérance dans la Péninsule; 
qu'elle arrive par une alliance de famille ou par la conquête, 
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cela est indiffiéreit ; l'Aa^el^rre s'Biarine ofène de noire 
Ufpee morale. Les armées frainçafees une fois dans la Pénfo- 
sirie , H. Ganning posait au prmee de PoUgnao Cette simi^ 
quertion : « Combien de temps l'occupation durera-I^Ue, el 
quelles en serout les suites? » Le prince de PoUgiHic re^t 
ordre de M. de Villtie de déclarer à H. Ganning que la 
France ae demandait pas mieut que d^évacue» la Péninslile, 
dés que la pai& des esprits y serait rétabKe. Les dépensée 
faisaient peur ; on n'avait ni intérêt ni profit à se poser en 
armée perman^te au delà des Pyrénées. Et cette dédura- 
tton, qui satisfit pleinement M. Ganning, rendit la position 
de H. de Polignac phis fecile à Londres, parce que sa toyautè 
avait aidé l'attitude de M. Canning au parlement. 

La seconde question était relative à rémancipattoa de la 
Gl'èce , et je dois te dire ici hautement , lés sympaMues éto 
M. de Polignac, comme celles dé Chartes X> étaient de 
rendre à la Grèce son existence sainte et chrétienne; réeole 
de H. de Poligimc était sur ce point plus avancée et plue 
sincère que le libéralisme. Et pourtant cette questlao de la 
Grèoe ômàbcipée était j^s difficile qu'on ne peut le croire^ 
à cause surtout des iiitéréts qui se beurtaieat sur ce terrain. 
L'Autiiehe, protectrice de la Porte-Ottomane> ne voulait pas 
consentira l'émancipation de la Grèce, et se tenait en ddiors 
de. toute négooialion. Quelques esprits sénieiix croyaieni 
entrevoir aussi, dans la vive sollicitude de la Russie pour la 
Qrèoe, un désÎF de conquête et d- agrandissement. Sî 
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It. Canning, à son tour, était très-part^ti de rémancipa* 
tàoTï de la Grèce , c'est qu'il y avait dans son caractère «né 
partie d'enthousiasme et de libérafistne, une sorte de poésie, 
classique, souvenir des études d*Harrow, et quà^ selon Yex>^ 
pression de M. de Metternich , en fmsait un mattre de 
quartier avec la férule au parlement. Dans ce heurtemeni 
d'idées et d'intérêts, il était difficile de ménager les vues de 
tous, et surtout d'amener une solution raisonnable. M. de^ 
Polignac ftat ttn des signataires du remarquable traité du tf 
juillet 1827, qur proclama l'émancipation de la Grèce, et 
en cette afifoire l'esprit chrétien, je crois, domina le véritable 
esprit politique. Tout le parti tory, en Angleterre, considé- 
rait la bataille de Navarin comme un événement malheureux, 
une victoire entièrement au profit de la Russie. 

Un des caractères émrnents de l'ambassade de H. de Po- 
lignac à Londres, c'est qu'elle resta toute française, avec un 
estprit profondément national. Tous ses actes furent dktés 
par la protection des intérêts du pays. Il fit respecter par les 
pêcheurs anglais nos bancs et nos cêtes, il soutint avec (er-* 
meté les privilèges de nos comptoirs. Chaque fois qu'one 
insulte était feite à notre pavillon , M. de Polignae disait 
d'une réparation immédiate l'aflhire de sa piréoccupation 
personnelle. Les intérêts privés trouvaient chez lui* appui ; 
sa bienveillance était générale. Les proscrtts de la Restau- 
ration recevaient secours du vieui proscrit du Consulat; et- 
bëaucoàp d'entré eux obtinrent des pa^éports* et dtie am«- 
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nistie pour revenir dans notre France ; Tesprit gentilhomme 
dominait cette nature élevée, de manière qu*il n'y avait chez 
lai ni ressentiment, ni manque de procédés; le malheur lui 
inspirait un mélancolique intérêt, car il le comparait avec 
les souvenirs de son passé et peut-être les pressentiments 
de son avenir. La vieille noblesse était admirablement 
française, son patriotisme était beau, et si M. de Polignac 
avait eu l'intelligence des intérêts nouveaux à un même 
degré , il eût été un des hommes politiques les plus éroi- 
nents de l'époque. Mais le prince savait mal son temps; 
il voyait étroitement , et surtout il paraissait dominé par . 
l'orgueil de sa propre capacité , au reste très-limitée. 

Le prince garda l'ambassade de Londres durant tout le 
ministère de M. de Yillèle, qui le redoutait beaucoup, parce 
qu'il le sayait en pleine possession de l'amitié et des senti- 
ments de Charles X. Â mesure que la tendance et les fautes 
du ministère de M. de Villèle préparaient la ruine inévitable 
de cette administration , les espérances de M. de Polignac 
s'étaient accrues , et sa correspondance avec le parti reli- 
gieux, ses sympathies pour la droite extrême, alors de l'op- 
position , lui faisaient espérer que le temps approchait où il 
pourrait régir lui-même les destinées de \fL France , but se- 
cret de son ambition; et pour cela il s'était mis en rapport 
avec tous. Trois éléments au sein du parti royaliste avaient 
surtout contribué à la chute de M. de Villèle : le parti reli- 
gieux , un moment conduit par M. de Rivière ; l'extrême 
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droite (ou la pointe), sous M . de la Bourdônnaye ; enfin la 
défection, ou le parti Agier. M. de Polignac rêvait la fusion 
de tontes ces nuances , sous un ministère dont il serait le 
président. 

C*était alors ne point comprendre la tendance des idées 
et du mouvement politique ; l'ouragan qui renversait le 
ministère de M. de Yillèle venait moins du côté des roya- 
listes que du côté du libéralisme et de la révolution; si 
les royalistes avaient pu servir d'auiiliaires , contribuer à 
la chute de M. de Yillèle , ils n'étaient pas la main qui 
l'avait brisé. Quand donc , après la chute de ce ministère* 
il s'agit de former une administration nouvelle, nulle pen- 
sée ne se porta sur M. de Polignac ; les idées n'étaient 
point de ce côté, et l'administration de M. de Martignac fut 
un ministère de tempérance, qui dut faire la part très-large 
aux idées libérales et prêter la main au centre gauche. 

Pendant la première session de ce ministère , M. de Poli- 
gnac ne quitta point Londres, limitant ses démarches à une 
correspondance intime avec le roi Charles X, et quelques 
amis dévoués qui préparaient son avènement. Déjà commen- 
çaient les pourparlers , les menées , qui devaient aboutir 
à un ministère de résistance contre les progrès visibles 
des idées libérales. Le cabinet de M. de Martignac se sou- 
tenait à peine. Charles X croyait trop céder ; le parti libéral 
demandait toujours, et se montrait impatient , désordonné. 
Aux yeux du roi , et à la fin de la première session , il pa- 
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raissait constant que le iBinistère de M. de MarUgnac per- 
dait la monarchie, idée fausse, saos doute» ou au moiiis 
tort exagérée, dmis qui exi^it profondément dans la coçr 
viction de Charles X. Dès lors, it devait songer à son rem- 
plaçaient; retourneraitHl vers M. de Villèle? le roi p'en 
voyait plus parce qu'il \e croyait usé, et que m amis i^ 
croyaient «omme lui ; il voyait dans l'ancien prudent du 
conseil un siyet de divisions pour les royalistes : la préoo- 
cupatiwi du vjeuK monarque était que la cause fondameu- 
tale de toiw les désordres dans les chambres, c'était le mor- 
.cell«nent des tincères amis de la monarchie. Qr, un cahin^ 
qui les aurait groupés en faisceaux , qui auraitréun j autoqr 
de hii le parti religieux , la contre-opposition et les minis- 
tàteto de M. de ViUèle, lui paraissait la combinaison la 
[dus stôsGibante dans la crise actuelle. La majorité s'y trou- 
vait compacte et forte. 

Cette pensée, Charles X la poursuit avec persévérance; 
il ne veut pas briser tout le ministère de'M. de Mar)tignac, 
mais il en espère détacher les éléments qu'il croit tes plus 
pr<^>res à une combinaison royaliste, tels que ¥. Roy, 
M. PortaKs ; et dès qu'il voit M. de La Ferronnays épuisé , 
incapable de suivre les affaires , le roi songe immédiate- 
ment à M. de Polignac pour foraaer un cabinet de résfc- 
tance aux eoncessioi^ qu'U croit malheureuses. A oet|e 
conviction se rattachent les d^x voyages que at M. de 
Polignac à Paris dans l'e^Mioe de mmm de six mois. Si Ton 
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en oreit les Méncnres -que le priace a pobHés ou fait pa- 
bUeis il ne sa?ivt|Misle premier met des desaekis du roi, q«i 
i*appel«t aux affiilpes ; U ignorait t}tt'oo M réservAt eette 
rade Mche. le crois que M. de -PoUigiiac se trompe dans 
aes souvenirs*; s«r €|e poiot il fiiot iocessammeAt comparer 
son témoignage h celui des membres du ministère de H . df 
Martignac. Je tmis du comte Portalis , alors mimstre des 
«ffaires étrangères , qç'il reçut i'ordre exprès de Gharies X 
d'appeler M. de Polignac à Paris ; le but ofBdel du voyage 
indiqué par le roi était Tutilité, la nécessité d'une entrevue 
du prince avec M. de Mortemart , qui pelait pour l'ambas- 
sade de Pétersbourg ; on était en pleine question d'Orient^ 
il était ess^tiel que les deux ambassadeurs pussent se voir 
pour rapprocher et concorder leurs instructions réciproques 
isn présence du roi. Il est difficile de eroire que ik fAt le 
^eul bat du voyage du princç de PoUgnac à Paris ; à quoi 
bon une eul;revue>personnelle entre les deux ambassadeurs? 
la correspondance sur ce point devmt suffire ; et pourquoi 
soulever sans motif Topinion publique par la présence d« 
prince de Polignac à Paris? 

Je crois donc que dès ce moment la pensée de Chartes X 
était d'organiser un ministère royaliste avec M. de Poli- 
gnac; le prince y travaillait presque ostensiblement par ses 
paroles et ses démarches; il ^t trop sincère et ti'op loyal 
pour le nier, car à ce mom^t il fit déjà parler à des hommes 
de toutes nuances, et surtout aux chefs du parti Riqhelieo, 
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à MM. Pasqnier, Decazes, qui refusèrent une telle associa- 
tion, non point parce qu1ls n'honoraient pas le caractère 
de M. de Polignac, mais parce qu'ils croyaient son esprit 
impuissant et la tendance du libéralisme trop impétueuse 
pour subir un cabinet avec un ter drapeau. Instruite de la 
présence de M. de Polignac à Paris, la presse entière se 
souleva avec des expressions ardentes, passionnées, et cette 
opposition, quelque injuste qu'elle pût être, devait suffire 
pour arrêter le roi Charles X , à la veille alors de réaliser sa 
pensée d'un ministère de droite. 

Dans les affaires politiques , il ne faut pas toujours aller 
avec ses propres convictions , fussent-elles bonnes et justes, 
mais un >peu avec les convictions du public ; une mesure 
doit être envisagée moins dans son bien absolu, que dans le 
résultat qu'elle peut avoir en présence de Topinion : ainsi , 
lorsque le roi Charles X fut appelé à composer un ministère, 
après qu'il eut reconnu la tendance trop faible du ministère 
de M. de Martignac , sa faute fut de croire que parce qu'il 
avait des intentions bonnes et droites , cela suffisait. 11 de- 
vait examiner et juger surtout quel effet allait produire la 
composition d'un ministère avec trois noms aussi malheu- 
reusement impopulaires que ceux du prince de Polignac, 
de M. de Labourdonnaye et du comte de Bourmont. Certes, 
j'admets que c'est à tort, et que tous ces caractères étaient 
politiquement honorables; à certain point de vue, ils étaient 
même plus libéraux que ceux qui en prenaient le nom; 
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mais quand un pouvoir s'organise , il doit tenir compte 
même des préjugés. Nul ne peut braver impunément l'o- 
pinion publique y pas plus dans le gouvernement que dans 
la famille. 

Le ministère qui prit le nom de H. de Polignac fut formé 
secrètement , presque comme un complot. Toutefois , dans 
ridée du roi et de la majorité de ceux qui le composaient « 
ce cabinet devait correspondre à Tesprit de la Chambre , 
dont chaque nuance était minutieusement représentée. Le 
prince de Polignac , à l'origine , ne prenait point la prési- 
dence du conseil ; son action ministérielle se bornait au 
département des affaires étrangères , afin de ne pas donner 
une couleur trop prononcée à la combinaison : ambassadeur 
à Londres» il était appelé à diriger les questions à l'extérieur ; 
selon lui 9 c'était une chose simple et parfaitement consti- 
tutionnelle : H. de Labourdonnaye n*était-il pas l'homme 
dont la rude parole avait fait le plus de mal à H. de Yillèle? 
M. de Chabrol restait l'expression tempérée du centre droit; 
M. Courvoisier représentait le centre gauche ; M. d'flaussez 
l'opinion Martignac, et enfin M. de fiourmont, esprit tem- 
péré , n'était qu'un nom d'armée, très-dévoué à la Restau- 
ration. Dans un ordre abstrait, cela était vrai ; au point de 
vue pratique , c'était absurde : les noms propres ne sont 
quelque chose que lorsqu'ils correspondent à des sympa- 
thies de principes, et pour ne citer que M. de Courvoisier, 
quoique dans le fait il appartint historiquement au centre 
ni. 23 



gmehe , ponrrait-U Jamais attirer cette opinioil an ttiifii^ 
tère de M. de Polignac f 

Il 7 a quelque cliose de curieux, je dirai presque dlmp^-* 
tientant, à cette époque de crise : c'est la limpidité, la caih- 
deur du prince de Polignac, qui croit en hd-méme et en 
sa fortune à ce point de s'imaginer que tout va s'aplaûir^ 
parce que ce qui s'est foit est dans la prérogatire royale et 
dans les conditions constitutionnelles, ce Le roi est libre de 
choisir des ministres, Charles X a usé de son droit; qud 
obstacle peut donc se présenter derant ce qui est légdT » 
H. de Polignac ne voit aucun danger; il marche derant lui 
comme s'il n'y avait pas de irituation plus simple , plus rd« 
tionnelle ; il ne voit pas l'inflammation des cœurs , Tinsui^ 
rection de toutes les tètes. La conyietion du prince est à ce 
moment si complète, qu'il n'y a rien de plus historiquement 
vrai que les répugnances de sa pensée pour les coups d'I^t, 
qui lui paraissent inutiles , d'autant plus qu'il espère tou- 
jours, avec un sourire stéréotypé sur ses lèvres, vaincre 
les résistances, parce qu'il est dans le droit et dans la lé- 
galité. Cest moins de la présomption que la conséquence 
d'une conviction profondément arrêtée. H voit avec foi dans 
un certain horizon , ni au delà , ni en deçà. Les coups 
d'État, si on lui en parlait à ce moment, il ne saurait et ne 
pourrait les avouer. Ce qu'il veut , c'est remplir la mission 
que le roi lui a donnée, et il le fait avec loyauté et désin- 
téressement. 
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On se rappeUe arec quelle foreur M accueilli le ministère 
Polignac. La presse fut impitoyable ; c'est à ne pas le croire 
aujourd'hui ; les articles sont d'une stupide grossièreté. Le 
prince s'en inquiète peu^ parce qu'il a le sentiment que ces 
attaques sont injustes , passionnées. Quelques-uns de ses 
collègues en paraissent effi-ayés ; il les laisse libres de rester 
ou de donner leur démission , et ^ marchant de plus en plus 
droit devant lui , il prend la présidence du conseil ; premier 
sujet de jalousie. Il en résulte une crise ministérielle, la sé- 
paration de M. de la Bourdonnaye , qui ne veut pas subir ta 
présidence du prince de Polignac. En sacrifiant M. de la 
Bourdonnaye , le noureau président du conseil croit faire 
un acte populaire ; M. de Polignac faire de la popularité ! Il 
veut convaincre le pays qu'il n'a pas l'intention de briser la 
Charte. Le rapport qu'il fait faire en avril ISSO, les exposés 
de motifs , les lois qu'il prépare, tout se ressent de cette 
idée fondamentale^ qu'il veut gouverner par les lois et sous 
l'empire des majorités. 

On peut juger le calme, la sécurité que lui inspire sa posi- 
tion personnelle» par les simples actes d'administration dans 
son département. M. de Polignac réforme, organise ses bu- 
reaux, comme s'il devait rester là indéfiniment. On lui doit 
la centralisation des affaires , le système des deux grandes 
directions qui se partagent la diplomatie, et surtout une in- 
stitution dont l'absence se fait encore remarquer, la chah*é 
de droit diplomatique , avec un enseignement attaché au 
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département des affaires étrangères. N'est-il pas extraordi- 
naire que dans uo pays où il y a des chaires pour toutes 
choses, depuis la langue slave , le sanskrit, jusqu'aux plus 
vagues théories de philosophie et de constitutionnalisme, il 
n'existe pas un enseignement pratique et positif des traités, 
des grandes transactions européennes; d'oùrésulte cette igno- 
rance qui se fait remarquer dans la presse et les Chambres 
sur les choses les plus usuelles de la diplomatie. Ce fut 
donc une bonne pensée de M. de Polignac que de com- 
bler ce vide. Ces cours publics furent spécialement affectés 
aux jeunes hommes qui se destinaient aux ambassades, et, 
afin de donner encore une spécialité plus grande à ces 
études, M. de Polignac voulut que ceux qui se destinaient à 
la diplomatie, sous le titre d'attachés, fissent un surnuméra- 
riat dans les bureaux des affaires étrangères. Désormais on 
devait arriver dans les ambassades avec des études pratiques 
et des connaissances préliminaires. 

Le défaut capital du prince Jules de Polignac fut de croire 
avec une conviction profonde à la possibilité de calmer les 
partis au moyen d'une politique nationale et d'une applica- 
tion spéciale aux affaires. La vie des partis est, au contraire, 
une sorte de surexcitation active et jalouse, qui ne voit rien 
en dehors du triomphe de leurs hommes et de leurs idées. 
Certainement la politique de M. de Polignac était française; 
le ministre qui parlait un langage ferme et décidé à l'Angle- 
terre sur l'expédition d'Alger conservait intacts la dignité de 



LE PRINCE JULES DE P0LI6NAG. 357 

son pays et Thonneur de la nationalité. Aux yeux des opinions 
ardentes , cela ne suffisait pas ; il n*y a pour elle de grande 
politique que cefle qui les caresse dans leur instinct. Le jeu 
des institutions politiques en France était d'ailleurs organisé 
de manière à ce que les noms propres y tinssent une l^arge 
place 9 et celui du prince de Polignac était une menace. A 
tort ou à raison, on l'accusait de rêver une monarchie abso- 
lue et aristocratique, et cette croyance générale avait rendu 
le gouvernement impossible. Le ministère de M. de Polignac 
était réduit à ne pas remuer, ou à remuer en tout brisant. 
Jamais position plus étrange. On avait persuadé au pays et 
aux Chambres que ce ministère était un épouvantail par ses 
Intentions et par ses actes , et certes il n'y en avait pas dans 
l'histoire parlementaire de plus innocent et de plus incapable 
de tenter un de ces grands coups qui changent la face des 
empires. Le défaut saillant de M. de Polignac , c'était de ne 
rien voir, ou de voir dans un horizon très-resserré, et cela 
explique comment , malgré hii et en bonne logique , il fut 
successivement amené aux coups d'État, et, ce qui est pis que 
les coups d'État, à cet esprit de déroute et de mollesse qui 
laissait tout aller à la Providence , sans voir qu'on marchait 
inévitablement à une révolution. 

Ici quelques doutes se présentent, et sans entrer dans 
les détails qui ont été l'objet de deux livres spéciaux*, je 

1. Voyez mon Histoire de la Restauration et V Europe depuis 
r avènement du roi Louis* Philippe. 
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Y^m reyenir 9ar les ordoonaoces de juillet, et (or tes 
mesnres qui ont préparé on suivi leur exécntion. Oo sait 
que dans ces sortes d*examen je sais sans préjugés et sans 
aucune des fantaisies constitutionnelles; je crois donc 
que M* de Polignac pas plus que Charles X, n'avait dans 
la pensée de violer la Charte par les ordonnances de 
jruillet ; je crois que cette Charte, le roi et le ministre 
l'avaient jurée de bonne foi, et qu'en tout point ils 
voulaient l'exécuter. Hais depuis longtemps on les pré- 
parait l'un et l'autre à cette conviction , qu'en vertu de 
l'art, 14 de la Charte» son principe dominant et fonda- 
ipentalt le roi pouvait» dans un cas exceptionnel, s'armer 
de sa prérogative pour amener la concorde et l'harmonie 
des pouvoirs. Cette conviction devint si absolue, que les 
ordonnances de Juillet furent signées, presque avec insou- 
ciance , comme de simples mesures de sûreté générale 
délibérées en conseil. 

C'est encore en vertu de cette foi, de cette conviction 
profonde , que M. de Polignac ne prit aucune mesure de 
précaution vis-à-vis l'Europe, pour s'assurer son asseur 
timent; il était trop Français pour appeler l'aj^ui de 
rétranger ; et ceci venait de sa loyauté , de la confiance 
qu'il avait dans l'ordre monarchique : gentilhomme, H. de 
Polignac ne croyait pas possible qu'on vit la question 
autrement que dans le strict honneur monarchique : 
ainsi dans l'esprit du ministre i le corps diplomatique 
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D'«vait pas besoin d'être prévenu des ordonaaQces» parce 
que sou deroir spontané était de se rendre là où était 
le roi de France, auprès de qui il était accrédité, AiQii 
la loyauté de M. de PoUgnac n'aurait jamais supposé que 
des régiments, leurs officiers eu tête, pussent oublier leur 
devoir et passer à Tinsurrection ; calculant une résistance 
qui irait jusqu'à la mort, de la part du soldat et de l'officier 
surtout, il avait pensé que les troupes de la garnison 
étaient suffisantes sans en appeler un plus grand nombre, 
car il ne songeait pas que la défection ferait du vide. 
Hélas 1 ce calcul était celui de la loyauté et de Thonneur 
aux jours de la chevalerie; mais était-ce juger avec 
sagacité son temps, faire la part surtout à ces tristes et 
fatales révolutions qui avaient fait douter de tout, du 
pouvoir et de Dieu même? M. de Polignac n'avait point 
assez médité sur le nouvel esprit des sociétés, sur l'édu- 
cation publique et privée : sorte de cénobite , il vivait 
dans la cellule de son honneur, sans s'enquérir des 
opinions du monde. Or, le monde alors était en proie & 
toutes les doctrines, et à tous les exemples de rébellion 
et de révolte, dans les esprits comme dans les actions. 
Gomment le prince avait-il la mémoire ass&c courte pour 
ne pas se souvenir de la défection des Cent -jours, ce 
grand manquement à la foi jurée, abandon inouï du 
drapeau? Tout était incertain, les Chambres, la presse, le 
pays même ; il y avait une ébullition dans les Ames qui 
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ne permettait plus le système d'honneur et de ge/itil- 
hommerie de Tancien régime. Il y avait tant de félons ! 
Et c'était méconnaître la société avec ses éléments nou- 
veaux , que de croire à la possibilité d'un coup d'État 
sans que la fidélité de l'armée, recrutée par la conscription, 
égale et démocratique ^ en fût ébranlée. 

Là fut donc toute la faute de M« de Polignac; il ne vit 
pas que tout était changé autour de nous, que les con- 
sciences étaient incertaines, les dévouements affaiblis, et que 
la doctrine des intérêts dominait toutes les autres. Il ne vit 
pas surtout que la presse avait agi d'une manière désas- 
treuse pendant quinze années contre l'établissement de la 
restauration; que la royauté n'inspirait pas assez de crainte 
pour comprimer les méchants , ni assez d'amour pour com- 
mander les sacrifices aux fidèles ; ses amis étaient divisés , 
les esprits au plus haut point d'exaspération. On ne cal- 
culait plus rien; le bas peuple était travaillé par des pam- 
phlets de toutes sortes ; l'audace était partout en dehors du 
gouvernement. Un coup d'État se tente à la naissance d'un 
pouvoir, lorsqu'il est ferme, que les consciences jeunes et 
fortes viennent autour de lui pour le saluer comme au 18 
brumaire ; mais un coup d'État quand la main est faible et 
que la vieillesse arrive, c'est un excès et une folie. 

Je n'ai point à examiner si M. de Polignac prit l'initiative 
des ordonnances de Juillet , ou si elle vint de Charles X ; 
je crois que les ordonnances furent l'inspiration d'un petit 
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comité qui correspondait anx affections royales , et qu'elles 
devinrent ensuite l'œuvre du conseil des ministres tout 
entier. Au demeurant, M. de Polignac, avec la meilleure 
foi du monde , n'y vit qu'un moyen de ramener l'harmo- 
nie des pouvoirs par la dictature momentanée du roi , en 
vertu de l'art. !&• de la Charte. Cette convention de la léga- 
lité des ordonnances fut toujours profonde chez le prince de 
Polignac, d'où cette imprévoyance de mesures, qui ne sup- 
pose même pas une résistance sérieuse. Aussi, tout devient 
puéril dans les actions et les démarches de M. de Polignac, 
après que les ordonnances sont lancées ; il reste plein de sé- 
curité, comme s'il s'agissait d'une mesure ordinaire, dont 
l'exécution est laissée au cours régulier de l'administration 
et à chaque ministre dans son département. Il croit le 
succès tellement infaillible, qu'il se renferme, le 27 juillet, 
au département des affaires étrangères pour vaquer aux 
questions courantes, avec le même sang-froid et la même 
sécurité. A tous les rapports qu'on vient lui faire, à tous les 
indices qui se manifestent, il répond par cet invariable sou- 
rire, cette physionomie polie, mais impatientante, qui dé- 
courage toutes les âmes énergiques et semble vous dire : 
a Vous vous trompez; j'ai tout prévu. » C'est un décousu, 
un laisser-aller dont rien n'approche ; il s'inquiète à peine : 
l'émeute gronde, qu'est-ce que cela? le peuple est en armes, 
il répond : « Qu'on lui donne du pain et de l'argent I » Il a 
tellement foi dans la royauté, une telle confiance dans le 
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presse de la couronoe» que la supposition qu'elle peut su- 
bir une grande ruine ne peut entrer dans sa pensée. Quand 
enfin Tbeure du combat a sonné, lorsque le drapeau trico- 
lore flotte sur les tours Notre-Pame, et qu'à FfiLûtel de YiUe 
siège déjà un gouvernement insurrectionnel, le prince Po- 
Ugnac , que Texpérience éclaire, croit avoir fait son devoir, 
et cela lui suffit ; c'est le même calme, le même sang-troid 
d^espérant. Après deux jours de résistance aux Tuileries, 
il vient auprès du roi à Saint-Cloud : soldats , courtisans, 
serviteurs, tous murmurent autour de lui, accusent sa fai- 
blesse ou son imprudence ; il les écoute sans s'émouvoir, 
même le pétulant M< de Sémonville, qui lui dit les choses 
\es plus dures dans une langue qui n'est pas celle de la 
bonne compagnie. Quand le roi lui demande sa démission 
pour faciliter les arrangements, M. de Polignac la donne 
en croyant que tout est fini là ; il contre-signe les ordon- 
nances qui nomment M. de Mortemart, et félicite le nou- 
veau cabinet conune s'il s'agissait de successeurs au temps 
paisible de la Restauration ; il croit son rôle politique fini 
pour le moment , et que l'opinion satisfaite s'arrêtera de^ 
vaut cet acte; en un mot qu'il n'y aura ni accusation, ni ju- 
gement, ni révohition, et qu'on restera dans le cercle de la 

r 

légitimité. 

Le lamentable cortège quitte Saint-Cloud avec un roi 
proscrit, une armée sans chef, le moral aSbcté, pour se re-* 
0rer sur Rambouillet; M. de Polignac est toi^ours auprès 
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de Charles X. Il n'est plus ministre , mais il a un titre 
de cour et il en porte Thabit avec affectation, comme s'il 
était encore aux Tuileries, Au moment où les négociations 
s'engagent avec les chefs insurgés à Paris, les ami? de 
Charles X lui conseillent d'éloigner l'ancien ministre, afin de 
constater la sincérité de ses concessions politiqueSf et alors 
M. de Polignac, qui ne yeut point embarrasser son vjeux 
maître, part plein de sécurité, pour chercher un abri ep 
Angleterre à travers la Normandie. Ya-t-il enfin comprendre 
sa ppsition? Autour de lui se manifeste une sorte de jac- 
querie ; tous les paysans sont soulevés aux cris les plus hor- 
ribles; il devient l'objet d'une haine sauvage à coups de 
fourche. On ne prononce son nom qu'avec des menaces de 
mort, et pendant deux semaines il erre dans les campagnes 
sous les déguisements les plus divers, les plus grossier$; 
à ces jours de malheur, je dois le proclamer ici, le prince 
de Polignac retrouva de nobles dévouements. 

Il se faisait alors une singulière police de gardes nationales 
et de volontaires sur le territoire de la France. On comman- 
dait des battues à travers champs , comme dans une grande 
chasse. Toutce qui avait l'air un peu noble, lesmains blanches, 
le port distingué, était un objet de suspicion pour les muni- 
cipalités nationales. Était-il possible que le prince échappât à 
cette police révolutionnaire , qui signalait ses victoires avec 
tant de joie? Que de réflexions alors durent venir à 9on esr 
prit! que de tristes rapprochements I U ^vait eoumçnc^ P9 
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vie par la proscription terrible ; jeune homme de vingt-deux 
ans, fl s'était trouvé à Paris lorsque, sous le Consulat, la po- 
lice faisait crier par les rues, dans son ignoble langage, « la 
conspiration des brigands Polignac, Rivière, Pichegru et 
Georges. » Et, à vingt-cinq ans de là, même proscription, 
mêmes cris, mêmes périls. Cest dans ce moment que le 
prince, avec ses sentiments profondément religieux, se 
montrait tranquille et résigné ; il ne craignait rien, ni l'au- 
torité violente, ni le peuple soulevé. Ce qu'il souffrit pendant 
cette quinzaine d'angoisses est impossible à dire. Il traversa 
la campagne soulevée jusqu'aux falaises de Granville. Une 
femme de grande maison et de sainte vie lui prépara les 
moyens de passer en Angleterre, sur un de ces petits navires 
smogleurs toujours prêts à la noble contrebande des pro- 
scrits. Le prince avait souvenir des falaises de Normandie, où 
il avait débarqué , avec son frère et le marquis de Rivière, 
sous le Consulat. Tous les préparatifs furent faits en silence 
par des mains généreuses qui protégèrent le malheur. Ce 
sont de belles âmes, celles-lè qui, dans les époques de tem- 
pête publique , savent se détacher de leur propre sécurité 
pour se faire les protectrices et les gardiennes du malheur. 
Dans notre temps d'égoïsme, cela se voit peu et ne se com- 
prend pas davantage. Le prince de Polignac se renferma 
dans une petite maison aux environs de Granville , où tout 
était prêt, un bateau avec des hommes dévoués; mais la mer 
était grosse, la tempête souiSait avec violence, et le capitaine 
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ne voulut point s'exposer au danger du naufrage. Il en ré- 
sulta un retard de quarante-huit heures, retard funeste, 
puisque de la campagne soulevée les jeunes hommes se por- 
tèrent à la maison du rivage où se trouvait le prince de Poli- 
gnac. Cette maison, on la cerne de tous côtés; on y pénètre 
en armes. Mille cris de mort sont poussés , et conune dans 
les époques révolutionnaires» la populace se montre hi- 
deuse de menaces et de propos. De Taveu du prince de 
PolignaCy jamais il ne subit de danger plus réel et d'outrages 
plus sanglants : des individus forcenés, les manches retrous- 
sées, brandissant devant lui de larges coutelas, lui jetaient 
ces paroles : « Si nous étions sûrs que tu es Polignac , nous 
te plongerions ces couteaux dans le cœur. » 

Il faut rendre cette justice aux autorités organisées même 
par l'insurrection , qu'elles protégèrent le prince contre ces 
cannibales. Souvent elles lui flrent un rempart de leur corps. 
Le pouvoir, quel qu'il soit, est de sa nature protecteur; il ne 
se laisse aller aux excès que dans les crises, lorsqu'il est faible 
et colère. Dans ces circonstances se révèle toujours ce cou- 
rage tout passif du prince de Polignac, avec sa résignation 
religieuse. Ce calme , il le devait non-seulement à la quié- 
tude de son âme, mais encore à la foi qu'il avait dans le sym- 
bole religieux, saint préservatif qu'il portait avec lui-même, 
et spécialement au scapulaire que lui avait donné sa noble 
mère, pour lui le plus précieux des préservatifs. Laissons ces 
croyances aux âmes d'élite , pour les fortifier dans le mal- 
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heur. Le j)rince de PoUgûac fut coodoit à Granvitle , de 
Grànville & Saint-LÂ, et c'est de là qu'il écrivit » le 17 août 
1830 y la lettre suivante au président de là Chambre des 
Pairs, alors baron Pasquier : 

^ Monsieur le baron, arrêté à GranvilIe, ai! moment où, 
fuyant les tristes et déplorables événements qui viennent 
d*avoir lieu , Je cherchais à passer à Ifle de Jersey, je me 
suis constitué prisonnier entre les mains de la commission 
provisoire de la préfecture de la Manche, le procureur du 
roi de l'arrondissement de Saint- Lô ni Te juge d'instruction 
n'ayant pu , d'après les termes de la Charte , décerner un 
mandat d'amener contre moi. Dans le cas, ce que jlgnore, 
où le gouvernement aurait donné des ordres pour m'arréter, 
ce n'est que de Fautorité de la Chambre des Pairs , dit Tar- 
ticle ^ de la Charte actuelle, conforme en cela à l'ancienne 
Charte , qu'un membre de la Chambre des Pairs peut être 
arrêté. Je ne sais ce que fera la Chambre à ce sujet, et si elle 
mettra sur mon compte les tristes événements des deux jours 
que je déplore plus que qui que ce soit, qui sont arrivés avec 
la rapidité de la foudre au sein de la tempèt% et qu'aucune 
force, aucune prudence humaines ne pouvaient arrêter, 
puisqu'on ne savait , dans ces terribles moments , à qui en- 
tendre ni à qui s'adresser, et qu'on ne pouvait tout au plus 
(|ue défendre ses jours. 

< Mon déshr, monsieur le baron, serait qu'on me permit 
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de me retirer chez moi, pour y reprendre les habitudes 
d^une rie paisible , les seules qui soient conformes à mes 
godts, et auxquelles j'ai été arraché malgré moi» comme le 
savent tous ceux qui me connaissent. Assez de vicissitudes 
ont rempli mes jours , assez de revers ont blanchi ma tète 
dans le cours de la vie orageuse que j*ai parcourue. Au 
moins ne peut-on me reprocher, dans les moments de ma 
prospérité, d'avoir jamais conservé aucun souvenir d'aigreur 
contre ceux qui avaient peut-être abusé de leur force à mon 
égard, dans le temps de mon adversité. Et en effet, monsieur 
te baron, où en serions-nous, tous tant que nous sommes, 
au milieu de ces changements continuels que présente le 
siècle où nous vivons, si les opinions politiques de ceux qui 
sont frappés par la tempête devenaient des délits où des 
crimes aux yeux de ceux qui embrassent des opinions poli- 
tiques plus heureuses ? 

c( Si je ne pouvais obtenir la permission de me retirer 
tranquillement dans mes foyers , je désirerais qu'il me fût 
permis de me Tetirer à l'étranger, avec ma femme et mes 
enfants. Si enfin la Chambre des Pairs voulait prononcer 
mon arrestation, je désirerais qu'elle fix&t le lieu où je serais 
retenu au fort de Ham , en Picardie , où j'ai longtemps été 
détenu dans la longue captivité que j'ai éprouvée dans ma 
jeunesse , ou dans quelque citadelle commode et spacieuse 
à ta fois. Ham conviendrait mieux que toute autre à l'état 
de ma santé, affaiblie depuis quelque temps, et altérée sur- 
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tout depuis les derniers évéDements qui se sont passés* 
Les malheurs de rhonnète homme doivent mériter quelques 
égards en France. Mais dans tous les cas, monsieur le baron, 
il y aurait j'oserais presque dire quelque chose de barbare 
à me faire amener dans la capitale dans un moment où tant 
de préventions ont été soulevées contre moi, préventions 
que ma seule voix ne peut apaiser, que le temps seul peut 
calmer. Depuis longtemps je ne suis que trop accoutumé à 
voir toutes mes hitentions représentées sous le jour le plus 
odieux. 

a Je vous ai soumis tous mes désirs , monsieur le baron. 
Je vous prie, ignorant à qui m'adresser, de vouloir bien les 
soumettre également à qui de droit , et d'agréer ici l'assu- 
rance de ma haute considération. 

« Lb PRI5CB DE POLIGMAC. » 

Quand on se représente l'effervescence des âmes, la co- 
lère des rues contre les signataires des ordonnances , l'on 
a peine à comprendre comment le prince de Polignac put 
écrire cette lettre avec un si grand sang-froid , un esprit si 
en dehors des faits menaçants qui l'entouraient ; il semble 
qu'il ne vit pas au milieu de la société insurgée I II ne sait 
rien, il ne veut rien voir : il demande les formes légales, la 
protection de la Chambre des pairs, comme si le temps était 
encore à la Charte et si les pouvoirs réguliers étaient suiB- 
sants pour le protéger I il n'est qu'un vaincu malheureux 
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qui redemande l'exil ou la captivité dans la prison d*Ëtat 
de sa jeunesse. 

De Saint-Lô, le prince fat transféré, à travers mille pé- 
rils, an cbfttean de Yincennes, demeure pour lui déjà bien 
connue, et qu'il salua avec un mélancolique respect. Jamais 
il ne perdit son calme ; la Providence lui semblait une si 
grande loi , qu'il se soumettait à ses décrets sans murmu- 
rer. Le gouverneur , général Daumesnil , en fut vivement 
frappé; le prisonnier demanda un piano, pour consoler 
ses ennuis par la musique, et des crayons pour dessiner des 
sites, afin que le temps s'écoulAt plus vite, et que les heures 
sonnées par le beffroi pussent passer plus rapidement. 

Qui ne se rappelle Paris au mois de décembre 1830 et les 
périls de la société à cette époque d'agitation et de troubles? 
Dans ce lamentable procès des ministres de Charles X, on 
vit se lever, la pique en main, le bonnet rouge au front, 
la partie la plus hideuse de la population ; s'il n'avait pas 
existé un gouvernement d'honneur et de force, décidé à 
sauver la vie des prisonniers, au prix même de sa sûreté, il 
y aurait eu du sang versé à flots. La révolution de 1793 
n'était point morte encore; les prolétaires restaient les 
mêmes, avec leurs mœurs épouvantables, et un moment on 
put craindre que la démocratie, comme ce squelette dont 
parlent les légendes allemandes, ne grimpât avec ses ongles, 
le long des murailles du donjon de Yincennes et , comme 
une vile araignée, ne vint s'attacher à sa proie. Hélas 1 le 
m. 3i 
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899 nmxNi^TBs moiCnii. 

ptrtt royiltote oQbHMi M rend {M aM Jtt^tice aê^ 
à ce pouvoir f si faible à son origine » qui fit tottt poiur sM-* 
ver les ministref capdfli , jusqu'à ce point éô %*ttpof^ M- 
mime à «in booleversement U n'y a rien de l^tn ingrat 
quelesputisl 

Dans ses interrogatoires, le prince de P6Ugnac ^lAa (M- 
jours le mèmey avec ce calme» cette indiflSrence qui dëseè^ 
përait Ms amis et ses ennemis. La cour des pairs M réunie 
pour le Jugement; je dois le dire, le prince avait (deine 
confiance dans ce corps pditique, composé dliommes qui 
avaient assez^vu les révolutions, les vidssitudeÉ de la Ibr^ 
tune pour Juger avec calme, et sans esprit de parti, les actes 
et les personnes des derniers ministres de Charles X. Llm- 
portant était de sauver leur vie» de les arracher, pour ainsi 
dire, à ces huriements de la multitude, car enfin, quelle 
que mt la peine, elle ne serait nécessairement que tempo- 
raire. Dans les choses politiques, il n'y a rien d*étemel; la 
captivité n'aurait lieu que pour un temps. Ces mêmes 
hommes, frappés par un arrêt de justice^ seraient rendue 
à la société, parce qu'au fond, ils étaient plus imprudents 
que coupables, et que tous étaient gens d'honneur; leii 
années, qui marchent, eOTacent les terribles impressions des 
partis. Tai dit autre part les détails de ce grand ^totè% 
devant ta Cour des pairs S et la condamnation (pA eA 

1. VBnrope âepuii Vaifénement du roi LouU'PMlippe. 
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fut là snitei le dévonemetit de M. de Martignac, l'attitude 
calme et digne du prince de Polignac & l'audièncé. Quand 
l*aiTêt fût prononcé, M. de tolignac s'en montra fortement 
étnn, parce qu'il le croyait injuste et illégal. Il s'en eîprima 
dans une lettre curieuse, presque immédiatement écrite à 
son défenseur, tt. MandaroUx-Vertamy, et doùt Toici les 
termes : 

« An dofDjon de Tinceimes, ce M décembre isao. 

a Le Jugement, unique dans nos annales rérolutionnaires, 
que la Cour des pairs a rendu contre mol , jugement qui , 
j'espère, ne trouvera plus dlmitation dans nos discordes 
civiles, m'oblige, mon cher Vertamy, à vous prier de gui- 
der la princesse sur ce qu'elle doit flaire, car il mé semMe 
que Tarticle 25 du Code civil prescrit quelques règles à 
suivre. Je préfère qu*elle ne vienne pas à Vincennes de 
quelques jours ; il faut attendre que l'irritation , vraie ou 
excitée, qui agite en ce moment la capitale, soit calmée. 
Dites-lui qu'elle ne s'afDige pas de ce qui vient de se pas- 
ser^ elle me connaît, et efle sait qu'une ftme trempée par 
trente années d'adversités ne se laisse pas abattre ]^ar une 
infdrtune de plus, surtout quand ce doit être la dernière; 
d'alOeurs, Thonneur ne meurt point ; un roi de notre M- 
tiqM monarchie nous Ta dit; et tes rigueurs du Code pénal 
n'ont pi^t de prise sur ce senthnent. Répétet donc à la 
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princesse qu'elle prenne courage ; au reste^ j'en aurai pour 
deux. Je désirerais seulement être transféré dans un lieu 
où je puisse être à même de faire un peu d'exercice et où 
il me fût permis d'avoir ma femme et mes enfants auprès 
de moi , les seules consolations qui me restent ici-bas. Après 
tout, je n'ai plus de volonté, plus de désirs à exprimer; 
j'accepte tout ce que m'enverra la Providence ; Je ne re- 
grette que la peine que mes malheurs font éprouver à mes 
amis, et vous savez, mon cher et excellent Vertamy, que je 
vous place, à cet égard, au premier rang de mes victimes. 
Vous aurez sans4oute vu le. vicomte de Martignac ; il était 
fort souffrant hier; on a bien mal réconq)ensé son élo- 
quence et ses bons sentiments ; je m'en afflige autant pour 
lui que pour moi ; un pareil défenseur devait être le gage 
d'une victoire certaine ; je l'espérais, je l'avoue, lorsque j'ai 
vu avec quelle attention on Técoutait; mais il y a des per- 
sonnes dont l'oreille est bien loin du cœur. Adieu, mille 
amitiés , tout à vous, 

a J. DB POUONAC. l» 

Je rapporte ce document pour bien fake connaître la na- 
ture d'esprit du prince de Polignac. Sa conscience allait 
toujours droit devant elle , sans tenir compte le moins du 
monde des circonstances et des difficultés. Il ne voyait pas 
que la Cour des pairs et, puisqu'il faut le dire, le gouverne- 
ment lui-même, venait de lui rendre un immense service^ 
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en Tarrachant des mains du peuple par un arrêt de capti- 
vité. Sans doute, au point de vue légal » il y avait quelque 
chose d'extraordinaire dans ce système de pénalité créé 
pour la circonstance, dans cet arrêt par induction, qni grou- 
pait les articles de lois difficilement applicables. Mais ce 
qu'il fallait voir en tout ceci, c'était l'intention du pouvoir, 
la noble tâche qu'il avait remplie , la volonté surtout de 
sauver les ministres de Charles X des fureurs du peuple. 
Cette nécessité motiva un peu d'arbitraire, bien pernus 
chaque fois qu'il s'agit de garantir les accusés. 

Après l'arrêt prononcé, M. de Poli^nac fut ramené à 
Vincennes, et je pense que ses affections politiques ne lui 
ont pas fait oublier tout ce que fit le pouvoir pour préserver 
sa vie. Ce donjon de Vincennes était si rapproché de Paris! 
à la moindre émeute , on se porterait à cette extrémité 
du faubourg Saint-Antoine , si souvent agitée par les révo- 
lutions. Le conseil des ministres décida donc que M. de 
Polignac et ses collègues seraient transférés au château de 
Ham (il l'avait lui-même indiqué) , forteresse gothique bâtie 
par le connétable de Saint-Pol pour y renfermer Louis XI, et 
que ce roi si rusé fit servir de prison au connétable de Saiht^ 
Pol. Ce lieu était triste, mais sûr; on n'avait à craindre ni 
une évasion , qui compromettrait le gouvernement dans sa 
force et sa popularité , ni une émotion sanglante de peuplé 
qui tuerait moralement le pouvoir. Les personnes qui de- 
pub ont visité le château de Ham peuvent se faire une idée 
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•Ife:( oaote 4e la tr^te ^Ifsnewe de MM. d^ PoUgoac, 4^ 
PejronDet» GuamoD-RanviUe et Ghantelaaie : deux cham- 
bres au rez-4e*K)ha\i934e « deux ^ux étages supérieurs » uue 

s. 

salle i mauger, peu d'aspace, mais une certaine liberté. 
^es nûnistres pouvaieut se voir» accueillir leurs amis , et , 
^o$e assez tri^ > il n'y avait entre eux que très-peu d'in- 
imité dans un malheur commun ; les mêmes divisions qui 
s'étaient souvent produites dans le conseil se réveillaient, 
^t des reproches étaient adressés par les uns aux autres, 
comme pour dire : a si je suis ici c'est votre faute y^. An 
demeurant il y eut une grande fermeté d'âme en feçe de 
la captivité de Ham. 

Le prince de Polignac partageait ses loisirs entre la mu- 
sique» le dessin et la rédaction de quelques ouvrages poli- 
tiques. Il me fit à cette époque l'honneur d'écrire nue 
brochure remarquable contre mon travail sur la Rsêtau- 
rati$n, qui alors venait de paraître. Certes , je n'avais jan^ais 
#u l'intention d'attaquer la personne du prince» et encore 
moins le captif de Ham , mais je me réservais toute liberté 
pour examiner sa politique » politique loyale mais malheu- 
reuse qui avait perdu la branche atnée des Bourbons. Alors 
autour du prince de Polignac vinrent se réunir sa femme « 
d'origine anglaise, et d'un si noble dévouement» et ses 
^fants, fort jeunes encore » qui avaient vu et subi sa bonne 
et sa mauvaise fortune. Vamour de la famiUç était pwr le 
prîncf» de Polignac une religion exaltée. Il anpartenaît k 
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une de3 plus illustres races ()e France; ^es al^ançgi )e 
rattachaient h tout ce que la patrie avait de ^n^and; ^om^ pt 
de haute aristocratie, et connue une portion d^ cçtte 
aristocratie s'était palliée au gouvernement poiivçaii, 
souvent le nom du prince était prononcé 9u^ Tvii^ri^. 
M. de Polignac doit rendre cette justice au roi réjp^f > 
qu'il ne chercha qu'une occasion pour faire cesser qpe 
captivité assez longue , une expiation assez çruellp (l'upe 
imprudence qui n'était au fond qu'un acte de déypuçpiQpt 
envers les idées et les principes de la monarchie. 

Depuis que le maréchal Sébastiani , par son ^copd m^- 
ria^e« était devenu son proche parent» le princ^ de Poli- 
gnac trouva en lui un défenseur persévérant. On do|t 
cet hommage au conite Sébastiani , que uop-seuleipent il 
apporta dans les conseils des idé^s n^pc^éréej^ , mais eucpre 
qu'il se posa comme le constant protecteur de ceux qu'uue 
graude infortune avait frappés. Lorsque les temps d^vlu- 
rent plus calmes, le comte Mole prépara upe çimnistie pour 
les prisonniers de Ham ; et ce qu'il y eut de louable dan? 
cet acte , c'est qu'on n'exigea d'eux auc^nç c^émarche qui 
aurait pu blesser leurs convictions. On ne leur demapda 
aucuqe parole , aucun serment : il ne suffit ps^ de rendrç 
un service y il faut epcore l'environner de ces fonue^ 4^ 
susceptibilité exquises qui ménagent les émotions de rbpu- 
neur. Par la teneur de l'amnistie, M. de Polignac 4ut pass^ 
à l'étranger. Il visita l'Allemagne , ^t ^eveuu grpd profri^ 
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taire en Bavière , il habita constamment Munich et ses 
environs, se livrant à Tédncation de ses enfants» à l'amé- 
lioration de ses terres , à la culture de l'esprit et du cœur. 
Il écrivit encore des brochures , des Considérations morales 
sur rétat de la société, sur le mouvement des esprits ; enfin, 
des Mémoires , des explications sur sa conduite politique ; 
ces Mémoires supposaient sans doute un haut sentiment 
de délicatesse et une juste susceptibilité «mais, en vérité, 
ils offraient un singulier contraste avec la certitude histo- 
rique. Je conçois qu'il pût se justifier d'avoir signé les 
fatales ordonnances, et accuser le maréchal Marmont de' 
faiblesse et d'hésitation ; mais établir qu'à Paris tout avait 
été prévu pour l'exécution des ordonnances , qu'il y avait 
eu force et habileté dans les mesures , et nulle faute dans 
l'exécution , c'était une thèse bien étrange en dehors des 
événements qui s'étaient passés sous nos yeux. Nous avions 
vu Paris abandonné par le pouvoir et livré à l'insurrection , 
le prince de Polignac sans force, sans direction, et ne 
croyant au péril que lorsque le drapeau blanc était déchiré 
sur la couronne en mille pièces! 

L'exil du prince de Polignac fut même bientôt levé; une 
décision ministérielle lui permit de rentrer en France, 
pourvu qu'il ne vint pas habiter Paris, précaution bien 
inutile, car l'opinion publique était heureusement ainsi 
affadie, que ce même peuple qui aurait déchiré les en- 
trailles an prince de Polignac en 1830 , s'inquiétait à peine 
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de sa destinée. Il put traverser la France, son nom écrit en 
tontes lettres sur son passe-port, sans qu'il y eût un cri, une 
plainte. Partout , dans ce pays oublieux, il fut accueilli avec 
une sorte de respect. Le prince vint habiter Saint-Germain, 
cité mélancolique, qui longtemps servit d'asile aux Stuarts ; 
Saint-Germain, avec ses vieux arbres, son château, abrite 
toutes les infortunes. U diffère de Versailles (souvenir d'un 
grand pouvohr ) , parce qu'il respire le temps de la Fronde ; 
c'est un pays déjà délaissé bien avant que la royauté se dé- 
laissât elle-même. 

A Saint - Germain , M. de Polignac travailla constam- 
ment à expliquer sa vie politique , dans laquelle il trouvait 
peu de fautes, parce qu'elle avait toujours été dictée par 
le devoir. La maladie commençait à l'accabler; fatigué, 
goutteux, il se remuait à peine. La mort de Charles X et 
celle du duc d'Angouléme l'affectèrent profondément; reli- 
gieux par croyance , il aimait à traiter les questions mo- 
rales et politiques, restant toujours dans la conviction qu'il 
ne s'était pas trompé , et que la France l'avait méconnu : 
c'est toujours un peu la condition de ceux qui n'ont pas sa 
la gouverner. La France est comme un cheval impatient de 
tout joug, mais lorsque le frein est bien posé^ lorsque en 
le caressant, vous ne le prenez point à contre-poil, il 
est docile et facilement dompté. Les fautes de M. de Poli- 
gnac , je le répète , vinrent de nobles sentiments , de 
l'opinion exagérée qu'il s'était faite de la royauté et de lui-* 
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même y et smiout de TignoraDce absolue de la société telle 
que la Révolution l'avait faite. U s'était créé une Fraoee 
selon son honneur ou son blason , et le pays réel n'étant 
pluis compris ni gouverné , se joua capricieusement du pou- 
voir à ce point de briser une couronne. 
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